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PREFACE 



Prieur-Duvernois, plus connu sous le nom de Prieur 
de la Côte-d'Or, est une des plus grandes figures de la 
Révolution française. Il a été laissé dans Tombre, car ce 
fut un héros modeste, mais il a rendu d'incontestables 
services, et il fut un de ceux qui contribuèrent à sauver 
la France menacée par l'Europe coalisée. Jamais encore 
on n'a essayé d'écrire sa biographie, car on ne peut con- 
sidérer comme biographies tels ou tels articles, plus ou 
moins remplis d'erreurs, et qu'on rencontre, comme par 
hasard, dans certains dictionnaires. Aussi bien il n'est 
pas facile de rassembler les éléments d'une histoire 
sérieuse et documentée de Prieur. Il a été mêlé à beau- 
coup d'événements, mais sans y jouer le rôle principal, 
et il importe de montrer la part prise par lui à ces événe- 
ments, qui ont été présentés souvent d une manière 
confuse. En outre, il parait avoir eu horreur de ce qu'on 
appelle le bruit, la fausse renommée, et il mettait à 
cacher ses actes autant de soin que d'autres à les étaler. 

1 
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De plus, par je ne sais quel sentiment de fausse honte, 
les personnes qui ont été mêlées à sa vie semblent rougir 
de l'avoir connu. Quelques-uns de ses descendants con- 
servent, paralt-il, des documents précieux, des corres- 
pondances inédites, mais ils ne veulent pas les commu- 
niquer. Il en résulte unesorte de flottement, d'hésitation, 
et, sur bien des points, des lacunes. Nous nous sommes 
efforcé, dans la mesure du possible, de combler ces 
lacunes, mais sans nous dissimuler qu'il est fort difTi- 
cile, pour le moment du moins, de donner la biographie 
définitive de Prieur. Notre travail ne sera donc qu'un 
travail provisoire, préparatoire si Ton préfère ; espérons 
néanmoins qu'il ne sera pas dépourvu d'intérêt. 

Paul Gaffarel 



CHAPITRE PREMIER 



PREMIERES ANNEES DE PRIEUR 



Prieur naquit à Auxonne, le 22 décembre 1763 (1). Sa 
mère se nommait Anne Millot. Son père, Noël-Antoine 
Prieur du Vernois, écuyer, exerçait à Auxonne un em- 
ploi de finances. Il ne parait pas que la fortune Tait favo- 
risé, car il fut' obligé de renoncer à son office et de se 
retirer dans une terre appartenant à la famille de Mon- 
trond ; mais il tenait à donner à son fils Claude-Antoine 
une bonne éducation, et il lui fit faire ses études au col- 
lège d'Auxonne. Nous avons inutilement cherché dans 
les archives de cet établissement les traces de la pré- 
sence de Prieur. On sait seulement qu'un de ses maîtres,* 
Tabbé Coput, était satisfait de son travail, et il lui prouva 
son contentement en lui délivrant un certificat élogieux. 
Pour un jeune homme de bonne famille, mais sans for- 
tune, la seule carrière ouverte était alors celle des armes. 
Le jeune Prieur se décida sans peine à suivre cette voie, 
et prépara son examen d'admission à l'école de Mé- 
zières. 

Le roi Louis XV, en 1748, avait décrété la création 



(i) L'extrait de baptême de Claude-Antoine Prieur fut envoyé au ministère 
de la guerre, sans doute lors de l'entrée de Prieur à Técole de Mézières. Il a 
été conservé dans les archives du ministère (dossier Prieur, pièce n» 3). Il 
n'offre rien de particulièrement intéressant. Le parrain était messire Claude 
Prieur, conseiller-maître en la chambre des comptes de Dole, aïeul paternel, 
représenté par Dominique Gomyon, maître perruquier .-i Auxonne, et la mar- 
raine dame Marie Millot, épouse de messire François Bolet, trésorier de 
France à Dijon, sa tante maternelle, représentée i)ar demoiselle Anne For- 
noux, demeurant à Auxonne. 
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d'une école spéciale pour les officiers du génie. C'est à 
l'extrême frontière, dans la citadelle jadis défendue avec 
tant d'héroïsme par Bayard, à Mézières, que l'école fut 
placée. On y entrait par concours, mais ce n'était pas un 
concours bien sérieux, et le ministre de la guerre était 
fort accessible aux recommandations. Le dossier de 
Prieur, tel qu'il a été conservé aux archives du minis- 
tère de la guerre, contient justement une lettre de recom- 
mandation en faveur du jeune Prieur, adressée par une 
amie ou plutôt par une protectrice de sa famille, la com- 
tesse de Montrond, au ministre de la guerre. Nous cite- 
rons ce document, non point pour Tintérèt qu'il présente 
par lui-même, car rien n'est plus banal qu'une pareille 
lettre, ni pour son orthographe légèrement fantaisiste, 
mais à cause du ton et du langage de bonne compagnie 
employé par les grandes dames du temps (1), même pour 
des objets de minime importance : 

(( Voici véritablement. Monsieur, la première fois que 
je réclame votre amitié pour moy dépuis que vous 
estes ministre ; jusqu'icy je vous ai parlé des autres, 
parce que les autres intéressoient mon bon cœur, et ne 
pouvant les soulager que par ma complaisance, je vous 
importunois pour ne pas les désespérer ; aujourd'huy 
j'ay extrêmement à cœur d'obtenir ce que je vais vous 
exposer. M. du Vernois, jeune homme dont les parents 
ont éprouvé beaucoup de malheurs, qui ont renversé 
leur fortune, est aspirant au génie; il est du concours 
qui commence aujourd'huy, et la grâce que je vous de- 
mande est de l'admettre s'il est de pair avec les plus 



(I) Ministère de la gruerre (dossier Prieur, pièce n» i). Ce document, et tous 
ceux qui forment aux arclnves du ministère de la guerre le dossier Prieur, 
nous ont été communiqués par M. A. Louvot, commandant d'artillerie. Ce sera 
pour nous l'occasion de le remercier et de son inépuisable oblig-eance, et de 
l'érudition toute spéciale qu'il a mise à notre service pour élucider bien des 
points restés obscurs de la biographie de Prieur. 
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habiles. Je ne solicite point une injustice, je ne suis pas 
plus capable de la demander que vous ne le seriez de 
l'accorder, je vous suplie simplement, mais je vous 
suplie de tout Tempire de votre intérêt pour moy de ne 
pas préférer à lui un autre prétendant qui ne lui seroit 
pas supérieur. Il n'a d'espoir que le genre de service 
auquel son père l'a destiné. Son père, retiré dans une 
terre de mon beau-frère, en Bourgogne, vit avec une 
économie incroyable et il a fait tous les sacrifices possi- 
bles pour l'éducation de son fils ; il a répondu aux soins 
de son père, mais, s'il est éloigné, son père ne saura 
.comment faire. Veuilles, Monsieur, prendre quelques 
informations sur la conduite de cet enfant, sur son carac- 
tère, indépendamment du compte que l'abbé Coput vous 
rendra de son savoir. Joignes au désir que vous voudrez 
bien avoir de m'obliger, tout ce qui rendroit à cet 
enfant mon intérêt superflut. Les témoignages que vous 
en recevrez vous mettront bien à l'abry d'avoir du scru- 
pule de favoriser l'amitié plus que la justice, et cepen- 
dant vous aurés la satisfaction d'avoir fait le bonheur 
d'un excelent père et d'un jeune homme qui s'annonce 
parfaitement. Je ne vous dis rien de ma reconnaissance, 
mais je vous parle avec plaisir de la satisfaction inexpri- 
mabledontvousserésl'auteur. Adieu, Monsieur, M. votre 
fils vous a dit, sans doute, qu'il s'étoit trompé en vous 
présentant mon fils (1) pour Tadmettre parmi les enfants 
du Roy. J'ai rendu grâces à son zèle ; j'ay loué votre 
refus, et je vous demande ce que j'ay eu toujours inten- 
tion de vous demander : une place parmi les pension- 
naires pour la première quinzaine du mois d'avril 
prochain. Vous connaisses mon attachement pour 
vous, vous n'avez guerre le temps d'y penser, mais 

(I) 11 s'agissait (le pensionnaires de l'Ecole militaire. Le ministre répondit le 
ai novembre en annonçant à la comtesse l'admission de son (ils. 
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quand dliazard le souvenir revient, accueiilés-le je vous 
prie avec quelque plaisir. Adieu, Monsieur. Comtesse de 
Montron, à Besançon. Le 15 novembre 1781. » 

Le ministre de la guerre s'empressa de déférer aux 
désirs exprimés par la protectrice de Prieur. Dès le 
21 novembre, il prenait soin de faire répondre à la com- 
tesse de Montrond que (1) « Tintérèt qu'elle prend à 
M. du Vernois fait désirer à Monseigneur que les comptes 
qui luy en seront rendus luy soient favorables. » En 
effet, le jeune Prieur était nommé, le 1^' janvier 1782, en 
qualité d'élève sous-lieutenant à l'école de Mézières (2). 
Il allait apprendre à cette école célèbre les premiers élé- 
ments des mathématiques appliquées et les règles de 
l'art des officiers du génie. Il y resta jusqu'au 1«' avril 
1784, époque à laquelle il en sortit avec le grade de lieu- 
tenant en second. Il aurait été intéressant de le suivre 
dans le cours de ses études militaires; mais les rensei- 
gnements font défaut, et, plutôt que de nous perdre dans 
de vaines conjectures, mieux vaut avouer notre igno- 
rance. 

Prieur a plus tard rédigé une note sommaire de ses 
services militaires. Elle a été conservée au ministère de 



(i) Cotte note se trouve sur la lettre môme de la comtesse de Montrond (dos- 
sier Prieur, pièce n° i). 

(2) ("est probablement à l'occasion de son entrée à Técole de Mézières que 
le père de Prieur fournit deux pièces qui sont encore aujourd'hui conservées 
dans son dossier au ministère de la guerre, son extrait de baptême à l'é^j^lise 
Notre-Dame d'Auxonne (pièce n» 3) et un certificat de noblesse, sur i)arche- 
min, encore pourvu de quatre cachets de cire, et à la date du 9 mai 1780 (pièce 
n° 4)- Voici en quels termes est conçu ce certificat : Nous soussig^nés attestons 
à touts ceux ({u'il appartiendra que monsieur Claude-Antoine Prieur du Ver- 
nois, âgé de seize ans, fils de M. Noël-Antoine Prieur, écuyer, est né noble et 
jouit de touts les privilèges de la noblesse. En foy de quoi nous lui avons 
délivré le présent certificat auquel nous avons apposé le sceau de nos armes 
pour lui servir et valoir à ce que de raison. Fait à Dijon, le 9 mai 1783. Poul- 
letier de Sigenes, chevalier de Saint-Louis, commissaire principal des guerres 
du duché de Bourgogne, marquis de Moyria, Le Belin, chevalier de Saint- 
Louis, Neuilly, commandant de la ville. Vu par nous, intendant en Bourgo- 
gne, Fej'^deau. 



^/.MaBâ 
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la guerre. Voici comment il parle de ses premières années 
de service : « Employé comme officier du génie, et pen- 
dant huit années, dans plusieurs places des ci-devant 
provinces d'Alsace et de Franche-Comté; parvenu au 
grade de lieutenant en premier le 19 octobre 1788, et au 
grade de capitaine le 1®' avril 1791. » Il parcourait donc 
obscurément les échelons de la carrière, et, de même que 
ses camarades et contemporains, Bonaparte et Carnot, il 
n'aurait rendu que des services sans éclat, si la Révolu- 
tion ne l'avait subitement jeté en pleine lumière, en lui 
fournissant l'occasion de consacrer au pays ses grandes 
qualités de cœur et d'intelligence. 

Avant de se lancer dans la politique et de marquer sa 
place au milieu des jeunes hommes, épris de réformes et 
désireux de propager les nouvelles doctrines, Prieur se 
fit connaître par un important travail sur la réforme des 
poids et mesures. Il s'était, en effet, de bonne heure 
adonné à l'étude des sciences. Encouragé par son compa- 
triote Guyton de Morveau (I), qui avait installé à Dijon 
un magnifique laboratoire de physique et de chimie, et 
l'ouvrait libéralement à tous ceux qui manifestaient le 
désir de travailler, Prieur s'occupa d'abord des amélio- 
rations que la physique pouvait apporter à l'agriculture, 
aux arts, au commerce et à l'industrie. On a de lui un 
premier (2) travail sur la dilatabilité de l'air et des gaz 
par la chaleur, qui sans doute a été singulièrement 
dépassé depuis, mais qui du moins démontre que, mal- 
gré sa jeunesse. Prieur ne reculait pas devant les difïi- 



(i) Yuxr,. Voxaffc en France, traduction lii'sagc, 1. 1 p. 2()4 et suiv. 

(2) Extrait d'un rapport sur la candidature di* Prieur à rAcadéuiie de Dijon 
présenté par MM. Jacotot et Guyton-Morveau. Séance du i5 juillet 1790. Nous 
saisissons avec empressement cette occasion pour remercier M. Dumay, secré- 
taire de l'Académie de Dijon, qui a ))ien voulu faire i)our nous de minutieu- 
ses recherches dans les registres de l'Académie, vi a obtenu l'autorisation de 
publier les résultats de ces recherches. 
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cultes scientifiques. Aussi bien il allait bientôt s'atteler à 
une besogne autrement ardue, qui ne tarda pas à l'ab- 
sorber. Ils'agissait de créerunsystèmeuniformedes poids 
et des mesures. L'ancienne monarchie avait essayé d'é- 
tablir cette uniformité. Charlemagne (1), afin de lutter 
contre le morcellement féodal, avait tenté de faire triom- 
pher l'unité des poids et mesures, en enjoignant aux 
juges de conserver un étalon des poids et mesures con- 
forme à celui du palais ; mais ses ordonnances ne purent 
empêcher la diversité de s'établir, et il en résulta une 
effroyable confusion et des fraudes criminelles. Ce fut en 
vain que Philippe le Long enjoignit de substituer un 
seul poids à tous ceux qui étaient en usage. Il ne réussit 
pas dans cette tentative. Ses successeurs ne furent pas 
plus heureux. Aux Etats-Généraux de 1560, à ceux de 
1576, les cahiers du Tiers émirent le vœu « que par toute 
la France il n'y ait qu'une aune, un poids, une mesure, 
un pied, et pour ce faire il faut établir certain échantil- 
lon d'une mesure et d'un poids, lequel sera distribué par 
chaque province. » Le gouvernement accepta et fit savoir 
qu'il chargeait de cette réforme « des personnages d'ex- 
périence et de probité, de travail et de labeur, desquels 
on espéroit que les François se ressentiroient au bref. » 
Ce furent encore de vaines promesses. A la veille de la 
Révolution, non seulement la diversité existait pour les 
mêmes marchandises, —ainsi on vendaitle sel au muid, 
au setier, à la mine, au minot, au boisseau, au litron; 
l'avoine au picotin ; le plâtre au muid, au sac, au bois- 
seau, etc., — mais encore elle existait, même quand les 
noms étaient semblables. Ainsi, à Paris, il y avait cinq 
arpents différents ; la livre de Paris était de seize onces, 
celle de Lyon de quatorze, celle de Marseille de treize ; le 

(I) Gapitulaires, I, 2% ; U, i8a. 



- 9 ~ 

sac de charbon, suivant qu'il venait de Saint-Etienne, de 
Givors ou de Lyon, se vendait dans le rapport de 20 à 15 
et à 12. Pour leraesuragedes étoffes, Taune n'avait ni la 
longueur, ni surtout la largeur prescrite. Il en résultait 
de graves abus, dont les marchands cherchaient à s'ex- 
cuser en disant qu'une légère différence n'était pas appré- 
ciable pour l'acheteur, et qu'ils n'étaient pas forcés d'éle- 
ver leurs prix. En résumé il n'y avait aucun ordre, au- 
cune sécurité pour le commerce et l'industrie, ni même 
pour les relations sociales. 

Prieur proposa un remède radical : la suppression de 
tout ce qui existait, et la création d'un nouveau système, 
mais sur des bases scientifiques. Le mémoire qu'il com- 
posa à cette occasion fut imprimé à Dijon, chez Causse, 
en 1790. Il forme un volume in-octavo. Il est intitulé : 
« Mémoire sur La nécessité et les moyens de rendre 
uniformes- dans le royaume foutes les mesures d'é- 
tendue et de pesanteur; de les établir sur des 
bases fixes et invariables ; d'en régler tous les 
multiples et les subdivisions suivant l'ordre décu- 
ple ; d'approprier enfin à ce nouvel ordre le cour^ 
des petites monnaies, et, par une suite de cette 
ré/orme, de simplifier les comptes et tes calculs, 
tant dans les sciences que dans la finance et le 
commerce, )) Le titre de ce mémoire est éminemment 
suggestif. Ce n'est pas seulement la réforme des poids et 
des mesures que rêve son auteur, mais l'extension de 
cette mesure au sytème monétaire et à l'arithmétique 
courante, c'est-à-dire que, dès 1790, Prieur proposait ce 
qui ne sera accepté et mis en pratique que beaucoup plus 
tard. Sur ce point il est donc absolument et résolument 
novateur : aussi importe-t-il de donner au moins l'ana- 
lyse de son travail. 

Tout d'abord une préface historique, où l'auteur rap- 
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pelle à grands traits les antécédents de la question, parle 
des rois Philippe V, Louis XI et Henri II, qui auraient 
voulu la trancher, de la Condamine, qui Tétudia comme 
savant, de Turgot et de Necker, qui essayèrent de la 
résoudre en qualité de ministres; et il ajoute : « appelés 
près d'un roi qui ne connaît de grandeur que la félicité 
de ses peuples, les Représentants de la nation ont brisé 
les fers qu'avoit forgés le despotisme : la féodalité est 
détruite ; le grand œuvre de notre régénération est com- 
mencé et s'avance de jour en jour ; les provinces vont 
s'oublier et se confondre dans la division plus régulière 
des départements et des districts ; la variétédescoutumes, 
source immense d'abus, sera désormais remplacée dans 
toute la France par l'uniformité la plus exacte dans les 
lois d'administration de la justice : avec un ordre si beau, 
laissera-t-on subsister l'ancien cahos de nos mesures? o 
Il passe ensuite en revue les diverses objections. La 
diversité des mesures, dira-t-on, est favorable aux négo- 
ciants en ce qu'elle leur procure des bénéfices fon- 
dés sur des calculs qui ne sont qu'entre leurs mains : 
Soit ! mais est-il possible d'admettre que le vol 
soit légalement organisé? Autre objection: comment 
arrivera-t-on à changer les habitudes de tout un peuple 
jusque dans les choses les plus familières ? Mais le temps 
n'est-il pas le meilleur et le plus accommodant de tous les 
maîtres, et ne s'est-on pas habitué, sans s'en douter, à 
la réforme du calendrier, ordonnée par Grégoire XVI? 
Dernière objection : l'adoption du nouveau système 
n'entraînera- t-elle pas de grosses dépenses? C'est possi- 
ble, mais on donnera tous les délais indispensables. 
Prieur n'hésite donc pas à montrer le pour et le contre. 
S'il expose avec une franchise absolue les arguments des 
adversaires de son projet, il les résout également avec 
une aisance extrême. Cette partie de son travail est vrai- 
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ment fort originale. Elle excita Tattention des contempo- 
rains, et, bien que la matière soit épuisée, on la relit en- 
core aujourd'hui avec plaisir. 

Prieur passe à la partie scientifique de son mémoire. 
On ne connaissait pas encore le mètre, c'est-à-dire la 
dix-millionième partie du quart du méridien terrestre; 
aussi propose-t-il comme unité de longueur « le tiers de 
la longueur du pendule àsecondes de Tobservatoirede 
Paris, qui formera le pied national, et sera le prototype 
de toutes les autres mesures. » La longueur de ce pen- 
dule sera coulée en platine pur, à une température con- 
nue, et servira d'étalon. Le pied sera divisé en dix pou- 
ces, le pouce en dix lignes, et la ligne en dix points. Les 
autres mesures de longueur seront : la perche de dix 
pieds, le millaire de mille perches, Taune de trois pieds 
et demi. Pour les volumes on adoptera la mesure natio- 
nale ou pied cube, divisée en dix décades, en dix hécata- 
des, en dix chiliades, etc. Pour les poids Tunité sera la 
livre nationale, poids de Teau distillée sous un volume 
de dix pouces cubes, et la livre sera subdivisée en dix 
onces, dix gros, dix deniers, dix grains, etc. Les noms 
ne sont pas les mêmes, mais le principe est posé : appli- 
cation d'une mesure unique au système décimal, prin- 
cipe fécond dont on a tiré toutes les conséquences que 
Ton sait. 

Prieur termine son travail par un tableau de compa- 
raison des mesures anciennes d'étendue et de pesanteur, 
en usage dans la ville de Paris, avec les mesures natio- 
nales qui devraient les remplacer, et il adresse le tout 
aux membres del'Assemblée Constituante, 9 février 1 790. 
Le mémoire fut déposé au Comité d'agriculture et de 
commerce, et soigneusement étudié. On ne le considéra 
nullement comme l'œuvre d'un utopiste, mais comme le 
travail d'un esprit sagace et ingénieux. Le marquis de 



— 12 - 

Bonnay le cita même avec honneur à la tribune. Dès la 
même année (décrets du 8 mai et du 22 août) la Consti- 
tuante ordonna des recherches pour arriver à établir 
Tunitédes poids et mesures d'après un modèle emprunté 
à la nature : conception évidemment supérieure à celle 
de Prieur, qui avait proposé comme unité un système 
tant soit peu arbitraire. L'Académie des Sciences fut 
chargée de ce travail. On sait comment elle s'acquitta 
de cette tâche avec une aisance parfaite. Il n'en est pas 
moins vrai que Prieur contribua singulièrement à tenir 
en éveil sur ce point l'attention publique, et que, par 
conséquent, il fut en cela un véritable précurseur. Jus- 
qu'à la fin de sa vie, il s'occupera de cette question, et 
nous le verrons bientôt, avec l'autorité de ses nouvelles 
fonctions, s'eflorcer de faire passer ses théories dans la 
pratique. 

Prieur ne s'était pas contenté de l'approbation des 
membres de la Constituante. Il avait aussi recherché celle 
de ses concitoyens. Le 5 juin 1790(1) le secrétaire de 
l'Académie des Sciences, Arts et Belles-Lettres de Dijon, 
Caillet, déposait sur le bureau de la savante compagnie, 
au nom de Prieur, un mémoire manuscrit qui avait pour 
titre : Moyens par lesquels on pourrait approprier 
nos monnoyes à un nouoeau système métrique, pro- 
posé pour les mesures d'étendue et de pesanteur, et 
établi de telle manière que toutes ces mesures, 
leurs multiples et leurs sous- multiples, for- 
ment toujours une échelle de divisions décimales. » 
C'était en jquelque sorte un chapitre à ajouter au précé- 
dent mémoire. Prieur l'avait écrit dans l'intention de 
poser sa candidature à l'Académie. En effet le président 
Picardet proposadenommer Guyton de Morveau etJaco- 

(i) Extrait des Archives de TAcadémie. Commimicatiou de M. Dumay. 
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tôt commissaires pour étudier l'ouvrage communiqué et 
discuter la candidature posée. A la séance du 5 juillet 
1790, Jacotot donna lecture du rapport suivant: « Cet ou- 
vrage fait partie d'un mémoire très étendu que l'auteur 
a présenté à l'Assemblée Nationale sur la nécessité et les 
moyens de rendre toutes les mesures uniformes dans le 
royaume, et qui a obtenu un accueil très distingué. Dans 
celui-ci M. Duvernois indique une méthode pour substi- 
tuer à nos différentes pièces des décimales de livres, qui 
rendraient beaucoup plus expédilifs les calculs du com- 
merce et de la vie civile. Nous avons en monnoies effec- 
tives des sous, des pièces de deux sous, de six sous, de 
douze sous et de vingt-quatre sous ; les pièces de deux 
sous ne sont autre chose que des dixièmes de livres, 
auxquels on pourroit donner le nom de décimes ; alors 
les pièces de six sous rendroient trois décimes ou dixiè- 
mes, celles de douze sous nous fourniroient des pièces de 
six dixièmes, et l'on trouveroit dans les pièces de vingt- 
qualre sous les douze dixièmes. Enfin le sou seroit un 
demi-dixième, ou les cinq centièmes d'une livre. L'au- 
teur applique le même calcul aux autres monnoies infé- 
rieures ; il pense qu'il ne faudroit que très peu de temps 
pour s'habituer à des changements si légers et qu'on 
pourroit substituer avec avantage le calcul décimal aux 
opérations complexes que nos méthodes exigent... Tels 
sont les principes du mémoire de M. Duvernois qui est 
écrit avec beaucoup de précision et de clarté ; les détails 
intéressants qu'il renferme et la manière dont ils sont 
présentés, nous font regretter que cet estimable auteur 
n'ait pas offert à l'Académie son ouvrage entier, qui a 
reçu du Comité du commerce et de l'agriculture des élo- 
ges si bien mérités. » 

Jacotot concluait en proposant à ses collègues d'asso- 
cier Prieur à leurs travaux. Le vote eut lieu et Prieur fut 
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nommé en même temps que Sylvestre, Amoreux fils, et 
Mollet de Genève. Il ne fut reçu que le 18 novembre 1790, 
et voici le discours de bienvenue qu'il prononça. Nous 
le reproduisons en entier non seulement parce qu'il sort 
de la banalité ordinaire, mais aussi parce que Prieur s'y 
révèle déjà avec ses qualités de précision et de netteté, en 
même temps qu'il étale au grand jour son amour de la 
liberté. « Il y a déjà plusieurs mois que vous m'avez 
agréé pour être admis dans votre illustre compagnie ; les 
circonstances ne m'ont pas encore permis de vous témoi- 
gner toute ma reconnaissance. Je viens aujourd'hui 
m'acquitter de ce devoir. Quoique la faveur qui m'a été 
accordée ne semble due qu'au talent consommé, je ne 
me fais cependant pas illusion. Pour un homme de mon 
âge elle ne peut guère être considérée que comme un 
encouragement propre à exciter l'émulation, et je m'ef- 
forcerai de la mériter. Sans doute il est flatteur d'être 
d'une Académie justement célèbre, qui a rendu des ser- 
vices importants aux sciences et aux lettres, qui compte 
parmi ses membres des hommes de génie et d'un mérite 
supérieur, en un mot qui a été très utile au pays où elle 
est établie, en y propageant les lumières dont l'influence 
sur le bonheur de la société entière est si manifeste: 
mais tant de titres de gloire ne sont qu'une obligation 
plus forte de s'en rendre digne. Destiné par état à servir 
ma patrie dans la carrière des armes, dans un corps sur- 
tout où le service militaire est lié, à bien des égards, à la 
culture des sciences, je me propose de consacrer mes 
loisirs à ce dernier objet, et, dans cette vue, la fréquen- 
tation des habiles maîtres et la jouissance plus spéciale 
des autres secours d'instruction, que fournit l'Acadé- 
mie, concourent à réchauffer le prix que j'attache à y 
être reçu. Il est enfin une dernière considération qui me 
rend chère ma réception , la nation française, en ce mo- 
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ment se régénère par une constitution fondée sur les 
bases immuables de la raison et de la justice ; Tégalité, 
la liberté, si favorables à Tamitié et aux progrès de l'es- 
prit humain, doivent resserrer les liens de fraternité 
entre tous les citoyens ; je désire donc plus ardemment 
que jamais tout ce qui tend à me rapprocher de mes com- 
patriotes, trop heureux si je puis leur être de quelque 
utilité. 

« Tels sont, Messieurs, mes sentiments ; j'ose espérer 
que vous daignerez les accueillir ; ils vous assurent de 
monVespect, de ma reconnaissance et de mon entier dé- 
vouement. » 

Le président Picardet prit aussitôt la parole et répon- 
dit en ces termes au récipiendaire : « Monsieur, l'Acadé- 
mie, toujours attentive à distinguer ceux que touche 
l'amour des lettres, et du sçavoir, n'a pas attendu que 
vous eussiez témoigné le désir de lui être associé pour 
avoir elle-même celui de vous acquérir. Elle savait de- 
puis longtemps l'application que vous donniez aux 
sciences et jusqu'où même vous en portiez l'étendue ; 
vous ne la bornez pas en effet au terme où peut s'arrêter 
la noble profession que vous exercez, c'est ce que prouve 
le savant mémoire que vous nous avez présenté et au- 
quel nous avons tous applaudi. Soyez donc assuré, Mon- 
sieur, de toute la satisfaction que nous ressentons de 
vous voir assis parmi nous. Cette compagnie, en vous 
associant à ses travaux, espère que les vôtres l'aideront 
à soutenir de plus en plus le nom qu'elle s'est fait, et à 
se maintenir dans l'estime qu'elle s'est acquise parmi les 
savants même étrangers. Ce sentiment si honorable se 
ralentiroit sans doute à mesure qu'on verroit aussi se 
ralentir les travaux qu'elle a annoncés vouloir pour- 
suivre, qu'elle a promis de rendre utiles et profitables. 
a Mais ce qui ajoute, Monsieur, infiniment aux motifs 
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qui ont déterminé Taccueil que vous recevez aujourd'hui, 
c'est la connaissance que nous avons de votre caraclère; 
c'est votre douceur et votre aménité ; c'est ce bon esprit, 
ce sens droit qui ne se remarquent pas moins dans votre 
conduite que dans vos entretiens. Ces qualités, qu'on ne 
peut trop désirer dans une société de gens de lettres, me 
paroissent si bien un attribut à joindre à vos talents, que 
dans les fonctions que dans ce moment j'ai l'honneur de 
remplir, si j'avais besoin de rappeler ici l'amour de la 
concorde et de la paix, la réciprocité d'égards et d'atten- 
tions, en même temps que j'inviterai à l'attachemenf du 
travail, il me sufïiroit. Monsieur, de cette réponse à votre 
discours, puisqu'en parlant de toutes les qualités qui 
vous distinguent, j*ai nommé celles qui font le véritable 
Académicien. » 

Ce n'étaient point là d'hyperboliques éloges. Picardet 
n'était que l'interprète de ses collègues quand il présen- 
tait comme qualités maîtresses du nouveau membre de 
la savante compagnie et son esprit d'aménité et son atta- 
chement au travail. Ces qualités Prieur les conservera 
toute sa vie. Même ses adversaires politiques rendront 
justice à son désir de plaire et à sa prodigieuse activité. 
N'était-il pas curieux de signaler chez ce jeune homme 
de vingt-sept ans ces traits de caractère qui constitueront 
en quelque sorte son identité dans toute sa carrière? 

Prieur allait justifier tout de suite la bonne opinion 
qu'avaient de lui ses collègues. Dans cette même séance 
du 18 novembre 1790, il leur annonçait son intention de 
faire imprimer son ouvrage sur la nécessité et les moyens 
de rendre uniformes, dans le royaume, les mesures de 
tout genre, et leur demandait l'autorisation d'inscrire au 
frontispice de cet écrit son titre d'académicien. Il était 
dans les traditions de l'Académie de n'accorder celte au- 
torisation qu'après un examen attentif, et c'était justice, 
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puisqu'en permettant à un auteur de se mettre en quel- 
que sorte sous sa sauvegarde, l'Académie engageait sa 
responsabilité. Cazotte et Jacotot furent nommés com- 
missaires pour en rendre compte d'après les statuts. 
Ils présentèrent leur rapport à la séance du 2 décembre 
1790. Leurs conclusions étaient favorables. « Cet ou- 
vrage, disaient-ils, est rempli de savantes recherches et 
d'observations intéressantes. L'auteur fait sentir les in- 
convénients de la diversité des mesures et les avantages 
de leur uniformité. Il répond d'une manière victorieuse 
aux difficultés que l'on a coutume d'opposer à un projet 
si généralement utile ; il fait l'énumération des mesures 
dont nous avons adopté l'usage et qu'il réduit à cinq 
classes principales qui comprennent les mesures numé- 
riques ou les nombres abstraits, et ceux qui n'expriment 
que des unités relatives, comme les degrés de la circon- 
férence du cercle, ou ceux du thermomètre, les mesures 
du temps, celles de l'étendue, les poids et les monnaies. 
Une traite point des deux premières espèces qui sont 
les mêmes en France et dans presque toute l'Europe ; il 
ne s'occupe que des trois dernières qu'il s'efforce de ra- 
mener à l'uniformité et indique les quantités invariables 
qui doivent leur servir de base. » 

Quelques jours plus tard, à la séance du 9 décembre 
1790, Chaussier présentait en effet à l'Académie l'ou- 
vrage de Prieur et était chargé par le Président de trans- 
mettre à l'auteur les remerciements de la Compagnie (1). 



(i) Le 6 décembre de la même année Prieur avait offert un exemplaire de 
son travail au Conseil d'administration de la Côte-d'Or. Voir aux Archives 
de la Côte-d'Or (K. 2, registre n° 3, procès-verbal des séances, le 6 décembre 
1790, au soir) : « M. le Procureur général syndic a présenté à l'administration, 
de la part de M. Prieur, ci-devant Duvernois, oflicier au corps royal du génie, 
membre de l'Académie de Dijon, l'exemplaire d'un mémoire de sa composi- 
tion sur la nécessité et le moyen de rendre uniformes toutes les mesures d'éten" 
due et de pesanteur. L'assemblée arrête que M. Prieur sera remercié et féli- 
cité : auquel effet il lui sera écrit par M. le Président. » 
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Il est certain que le système de Prieur n'a pas été 
adopté tel qu'il le proposait, mais n'est-ce pas un grand 
mérite que d'avoir posé les principes, et les concitoyens 
de Prieur n'ont-ils pas le droit d'être fiers de ce qu'un 
des leurs ait ainsi donné le signal d'une réforme, adop- 
tée successivement par tous les peuples civilisés? On 
sait que l'Assemblée Constituante, saisie de la question, 
donna les ordres nécessaires pour qu'elle fût sérieuse- 
ment étudiée, mais à Prieur revient le mérite d'avoir été 
comme le précurseur des savants illustres, dont les tra- 
vaux reçurent plus tard une consécration officielle, et 
c'est l'Académie de Dijon qui, cette fois, eut la primeur 
des idées vraiment fécondes en résultats, que son nouvel 
affilié eut le mérite d'exposer. 

A la séance du 31 mars 1791, le secrétaire déposait en 
eflet sur le bureau un manuscrit de Prieur, qui avait 
pour titre: Dissertation sur le choiœ du module pri- 
mitif d'une mesure propre à devenir universelle 
Il ajoutait quePrieur avait, dès le mois de février, donné 
communication de son travail à MM. Guyton et Renaud 
et qu'il l'avait engagé à le présenter lui-même à l'Acadé- 
mie. Prieur assistait à la séance. Le président lui donna 
la parole. 

On nous pardonnera d'insister. Les origines d'une 
grande réforme, et surtout d'une réforme pratique, ga- 
gnent toujours à être dégagées de toute obscurité. Que 
Ton veuille bien ne pas oublier que l'adoption du mètre 
n'avait pas encore été proposée, et que, par conséquent, 
ce n'était pas un mérite banal et un médiocre honneur 
que d'avoir imaginé une mesure unique, d'une appli- 
cation facile, et qui pouvait, sans inconvénient, être 
adoptée par tous. Français et étrangers. Voici, du reste, 
le procès-verbal de la séance : malgré sa longueur, nous 
le reproduisons intégralement. C'est un titre de gloire 
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pour Prieur : c'en est un aussi pour la savante com- 
pagnie, dont les membres assistèrent à cette séance (1). 

(( M. Prieur commence par poser ce principe : la réfor- 
mation des mesures doit convenir à deux classes d'hom- 
mes qu'il importe de distinguer un moment : 1^ les sa- 
vants de tous les pays qui sont disposés à y souscrire dès 
à présent; 2^ les hommes qui ne se servent des mesures 
que dans les usages habituels de la vie civile et du com- 
merce. Ceux-ci n'agissent que d'après les lois des diffé- 
rents gouvernements ; il faut donc choisir la mesure que 
Ton se propose de rendre commune de manière que les 
divers peuples soient successivement amenés à l'adopter 
aussitôt que le progrès des lumières leur aura fait désirer 
de partager cet ouvrage. De là il suit qu'on ne réussira 
dans l'opération dont il s'agit : 1° qu'en formant un sys- 
tème de mesures, le plus régilier et le plus simple pos- 
sible, condition qui ne peut être remplie que par la mé- 
thode décimale ; 2° qu'en faisant dériver ce système d'un 
module primitif, fixe, inaltérable, facile à retrouver dans 
tous les temps et dans tous les lieux, enfin qui soit éga- 
lement commode pour toutes les nations. Ces disposi- 
tions sont les seules qui puissent concilier tous les suf- 
frages, puisqu'il n'est pas moins important au succès 
d'écarter tout ce qui blesserait l'amour-propre de quel- 
ques-unes des parties intéressées, que de donner à la 
réforme un caractère de beauté et de perfection qui ne 
laisse aucun regret. 

« M. Prieur examine ensuite la proposition qui a été 
faite et même agréée de confiance par l'Assemblée Natio- 
nale de prendre pour première mesure la longueur d'un 
pendule simple, tel que celui à secondes à latitude de 
45 degrés : ce moyen n'a aucune des convenances que 

(I) Extrait des Archives de rAcadémie. Communication de M. Diimay. 
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Ton peut exiger. Il manque de Texactitude scrupuleuse 
dont on a besoin; il entraîne d'ailleurs une foule d'in- 
eonvénients et d'embarras. Mais sur quelle autre base 
pourrait-on s'appuyer? Ici l'auteur part d'un nouveau 
principe, c'est qu'il est avantageux que l'unité de la nou- 
velle mesure soit peu différente de l'une de celles usitées 
actuellement en chaque pays, afin que l'innovation soit 
partout la moins considérable possible. 

« L'application de cette vérité nécessite le choix d'un 
pied conventionnel intermédiaire entre les longueurs 
des pieds d'aujourd'hui. Il ne reste plus maintenant qu'à 
montrer comment il est possible d'effectuer cette con- 
vention^ d'introduire le nouvel étalon dans les états poli- 
cés, de l'y fixer de telle sorte qu'il ne puisse plus s'y 
perdre, et ensuite discuter la question de savoir s'il faut 
se borner à prendre le pied conventionnel arbitrairement 
a priori, ou s'il vaut mieux le faire dériver lui-même 
de quelque phénomène immuable par sa nature. 

« Pour satisfaire au premier objet, M. Prieur propose : 
\^ que l'Académie des sciences de Paris entre, sans dif- 
férer, en conférences avec les Académies des principales 
villes de l'Europe pour se concerter sur la détermination 
du pied conventionnel ; 2° que la nation française fasse 
les frais des opérations préliminaires, s'il doit y en avoir, 
et qu'aussitôt qu'elles seront achevées, il soit envoyé à 
toutes les Académies des étalons primitifs parfaitement 
identiques et faits d'un métal précieux, tel que l'argent 
ou le platine; 3° qu'alors chaque Académie détermine 
dans son propre observatoire la durée des vibrations d'un 
pendule simple d'une longueur égale au pied convention- 
nel, et que cette durée soit imprimée dans les livres les 
plus usuels de chaque pays, afin que chacun ait, pour 
ainsi dire sans sortir de chez soi, tout ce qui est néces- 
saire pour rétablir sûrement les étalons brisés ou altérés 
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« II résultera de ces moyens que les Français et les 
Américains unis, voulant dès à présent s'accorder pour 
une mesure uniforme, l'établiront complètement dans 
toute l'étendue de leurs territoires, qu'ensuite, lors- 
qu'une autre nation sera parvenue au même point de 
maturité, elle trouvera le prototype de cette même me- 
sure, préexistant chez elle, désormais à l'abri de toute 
variation, déjà employé dans les cabinets par les hom- 
mes qui cultivent les sciences avec soin. N'ayant pas 
besoin de recourir à des étrangers, cette nation ne redou- 
tera pas de prééminence de leur part. En outre, le sys- 
tème décimal est si préférable à tout autre qu'il n'y a 
pas lieu de craindre qu'un peuple, prenant à tâche de 
s'écarter de la route commune, veuille souffrir l'énorme 
dérangement d'une réforme de ce genre, sans vouloir 
aussi recueillir les immenses avantages auxquels il peut 
aspirer. 

« Enfin, dans la dernière partie de sa dissertation, l'au- 
teur avoue qu'à toute rigueur on peut se contenter d'un 
pied conventionnel arbitraire, pourvu qu'il soit fixe et 
garanti comme il a été dit ci-dessus ; cela est incontesta- 
ble, car la seule description des procédés de sa détermi- 
nation écrite sur le feuillet d'un livre suffirait pour se 
remettre à l'instant en possession de tous les instru- 
ments qui pourraient avoir été perdus. Il ne faudrait 
donc pas moins, pour en anéantir les vestiges, que la 
destruction totale des monuments et de tout ce qui est 
imprimé !... 

(( Ces considérations importantes exigent que le type de 
notre mesure soit propre à éterniser notre renommée, et 
qu'il puisse même être deviné sans autre indice qu'une 
vraisemblance idéale. Pour atteindre un but aussi élevé, il 
n'y a pas d'autre méthode que celle des anciens, c'est-à- 
dire qu'il faut procéder avec tout le soin dont nous som- 
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mes capables à la mesure d'un arc déterminé du méri- 
dien terrestre. 

« Mais, même avant de répéter cette opération, on peut 
en annoncer le produit, car les résultats des anciens et 
ceux déjà trouvés par les modernes s'accordent à un 
point d'exactitude suffisant pour que l'on n'ait pas à 
craindre une erreur matérielle dans cette évaluation. 
Le rapprochement de ces mesures apprend que les 4/7 
de la coudée du Nilomètre, et la 350,000® partie d'un arc 
du méridien moyen proportionnel entre le 45*^ et le 46® 
degré de ce cercle, donnent également une longueur de 
11 pouces 739, ou à peu près 11 pouces 9 lignes. C'est 
cette longueur que M. Prieur propose définitivement 
pour unité ou pied conventionnel. Elle lui paraît réunir 
toutes les qualités désirées^ intermédiaire entre les pieds 
actuels, fraction très simple de la coudée du Caire, sous- 
multiple exact et en nombre rond d'un arc du méridien 
sur lequel la pensée se porte volontiers. 

(( .... Après avoir ainsi fixé le module de la mesure 
commune, M. Prieur renvoie au mémoire qu'il a publié 
en 1790, pour ce qui concerne la dérivation successive 
des mesures usuelles, et les moyens généraux qu'il con- 
vient d'employer pour effectuer cette grande et si utile 
réformation. » 

Le principe est donc posé, et avec tant de sûreté que 
les savants chargés de l'opération n'eurent plus qu'à se 
conformer à la méthode indiquée. Sans doute le nom de 
mètre n'est pas prononcé, et la mesure indiquée par 
Prieur ne sera pas la mesure adoptée, mais il n'en aura 
pas moins l'honneur d'avoir frayé la voie. Il est l'initia- 
teur et, sur bien des points, l'inventeur du système mé- 
trique. Il a même été le premier à proclamer la nécessité 
de fabriquer des étalons d'argent ou de platine. Il existe 
aujourd'hui une commission internationale des poids et 
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mesures. Il est probable que les membres de cette com- 
mission ont, de temps à autre, des réunions officiel- 
les. Ce ne serait vraiment que justice si le buste de 
Prieur présidait ces réunions. Il a été à la peine, il de- 
vrait être à l'honneur. 

Ainsi qu'il arrive pour beaucoup de travailleurs, Prieur 
ne fut pas récompensé de sa peine. On daigna pourtant 
le nommer capitaine du génie, le l®"* avril 1791, mais ses 
chefs directs ne paraissent pas lui avoir su gré de son 
initiative. Peut-être même, comme il arrive souvent dans 
les corps spéciaux, quelques-uns d'entre eux lui en vou- 
laient-ils d'avoir ainsi affirmé sa supériorité intellec- 
tuelle. Prieur se consola de cette indifférence en redou- 
blant d'ardeur à l'étude. C'est alors qu'il rassembla les 
éléments d'un ouvrage technique, qui devait paraître à 
son heure: UArt du militaire ou traité complet 
de Uexercice de Vinfanterie, de la cavalerie, du 
canon, de la bombe et des piques. Il publia aussi 
diverses notes, dont deux au moins méritent d'être signa- 
lées. Dans la première, et nous ne sommes ici qu'en 
1790, il proposait de fondre les cloches pour en fabriquer 
de la monnaie, a Rien n'empêche de considérer la totalité 
des cloches comme une mine tout acquise à la nation. 
Elle vaut certainement la peine d'être exploitée, puis- 
qu'on pourrait en retirer 660/0 par un procédé simple et 
d'autant plus économique que l'on est maître de placer 
les fourneaux dans des lieux propres à réduire à fort peu 
de chose les frais de combustible et de transport de ma- 
tière. » Cette idée de Prieur fit chemin dans les esprits. 
Elle fut adoptée, et, bientôt, par le hasard des circons- 
tances, ce sera lui qui justement sera chargé de la 
mettre en pratique. Quant à la seconde note, elle est rela- 
tive à la vente du blé. On mesurait alors le blé dans des 
vases rasés avec une radoire qu'un mesureur juré passait 
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au-dessus des bords de ces vases, en renversant tout ce 
qui excédait la hauteur ; mais cette radoire, étant une 
règle plate, le mesureur Tinclinait à son gré, soit dans 
un sens, soit dans l'autre. Quelques-uns d'entre eux 
étaient arrivés à manier cet instrument avec une adresse, 
qui était pour eux et pour ceux qu'ils représentaient une 
source de gains illicite. Prieur proposait simplement de 
mesurer le blé en le pesant, ce qui évitait toute erreur 
d'appréciation. C'était encore une idée pratique, mais 
elle ne fut adoptée que plus tard. 

Prieur ne négligeait pas pour autant les séances de 
l'Académie. Les registres constatent (1) sa présence aux 
séances des 21 et 25 novembre, 2, 23, 26 et 30 décembre 
1790, 24 février, 3 mars, 7 et 14 avril, 12 et 31 mai, 21 
juillet et 4 août 1791. Il avait été délégué en même temps 
que son collègue Renaud par devant les commissaires 
des départements formant l'ancienne Bourgogne, afin de 
conserver à l'Académie la jouissance des instruments 
d'astronomie confiés aux directeurs et professeurs de l'ob- 
servatoire de Dijon. A la séance du 7 avril 1791, Prieur 
rendit compte de son mandat. Il avait été fort bien reçu 
par les commissaires, mais n'avait pu obtenir la cession 
en toute propriété des instruments d'astronomie déposés 
dans la tour du logis du Roi à l'hôtel de ville : Il est vrai 
que les commissaires, « désirant contribuer autant qu'il 
est en eux au progrès des sciences et accéder aux vœux 
de l'Académie, se sont empressés d'assurer Messieurs les 
députés que l'Académie peut continuer des observations 
comme par le passé et disposer des instruments d'astro- 
nomie conformément aux délibérations des cy-devant 
Elus. )) Prieur n'avait donc réussi qu'à moitié dans sa né- 
gociation. Néanmoins ses collègues lui en surent gré, et le 

(0 Communication de M. Dumay, secrétaire de l'Académie. 
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chargèrent non seulement de transmettre aux «membres 
du commissariat le témoignage de la reconnaissance de 
TAcadémie, mais encore le prièrent de dresser Tinven- 
taire des livres et instruments de l'Observatoire. Quelques 
jours plus tard, le 31 mai 1791, il lui confièrent, en même 
temps qu'à son collègue Chaussier, une mission plus 
désagréable, celle de faire connaître au sieur Courtois, 
garçon de laboratoire, qui avait pour gage 350 francs, que 
les intentions de4'Académie étaient de restreindre ses 
appointements à la somme de 200 francs, qui seraient 
comptés pour le logement qu'il occupait dans la maison 
de l'Académie, attendu que les revenus de la compagnie 
avaient sensiblement diminué. 

A la séance du 4 août. Prieur fut désigné, en même 
temps que Chaussier, pour faire un rapport sur l'ornitho- 
logie du Maçonnais, mémoire déposé par M. de Lamar- 
tine, le père du grand poète, qui sollicitait de l'Académie 
le titre d'associé. Prieur fit remarquer que « non seule- 
ment cet ouvrage annonçait de grandes connaissances^en 
histoire naturelle, mais encore qu'il était intéressant par 
Tordre, le style, les observations qui y étaient répan- 
dues » ; aussi proposait-il la nomination de Lamartine. 
Ce dernier fut en effet élu. 

Pendant ce temps l'horizon politique se chargeait de 
tempêtes et la révolution, depuis longtemps menaçante, 
s'avançait à grands pas. Tout en s'occupant de questions 
économiques, dont l'importance n'échappait à personne, 
Prieur, qui était l'homme de son temps, entendait bien 
ne pas se renfermer dans un rôle purement spéculatif. 

C'est ainsi qu'il fut appelé à donner son avis sur une 
question fort importante pour l'Académie de Dijon, celle 
des fortifications de la place. Voulait-on faire de Dijon 
une ville forte, mais il fallait alors l'accommoder aux exi- 
gences modernes, et jeter bas la vieille ceinture des rem- 
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parts, bâtis au temps de Charles V et de Charles VI, et 
qui avait résisté aux Suisses sous le règne de Louis XII, 
mais qui s'écrouleraient au premier boulet. Or, c'était 
s'engager dans des dépenses considérables. Voulait-on 
au contraire déclasser la vieille capitale de la Bourgogne ; 
mais les Dijonnais tenaient à leurs antiques remparts, 
et ils étaient fiers de leur réputation militaire. Le Con- 
seil d'administration de la Côte-d'Or avait été consulté, 
et il n'osait pas se prononcer. Un de ses membres pro- 
posa de s'adresser à un ingénieur, et il désigna Prieur 
qui, du reste, n'attendait que cette invitation, car il assis- 
tait à la séance et avait sa solution toute prête. «M. Prieur 
étant entré a fait lecture d'une lettre du ministre de la 
guerre, par laquelle tous les officiers du génie étaient 
chargésdedirigerleurs travaux sur un moyen de rendre 
utiles les fortifications actuellement existantes, si la né- 
cessité de leur conservation était bien constatée, et de se 
concerter pour leurs opérations avec les corps adminis- 
tratifs. Il a exposé ensuite ses vues sur les villes du dé- 
partement, dont il n'a considéré que celles de Dijon et de 
Beaune comme devant devenir non pas des places de 
guerre, mais comme pouvant être susceptibles de servir 
de dépôts de subsistances. lia donc pensé que Tadminis- 
tration devait jeter son attention sur ces deux villes seu- 
lement (1)» Les idées de Prieurétaient justes. Elles furent 
adoptées. La ville de Dijon ne fut donc pas convertie en 
camp retranché, mais au moins garda-t-elle cette ceinture 
verdoyante de remparts et de bastions, qui n'ont disparu 
que lorsque le trop-plein de la population a forcé les 
administrateurs de la ville à s'entendre avec l'autorité 
militaire, pour détruire les murailles qui peut-être pré- 



(i) Archives de la Gote-d'Or. K 2, registre n» 3. Procès-verbaux des séances 
du Conseil d'administration de la Côte-d'Or. 
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sentaient un intérêt archéologique, mais avaient cessé 
d'être utiles à la défense nationale. 

Malgré ses fonctions, malgré ses travaux particuliers^ 
Prieur trouvait encore le temps de suivre les réunions, 
alors si nombreuses, où se discutaient les grandes ques- 
tions qui passionnaient Topinion. Il était auditeur assidu 
et parfois orateur de ces clubs qui furent alors organisés 
dans la France entière. A Dijon, le plus célèbre des clubs 
avait été fondé dès 1789 sous le nom de Club Patriotique. 
Les nouvelles ne circulaient alors que difïicilement. Les 
journaux étaient rares et peu lus. L'Anglais Yung, qui 
visitait à ce moment la France, raconte que, se trouvant 
à Dijon, il ne trouva qu'un seul café pourvu de journaux; 
(( C'était sur la place, dans une maison dechétive appa- 
rence, où j'ai dû attendre pendant une heure. (1)» Aussi les 
bruits les plus absurdes étaient-ils mis en circulation et 
adoptés. Tantôt c'était le roi et son frère, le comte de Pro- 
vence, qui étaient empoisonnés par Marie-Antoinette, tan- 
tôt le comte d'Artois qui était proclamé Régent ; ou bien 
le Palais-Royal venait de sauter en l'air et Paris était in- 
cendié. Aussi Yung (2) écrivait-il en citoyen déjà habitué 
à la liberté de la presse : « Pourquoi les différents partis 
des Etats n'ont-ils pas des journaux, expression de leurs 
sentiments et de leur opinion, afm que chacun connût 
ainsi les faits à l'appui de son opinion, et les consé- 
quences que de grands esprits en ont tirées ? Quand de 
nombreuses feuilles paraissent, opposées les unes aux 
autres, le peuple cherche à y démêler la vérité, et cette 
recherche seule Téclaire ; il s'instruit et ne se laisse plus 
tromper si aisément. )) C'est pour parer à celte disette de 
nouvelles authentiques que les fondateurs duClubPatrio- 
tique, Guyton-Morveau, le chimiste, l'avocat Durande, 

(i) Yung. Voyage en France, trad. Lesage, t. 1, p. a63. 
(q) Yung. Voyage en France, p. aô5. 
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Basire, le futur conventionnel, alors commis des Etats 
de Bourgogne, Maret, ingénieur et agent voyer de la ville, 
etc., avaient fait appel aux patriotes bourguignons, et 
essayé d'organiser un système de correspondances, pou- 
vant, jusqu'à un certain point, suppléer les journaux. 
(( La chose publique est encore en danger, écrivaient-ils, 
les ennemis de la patrie peuvent encore machiner des 
projets que les bons citoyens ont le plus grand intérêt 
de faire échouer; comment le pourront-ils s'ils les igno- 
rent ? Une correspondance réciproque et suivie sur ces 
objets les tiendra toujours en mesure. Cette correspon- 
dance entretenue avec toutes les villes de la Bourgogne, 
avec celles principales des autres provinces, avec toutes 
celles de commerce, peut devenir inflniment intéressante 
sous tous les rapports, et quand elle ne procurerait que 
les moyens de détruire les nouvelles incendiaires, que 
des gens mal intentionnés se plaisent à répandre, ce se- 
rait certainement un grand avantage pour les bons Fran- 
çais. )) Cet appel fut entendu, et bon nombre de Dijon- 
nais tinrent à honneur de se faire inscrire au nombre des 
premiers adhérents. 

Nous n'avons pas à raconter ici l'histoire du Club 
Patriotique, qui devint bientôt le Club des Amis de la 
Constitution. Prieur fut un des premiers membres de la 
nouvelle société. Son titre d'académicien, ses travaux, sa 
notoriété, tout le désignait pour jouer un rôle prépon- 
dérant dans cette assemblée. Il est vrai de reconnaître 
que Prieur, comme beaucoup de ses contemporains, était 
alors dans l'exaltation et comme dans la fièvre des idées 
nouvelles. Il croyait sincèrement à la nécessité des réfor- 
mes, aussi bien au point de vue social qu'au point de vue 
politique, et, avec une absolue bonne foi, non seulement 
il applaudissait aux progrès de la Révolution, mais 
encore il réclamait la marche en avant. On conserve, 
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écrit de sa main, dans les Archives (1) du ministère de la 
guerre, le serment qu'il prononça quand il fut nommé 
capitaine : « Je jure d'employer les armes remises entre 
mes mains à la défense de la patrie, et à maintenir contre 
tous ses ennemis du dedans et du dehors la Constitution 
décrétée par l'Assemblée Nationale, de mourir plutôt que 
de souffrir l'invasion du territoire français par des troupes 
étrangères, et de n'obéir qu'aux ordres qui seront donnés 
en conséquence des décrets de l'Assemblée Nationale. » 
Le protégé de la comtesse de Montrond, le jeune lieute- 
nant de l'école de Mézières, avait singulièrement modifié 
ses idées et ses sentiments ! Certes, on ne peut dire qu'il 
s'insurge déjà contre l'autorité royale, mais il la mécon- 
naît, ou du moins la place bien au-dessous de la souve- 
raineté nationale représentée par l'Assemblée Consti- 
tuante. Ce n'est pas encore un républicain, et il respecte 
le gouvernement établi, mais combien est frêle le lien 
qui le rattache à l'antique dynastie, et avec quelle facilité 
renoncera-t-il à se considérer comme le serviteur du 
prince, auquel il a prêté son premier serment de fidélité! 
Cette attitude résolue, cette fréquentation des clubs, ces 
amitiés avec ceux des Dijonnais qui tenaient alors la 
première place dans la vieille cité bourguignonne, toutes 
ces circonstances firent connaître Prieur. Peu à peu, et 
sans s'en douter, il se créa comme une sorte de clientèle 
qui allait singulièrement lui servir aux prochaines élec- 
tions. La Constituante avait, en effet, terminé son œuvre. 
Avant de se séparer, les députés de la nation avaient 
décidé que pas un d'entre eux ne ferait partie de la pro- 
chaine Assemblée, la future Assemblée législative. Il 
fallait donc procéder à des élections générales, et appeler 
aux affaires des hommes nouveaux. Prieur était, en 

(i) Dossier Prieur, pièce ii» 5. 



- 30 - 

quelque sorte, désigné par l'opinion publique, d'autant 
plus désigné qu'il venait d'être nommé président du 
Club des Amis de la Constitution. Aussi, lorsqu il posa 
sa candidature, fut-elle accueillie avec empressement. 

Etaient alors pourvus du droit de vote, en vertu de la 
Constitution de 1791, les Français âgés de vingt-cinq ans, 
payant une contribution directe au moins égaleà la valeur 
de trois journées de travail, domiciliés dans la ville ou le 
canton déterminé par la loi, et n'étant pas en état de 
domesticité. Ils choisissaient, parmi les citoyens qui 
payaient une contribution de cent cinquante à deux cents 
journées de travail, des électeurs qui nommaient directe- 
ment le député à l'Assemblée nationale. Sur 406 votants 
Prieur obtint 343 suffrages, et passa le deuxième sur une 
liste de dix représentants, en même temps que Navier, 
juge au tribunal de cassation, Oudot, commissaire du 
roi au tribunal de Beaune, Gelot, membre du Directoire, 
Lambert, juge de paix d'Autricourt, Béguin, juge au tri- 
bunal de Semur, Demartinécourt, membre du Directoire 
d'Is-sur-Tille, Batault, président du tribunal d'Arnay, 
Guyton-Morveau, procureur général du syndic à Dijon, 
Basire, membre du Directoire de Dijon. 

La nomination de Prieur fut bien accueillie à Dijon. On 
l'estimait pour la sincérité de sa parole, pour l'ardeur 
juvénile de ses convictions, et surtout pour cet amour 
du travail dont il avait déjà donné tant de preuves. Aussi 
les compliments que lui adressa (1), au nom de ses collè- 
gues, le secrétaire de la société des Amis de la Consti- 
tution, sortent-ils de la banalité ordinaire : « Le choix 
des électeurs du département justifie trop bien celui 
qu'avait fait de vous la société, pour qu'elle ne se félicite 
pas de la justesse de ses vues. Qu'il lui soit permis de se 

(i) Bibliothèque de Dijon, fonds Dclmasse, n" 16Ô4. 
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consoler, s'il est possible, de la peine de vous quitter, au 
moins par l'expression publique des sentiments qu'elle 
a pour vous. La carrière brillante où vous allez entrer 
est d'une vaste étendue ; mais que votre sollicitude pour 
le bien public n'en soit pas alarmée. Il n'est point d'obsta- 
cle au-dessus du patriotisme pur, éclairé par le génie et 
soutenu par la prudence. Prenez de vos frères qui vous 
connaissent l'assurance que chacune de vos actions doit 
être et sera réellement un bienfait pour la patrie ; et ne 
refusez pas de ses enfants les plus zélés les remerciements 
qu'ils vous font d'avance du bien qu'ils attendent de vous 
pour elle. » 

L'Académie (1) se montra également fière du choix de 
Prieur. Deux de ses membres, Durande père et Gossard, 
furent députés pour lui adresser les félicitations de la 
Compagnie. Ils devaient en même temps adresser leurs 
compliments à Guyton-Morveau ; ils s'acquittèrent de 
leur mandat, et, à la séance du 17 novembre 1791, annon- 
cèrent à leurs collègues que les deux nouveaux députés 
avaient été fort sensibles au témoignage d'intérêt que 
l'Académie leur exprimait. Ils donnèrent en même temps 
lecture d'une lettre de Prieur exprimant son attache- 
ment pour la Compagnie et le plaisir qu'il aurait à trouver 
l'occasion de lui en donner des preuves. 

Prieur devait en effet réaliser les espérances que fon- 
daient sur lui ses compatriotes. Ce fut un des meilleurs 
ouvriers de la Révolution, et sur bien des points, quoique 
on l'ignore trop, son œuvre subsiste encore. Elle fut, il 
est vrai, trop dédaignée, ou plutôt pas assez mise en 
lumière, mais il n'est jamais trop tard pour corriger une 
injustice, et l'heure de la réparation sonne toujours pour 
ceux qui ont bien mérité de la patrie. 

(i) Communication du secrétaire de l'Académie, M. Dumay. 
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CHAPITRE 11 



PRIEUR A L ASSEMBLEE LEGISLATIVE 



Prieur partit aussitôt pour Paris, et s'y installa dans 
les derniers jours de septembre 1791. Il n'avait alors que 
vingt-huit ans, c'est-à-dire qu'il se sentait plein d'ardeur 
et résolu à profiter des circonstances pour activer le 
mouvement réformiste auquel il s'était associé. Validé 
comme député, et sans discussion, dès le 2 octobre, il 
prêta, deux jours plus tard, le serment de fidélité à la 
Constitution qui était alors imposé non pas seulement 
aux fonctionnaires, mais aussi aux législateurs. Dans son 
extrême désir de se rendre utile et de contribuer à faire 
passer dans la pratique les séduisantes théories qui 
jusqu'alors l'avaient charmé, le nouveau député de la 
Côte-d'Or vit aussitôt marquée sa pla^e parmi les plus avan- 
cés de cette ardente assemblée, si pleine d'inexpérience et 
de bonne volonté; mais il ne fut jamais de ceux qui 
aiment à se produire. Bien que les circonstances l'aient 
plus d'une fois obligé à prendre la parole, il estimait que 
les tournois d'éloquence arrêtent la marche des afïaires 
et que le moindre acte vaut mieux que le plus brillant 
des discours. Aussi laissa-t-il s'agiter, un peu dans le vide, 
ses collègues de la Gironde ou de la Montagne. Il ne voulut 
s'attacher à aucun parti. Il préféra appartenir à cette 
majorité sagement réformatrice, qui consentait à garder 
provisoirement la royauté, mais à condition que le roi 
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s'associât franchement et sans arrière-pensée à toutes les 
réformes. Cette sage réserve fut remarquée. On sut gré à 
Prieur de ne se compromettre par aucun excès de zèle, 
et ses collègues lui témoignèrent leur confiance en rap- 
pelant, dès le mois d'octobre, à siéger dans trois impor- 
tants comités. Le 22 octobre, le onzième sur vingt-quatre, 
il était nommé membre du Comité des assignats et de la 
monnaie ; le même jour, le vingt-troisième sur vingt- 
quatre, on le faisait entrer dans le Comité de Texamen 
des comptes, enfin le 28, le quatorzième sur vingt-quatre, 
il était élu membre du Comité de l'instruction publique. 
Ce n'était certes pas une sinécure dont on l'investissait, 
mais Prieur avait déjà la réputation d'un travailleur, et il 
était résolu à ne pas négliger son triple mandat. 

Il ne négligea pas pour autant les intérêts de ses com- 
mettanti''. L'Académie de Dijon, dans sa séance du 13 sep- 
tembre 1791, avait reçu communication d'un rapport sur 
le titre de plusieurs espèces de monnaies, et notamment 
sur celui des écus de six livres, marqués de la lettre i, et 
fabriqués à Limoges, qui paraissaient être bien au-des- 
sous du titre prescrit par la loi. Elle décida que ce rap- 
port serait envoyé à Prieur, avec toutes les pièces qui 
avaient servi aux expériences des commissaires. On ne 
sait quelle suite fut donnée à cette affaire, mais comme 
Prieur était membre du Comité des monnaies, et qu'il 
avait témoigné à diverses reprises son désir d'être utile 
à l'Académie, il est plus que probable qu'il s'en occupa 
avec ses collègues du Comité, et la résolut au mieux des 
intérêts de la Compagnie. 

Prieur avait été également chargé par l'Académie (1) 
de réclamer les fonds nécessaires pour la continuation 
des cours publics qu'elle subventionnait. C'est avec l'ar- 

(i) Communication du Secrétaire de rAcadéniie. M. Dumay. 
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gent provenant de la succession Pouffier que ces cours 
étaient payés. Les fonds affectés au paiement étaient 
fournis par la terre d'Aiserey. Or l'Assemblée Nationale 
avait déclaré que toutes les propriétés provenant de dona- 
tions analogues seraient converties en biens nationaux 
et vendues. Il était à craindre que la terre d'Aiserey ne 
trouvât acquéreur avant que l'Académie n'eût énoncé 
ses droits et formé son opposition au district chargé de 
la vente. Par bonheur l'Assemblée nationale avait égale- 
ment décrété que tous les établissements d'enseignement 
public devaient être entretenus et continués comme pré- 
cédemment; l'Académie fit remarquer avec raison que 
les sommes réclamées par elle étaient destinées à des 
objets d'utilité générale. Prieur s'empressa de transmet- 
tre sa réclamation au Comité de l'instruction publique. 
Dès le 22 mars (1) 1792, il prévint ses collègues que le 
Comité était saisi de la question. D'autres députés : 
Guyton-Morveau, Carnot et Navier avaient également 
proposé leurs bons offices, mais l'affaire traîna en lon- 
gueur. Dans la séance de l'Académie du 19 avril 1792, 
le secrétaire annonçait qu'il avait reçu une nouvelle 
lettre de Prieur relative à la demande de subvention en 
faveur des cours. Le Comité de l'instruction s'était occupé 
de cette demande, et le projet de décret présenté par le 
rapporteur chargé de cet objet avait été adopté. On espé- 
rait qu'il serait incessamment présenté à l'Assemblée 
Nationale. « Après la lecture de ces lettres, lisons-nous 
dans le procès- verbal des séances, qui respirent le patrio- 
tisme le plus pur et le zèle le plus vif pour notre ville et 
pour l'Académie, le secrétaire a ajouté que, conformé- 
ment à l'arrêté pris dans la séance précédente, il serait 
adressé à M. Prieur une notice sur l'établissement des 

(I) Itlxlrait des proci's-vi'rlKiux i\v rAcadémio, aa mars i;j):i. 
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différents cours publics qui existent dans cette ville, et 
il a été chargé de continuer et d'entretenir exactement 
la correspondance avec messieurs les députés. » Malgré 
le tourbillon des grandes affaires qui suivirent, Prieur 
ne perdit jamais de vue la demande de TAcadémie. A la 
séance du 21 juin (1) 1792, la Compagnie recevait encore 
une lettre de lui où il l'informait qu'il n'oubliait pas sa 
pétition, et qu'il espérait que le rapport en serait inces- 
samment présenté à l'Assemblée Nationale. Lorsque plus 
tard, en novembre 1792, dans le cours d'une de ses mis- 
sions aux armées, il passa par Dijon, et fut reçu en séance 
extraordinaire à l'Académie de Dijon, il trouva l'occasion 
de renouveler ses assurances. « Des circonstances urgen- 
tes, ajouta-t-il, des affaires majeures n'avaient pas per- 
mis jusqu'à présent à l'Assemblée Nationale de s'occuper 
de cet objet, mais il espérait trouver un moment favo- 
rable pour rappeler la demande de l'Académie, et le sai- 
sirait avec empressement pour faire valoir les droits de 
l'Académie. » 

Ce n'étaient là que de belles promesses, non pas que 
Prieur les eût faites avec l'arrière-pensée de ne pas les 
tenir, mais les événements furent bientôt plus forts que 
sa volonté, et, alors qu'il s'agissait de sauver la France, 
il n'eut plus le loisir de s'occuper spécialement du do- 
maiae d'Aiserey et des réclamations des académiciens 
de Dijon. On trouve (2) pourtant encore dans les procès- 
verbaux des séances de l'Académie de Dijon, à la date du 
27 décembre 1792, mention d'une lettre du citoyen Prieur 
qui invite l'Académie « à employer les moyens que le 
citoyen Guyton avait conseillés pour assurer le paiement 
de ce qui lui est dû ». Ces moyens consistaient à faire 
opposition à la vente des domaines qui formaient la 

(i) Extrait des procès-verbaux des séances de rAcadémie. 
(a) Extrait du procès-verbal des séances. 
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garantie de la rente Pouffler. L'Académie envoya des 
remerciements à Prieur etnomma des commissaires pour 
prendre tous les renseignements sur la marche à tenir 
dans la circonstance, mais ces précautions furent inu- 
tiles. Le vent de la Terreur soufflait déjà. L'Académie de 
Dijon, de même que toutes les académies du royaume, 
fut considérée comme un débris de l'ancien régime, et 
condamnée à disparaître. 

C'est dans la séance delà Convention du 17 juillet, que 
le député Sergent (1) avait sonné l'alarme. « Il est temps 
enfin, s'était-il écrié, de prendre un parti sur ces corps 
monstrueux qui prodiguaient l'encens aux rois et le 
dégoût aux hommes de génie. Vous avez demandé à 
votre Comité d'instruction publique de vous faire un 
rapport sur ces corporations enfantées parle despotisme, 
qu'elles étaient accoutumées à servir. Je demande que ce 
rapport soit fait dans la séance ». Il ne fut que trop bien 
écouté. Aussi bien la suppression des académies était 
depuis longtemps à l'ordre du jour (2). Plusieurs con- 
ventionnels nourrissaient des préventions contre l'exis- 
tence de toute corporation académique. Lors des pre- 
miers débats sur l'organisation de l'instruction publique, 
en 1792, ces préventions s'étaient déjà fait jour. Le titre 
d'académicien était presque devenu une injure, à un tel 
point que ceux qui en avaient été revêtus n'osaient. plus 
se dire qu'artistes (3). L'appel de Sergent résonna comme 
un glas funèbre. Grégoire fut chargé de rédiger un rap- 
port définitif. Pensant qu'il fallait, pour conserver les 
hommes et les choses, avoir l'air de céder aux circons- 
tances, il proposa la suppression de toutes les acadé- 
mies, sauf celles des sciences. L'article 6 de son 



(i) ^foniirur du 19 juillet 1793. p. 879. 

(•2) GriLLAU.MK. Procès-verbaux du (Comité (V instruction publique, t. U, p. a4a. 

('5) (iKKiioiHK. Minnoire sur les Académies. 
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projet de décret portait en effet que « les cours de scien- 
ces, d'arts et métiers mécaniques et chimiques dépen- 
dant des sociétés supprimées par le présent décret, 
seront continués et payés comme par le passé jusqu'à 
l'organisation de l'instruction publique ». Les académi- 
ciens de Dijon, bien que supprimés, avaient donc la 
satisfaction de pouvoir continuer les cours publics, et 
Prieur était comme dégagé de toute promesse à leur 
égard, puisque, jusqu'au dernier moment, il avait sou- 
tenu les intérêts de la Compagnie. 

Aussi bien les Dijonnais étaient si bien persuadés que 
Prieur ne perdait jamais de vue leurs intérêts, qu'ils 
n'hésitaient pas à lui confier même des affaires minus- 
cules. On a conservé une lettre, en date du 30 avril 1792, 
que lui adressèrent, au sujet de divers envois (1), les 
administrateurs du Directoire départemental. La voici : 
(i Nous vous adressons le catalogue de la bibliothèque du 
collège; nous vous prions de le présenter au Comité 
Dans peu^ nous serons à même de vous faire passer 
celui des autres maisons et établissements supprimés. 
Nous avons reçu votre lettre par laquelle vous nous 
accusez la réception des tableaux que nous avions en- 
voyés au Comité. Recevez nos remerciements et les félici- 
tations qui sont dues au zèle que vous témoignez pour 
seconder nos vues. M. Navier a dû recevoir deux mé- 
moires. L'un concernant l'aperçu des biens affectés aux 
différentes maisons consacrées à l'éducation, mais plus 
complet que celui adressé au Comité dans les premiers 
jours de février; l'autre concernant l'Ecole de Peinture. 
Si vous ne les avez pas à votre disposition, nous pensons 
qu'il est important que vous les preniez en communica- 



(i) Archives de la Cole-d'Or, K2, ir 29, folio (>8. Registre de Correspondance 
du Directoire du département. 
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tion. Nous attendons avec empressement le rapport du 
Comité de Tinstruction publique. 

« Agréez Tassurance de notre fraternel attachement ». 

On ne sait trop comment Prieur répondit à l'attente 
des directeurs. Ce qui alors le préoccupait, c'était la 
création d'un lycée à Dijon. Dans le plan de réorganisa- 
tion de renseignement discuté par le Comité de l'ins- 
truction, les membres de l'Assemblée Nationale ne 
s'étaient pas mis d'accord sur le choix des villes où l'on 
créerait des lycées, c'est à-dire des établissements mo- 
dèles d'enseignement secondaire. Prieur et ses collègues 
de la députation insistèrent pour que Dijon fût pourvu 
d'un lycée, et ils finirent par obtenir gain de cause. Dans 
la séance de l'Académie de Dijon du 19 avril 1792 le se- 
crétaire (1) (( présenta plusieurs lettres et paquets qu'il 
avait reçus de MM. Prieur, Guyton et Carnot, faisant part 
du plan proposé au Comité d'instruction publique relati- 
vement aux lycées, et des discussions et observations 
qu'ils avaient faites au Comité, avec toute la députation 
du département, sur le placement de ces lycées, et des 
motifs qu'ils ont allégués pour déterminer le choix et le 
placement d'un de ces lycées à Dijon. Dans une dernière 
lettre en date du 13 avril, M. Prieur annonçait que les 
raisons qu'il avait présentées avec les différents députés 
et qui avaient été surtout vivement appuyées par MM. 
Guyton et Navier, avaient enfin prévalu ; que le Comité 
avait décidé qu'il y aurait neuf lycées dont l'un serait 
placé à Dijon; qu'il espérait beaucoup que le plan ne 
souffrirait pas de grands changements à l'Assemblée 
Nationale, et que tous les députés du département, ainsi 
que plusieurs des départements voisins, emploieraient 
tous les moyens pour faire dans notre ville un établisse- 

(i) Extraits dos procrs-vcrbaux des séances de rAcadémic. 
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ment propre à la dédommager des pertes qu'elle a 
essuyées ». 

C'est donc à Prieur que revient l'honneur d'avoir été 
comme le créateur du lycée de Dijon. Ce lycée porte au- 
jourd'hui le nom de Carnot. Nous sommes bien éloigné 
de protester contre cette dénomination. Prieur était ce- 
pendant le parrain désigné. Peut-être un jour quelque 
buste se dressera dans Tune des cours de ce somptueux 
établissement, un des plus beaux de France, en l'hon- 
neur de celui qui a travaillé à le créer, et ce ne sera que 
justice. 

La ville d'Auxonne a été mieux inspirée. En vertu 
d'une délibération du conseil municipal, prise à l'unani- 
mité des membres présents, le 27 mai 1878, et confirmée 
par un décret présidentiel du 23 août 1878, le nom de 
Prieur avait déjà été attribué à une des vieilles rues 
d'Auxonne, la rue des Hospices. C'était un premier hom- 
mage. Il n'a point paru sufïisant aux compatriotes de 
Prieur. Une seconde délibération du conseil municipal, 
en date du 22 mai 1895, avait émis le vœu que le nom de 
Prieur fût encore donné à l'une des places et au collège 
communal. Par un premier décret, en date du 18 juin 1895, 
et par un second décret en date du 9 avril 1895, la ville 
d'Auxonne a été autorisée à consacrer par une double 
dénomination le souvenir d'un de ses plus glorieux en- 
fants. C'est un acte de sage administration dont il faut 
savoir gré à la municipalité. Les villes s'honorent en 
honorant la mémoire de ceux de leurs concitoyens qui 
ont augmenté le patrimoine de gloire nationale, et 
certes Prieur de la Côte-d'Or est un de ceux dont 
les services ont été les plus marquants et les plus 
durables. 

Toujours attentif à tenir l'Académie au courant de ce 
qui pouvait l'intéresser, Prieur lui envoya, dès qu'il l'eut 
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en sa possession, un exemplaire du Rapport et projet 
de décret sur l'organisation générale de l'Instruc- 
tion publique présenté à l'Assemblée Nationale par 
M. Condorcet. 11 accompagnait cet envoi d'une let- 
tre (1) « où il priait TAcadéraie de Tagréer comme une 
marque de son attachement et de sa disposition constante 
à la servir dans tout ce qu'elle pouvait désirer. Il deman- 
dait aussi qu'on lui fît part des différentes observations 
et objections que ferait naître la lecture de ce rapport. 
Pour répondre aux vues de M. Prieur, MM. BouUemier, 
Mailly, Caillet, Baillot, Antoine l'ingénieur, Hoin, Chaus- 
sier et Jacotot ont été chargés de prendre en communi- 
cation le rapport et le projet de M. Condorcet, de réunir 
leurs remarques et observations pour les présenter à 
l'Académie le plus promptement qu'il sera possible. Tous 
les académiciens ont été invités à concourir à ce travail, 
et le secrétaire a été chargé de faire à M. Prieur les re- 
merciements de la compagnie. » 

Prieur ne put, il est vrai, s'occuper, comme il Taurait 
désiré, des projets de Condorcet. Il avait été malade, pro- 
bablement en avril 1792, ainsi qu'il résulte d'une lettre 
qu'il envoya à l'Académie de Dijon et qui fut lue à la 
séance du 13 mai. En outre, la situation politique deve- 
nait criti([ue, et, bien que fort attaché à la Bourgogne et 
à Dijon, sa conscience l'obligeait à se préoccuper avant 
tout des intérêts généraux du pays. Aussi bien, à l'As- 
semblée législative, il avait eu l'occasion de prendre la 
parole en diverses circonstances, et de prouver combien 
il était attaché à ses nouveaux devoirs. Sans doute il ne 
prit pas une part directe aux débats retentissants qui di- 
visaient alors Feuillants ou Girondins, mais il ne se dé- 
sintéressa pas pour autant des redoutables problèmes 

(i) Procès-verbal de la séance de l'Académie du lomai 1792. Communication 
de M. le secrétaire Uumay. 
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alors en discussion ; seulement il accorda son attention 
surtout au côté pratique des choses. Il ne fut jamais un 
métaphysicien. Il pensait que l'homme est né pour Tac- 
tion, et, dans toute question, ce qui surtout le préoccu- 
pait c'était le fait tangible, matériel. On parlait beaucoup 
alors des métaux destinés soit à fondre des cloches, soit 
plutôt à couler des canons. Un certain Sauer prétendait 
avoir un secret destiné à faciliter l'alliage du cuivre et 
de Tétain. Son procédé était fort discuté. On attaquait 
jusqu'à sa personne. Le Journal de Paris se signalait 
par la violence de ses accusations. Prieur ne connaissait 
Sauer que par ce qu'il avait entendu dire à la barre et à 
la tribune de l'Assemblée, mais comme il s'intéressait 
vivement à toutes les questions d'armement et de dé- 
fense nationale, il se crut obligé d'intervenir et répon- 
dit au Journal de P^r/s par un article (1), d'ailleurs 
fort modéré, qu'il fit insérer dans le Moniteur Unioer- 
seldiU 16 novembre 1791 (n^ 320). Ainsi qu'il le faisait 
remarquer lui-même il n'avait cherché qu'à bien poser 
la question et à écarter du débat scientifique des causes 
d'erreurs qui auraient pu le transformer. C'était déjà cet 
esprit de justice et d'impartialité qui plus tard animera 



(i) « Votre intention, Monsieur, n'est pas sans doute d'être injuste envers 
personne, cependant, je vois, dans la feuille du 3 novembre de votre journal, 
que vous laites des réflexions sur les propositions de Af. Sauer, eoninie s'il 
eût promis de donner à l'allia^j^e simple de deux métaux des qualités i)arti- 
eulières, ce qui serait certainement absurde. Vos raisonnements, quoique 
fondés sur les vrais principes, reposent sur une erreur de fait ((ue le respect 
de la vérité m'oblijçe de relever. M. Sauer, en parlant de son procédé, a dit 
qu'il ajoutait une poudre particulière à l'alliage des métaux. Otte nouvelle 
donnée suffit pour faire disparaître l'absurdité et en même temps le charla- 
tanisme du secret. En effet si cette poudre est un occide (sic) ou chaux de 
cuivre, elle doit produire le double effet de port<M' de nouveau cuivre dans le 
mélange et d'en enlever de l'étain ])ar le jeu des ailinités. Il est même bien 
facile dans cette supposition de calculer quelle serait la quantité de poudre 
nécessaire pour ramener le métal de cloche au point précis de son alliance 
directe avec partie égale de cuivre pur. O n'est donc pas une chose sur- 
prenante que les pièces de M. Sauer aient pu supporter la pression du balan- 
cier. » 
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le membre du Comité de Salut Public, aux heures criti- 
ques où il s'agira non plus de discuter un problème, mais 
de sauver le pays. 

Ce n'était là que de la discussion théorique. Prieur 
allait bientôt montrer qu'il ne reculait pas davantage de- 
vant Texpression de sa pensée, quand il s'agissait d'ap- 
précier des événements tout contemporains. Des troubles 
avaient éclaté à Reims. Dans cette ville toute hantée de 
souvenirs royalistes, et dont la plupart des habitants 
acceptaient encore la domination du clergé, les réformes 
de la Législative avaient été mal accueillies. En novem- 
bre 1791, les partisans de Tancien régime, qui étaient en 
majorité, avaient d'abord formé des attroupements. Ils 
ne s'étaient pas contentés de crier ou de briser quelques 
vitres : ils avaient saccagé deux maisons et menaçaient 
leurs ennemis politiques d'une sanglante réaction. Il 
n'était que temps d'arrêter le désordre. Etaient alors en 
garnison à Reims deux bataillons de volontaires de la 
Côte- d'Or. De concert avec la garde nationale de Reims, 
et par de simples marches et contremarches, sans qu'ils 
aient eu besoin de recourir aux derniers arguments, ceux 
de la force brutale, car leurs fusils n'étaient même pas 
chargés, volontaires et gardes nationaux réussirent à 
ramener l'ordre. Il n'y eut pas de collision entre la 
troupe et la population, et cette grande cité put de nou- 
veau tourner vers l'industrie la turbulente activité de ses 
habitants. Prieur, qui s'intéressait tout particulièrement 
aux volontaires de la Côte-d'Or, fut tout de suite mis au 
courant et des troubles et de leur prompte répression. Il 
s'empressa de publier dans le Moniteur du jeudi 8 dé- 
cembre 1791 (n° 342) le récit de cette pseudo-révolte, et 
profita de l'occasion pour rendre justice à ses compa- 
triotes et aux gardes nationaux de Reims qui, les uns et 
les autres, venaient de faire leur devoir. « On a vu trop 
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souvent deshommesqui n'aiment pas notre constitution, 
s'efforcer de dénigrer le patriotisme des gardes nationa- 
les, et relever avec affectation leurs moindres fautes, 
pour qu'il soit du devoir d'un bon citoyen de publier 
aussi les belles actions de ces braves défenseurs de la 
liberté, afin de leur attirer cet hommage de reconnais- 
sance qu'ils méritent, soutenir le zèle des bons patriotes 
et confondre les malintentionnés. Le récit des événe- 
ments qui se sont passés à Reims les 5, 6 et 7 du mois de 
novembre, remplirait parfaitement cet objet, si les bor- 
nes d'un journal permettaient d'en exposer tous les dé- 
tails. A défaut de place, on se contentera d'apprendre au 
public que les habitants de Reims, excités par un zèle 
religieux bien mal entendu, ou pis encore, s'étant pen- 
dant trois jours consécutifs presque continueHement 
attroupés, et ayant porté les excès jusqu'à dévaster deux 
maisons, la garde nationale, composée tant de celle de la 
ville même que des deux bataillons volontaires du dé- 
partement de la Côte-d'Or, qui y sont en résidence, s'est 
employée avec le plus grand dévouement à réprimer les 
désordres; elle y a réussi sans répandre de sang, et par 
le seul moyen des marches et des manœuvres bien com- 
binées, car pendant une grande partie du temps les ar- 
mes n'étaient point chargées; elle a toujours agi d'après 
la réquisition des autorités constituées; enfin la pru- 
dence, le courage, la constance à supporter les fatigues 
que cette garde nationale a manifestés dans ces circons- 
tances difficiles, lui ont valu les justes remerciements des 
corps administratifs, et les éloges du ministre de la 
guerre, sur le compte qui lui en a été rendu. Les vrais 
amis de la liberté et de l'humanité y joindront sans doute 
le tribut d'estime mérité par une telle conduite. )) 

Dans une autre affaire, celle du concours pour l'école 
de Mézières, Prieur affirma hautement cet esprit d'éga- 
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lité, et cette haine de Tarbitraire, qui resteront comme 
un des traits de son caractère. On avait, pour les deux 
écoles spéciales de Tartillerie à Châlons et du génie à 
Mézières, établi un concours. Les candidats devaient 
être interrogés sur les mathématiques, et aussi sur la 
Constitution. On désirait en effet ne pas peupler d'élèves 
réactionnaires ces deux écoles destinées à fournir des 
officiers aux armes spéciales, et il avait paru utile de 
leur demander sinon une adhésion formelle aux idées 
nouvelles, au moins la preuve de leurs connaissances en 
matière politique. Les examens pour l'admission à Técole 
de Châlons avaient eu lieu conformément au nouveau 
programme et tout s'était passé régulièrement. Mais le 
corps du génie passait alors pour être en majorité com- 
posé (f officiers attachés à Tancien régime, et les candi- 
dats à l'école de Mézières n'avaient pas été interrogés sur 
la Constitution. Le ministre de la guerre avait passé 
outre. Il avait prononcé leur admission. Il avait même 
adressé à la nouvelle promotion des lettres de ser- 
vice, et convoqué les élèves à Mézières pour le 1^^ mars 
1792. 

Prieur, aussitôt informé de cette grave infraction au 
règlement, demanda la parole, dans la séance du 
23 février 1792, et se plaignit du mauvais exemple donné 
par le ministre. « De toutes les institutions sociales, 
disait-il avec une fermeté de pensée et une élévation de 
langage qni furent très remarquées, l'armée est sans 
doute celle qu'il importait le plus de régénérer et cet 
immense dépôt de la force publique dans lequel l'ancien 
régime avait le plus profondément enraciné les vices, 
dont il était la source, serait certainement le plus dange- 
reux obstacle à l'affermissement de notre constitution, 
s'il n'était bientôt complètement organisé suivant les 
vrais principes de la liberté ; mais nous sommes encore 



J 
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loin de cet heureux résultat, et plus les circonstances ou 
les préjugés ont retardé le système de lois qui doit un 
jour nous y conduire, plus il importe au moins que 
le petit nombre des dispositions provisoires, par 
lesquelles les législateurs ont tenté d'en approcher, 
soient ponctuellement exécutées. » Prieur exposait alors 
la question, et prenant à partie le ministre de la guerre, 
(( vous ne voudrez pas, s'écriait-il, que le premier exem- 
ple donné aux citoyens qui entrent dans notre armée 
soit une infraction manifeste à la loi. Il est d'une trop 
haute importance qu'elle soit en tout observée, et les cir- 
constances où nous nous trouvons en font un devoir plus 
impérieux que jamais. Vous ne laisserez aucun doute sur 
votre inflexibilité à cet égard. » Il proposait de faire 
revenir les candidats à Paris pour les interroger sur la 
partie de l'examen dont ils avaient été dispensés, et, afin 
de donner une sanction à cette mesure rétroactive, il 
demandait que l'examen fût public. L'urgence fut aussi- 
tôt déclarée, et l'affaire renvoyée à l'examen des comités 
militaire et d'instruction publique. On avait résolu, car 
le temps pressait, de trancher la question dans la séance 
du 26 février, mais les deux comités n'avaient pas 
encore pu s'entendre, et ce fut sur la demande formelle 
de Prieur que l'affaire fut renvoyée au 28 février. 

Prieur, au nom des deux comités, exposa de nouveau 
l'affaire, mais il fit remarquer que les élèves devaient 
entrer à l'école le lendemain 1®'' mars, et qu'il était maté- 
riellement impossible de les rappeler à Paris pour leur 
faire subir l'épreuve laissée de côté. Seulement, comme 
il était nécessaire de sauvegarder le principe, il propo- 
sait de remettre l'examen à une date ultérieure, de le 
faire passer à Mézières même, et de déclarer dès à pré- 
sent que tous ceux des élèves officiers qui ne répon- 
draient pas convenablement seraient remplacés par les 
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plus méritants d'après l'ordre du tableau. Il n'y eut 
aucune discussion. Les conclusions de Prieur furent 
adoptées à l'unanimité. Il put ainsi se vanter non seule- 
ment d'avoir fait observer la loi, mais plus encore 
d'avoir assuré le recrutement de l'école non point parmi 
les gentilshommes, amis du passé, qui affectaient et 
d'ignorer et de ne pas tenir compte de la Constitution, 
mais parmi tous les jeunes Français désireux d'assurer 
leur avenir et dévoués aux idées nouvelles. 

Prieur fut moins bien inspiré, ou du moins il sacrifia 
trop à la fausse sentimentalité, alors à l'ordre du jour, 
quand il crut devoir faire hommage à l'assemblée, au 
nom d'un de ses compatriotes, d'un plan d'éducation 
pour le prince royal. L'auteur de cette élucubration, très 
honnête assurément, mais d'une naïveté qui désarme (1), 
était un Dijonnais, un homme de loi, nommé Delmasse. Il 
a depuis consacré ses loisirs et sa fortune à rassembler une 
collection de documents sur l'époque révolutionnaire qui 
constitueaujourd'hui unedes r'chesses de la bibliothèque 

(i) Lo plan de Delmasse est uujourcrimi conservé aux archives nutionulos 
(F. 17, l'idi), l'eu i lie 5, n" i4). Il débute par des considéralions jçénéralos imitées 
de VEmile. Suit un projet de décret en ein(( titres. Le j)remier titre (9 articles) 
est relatif au g-ouverneur du pi'inee. Dans le second titre (8 articles) on étudie 
l'éducation physiciue et le eoui*s iPéludes seliolasticpies du i)rlncc de 7 à 
14 ans. A remarquer l'article IV : « 11 n'y aura entre le prince royal et les 
élèves <les écoles nalionales aucune distinction personnelle, et il rèjçnera entre 
eux l'éjçalité la plus parlaite. Il sera compag-non d'études avec eux, et 
j)ourra fraterniser et se lier d'amitié avec quchpies-uns indifleremment.» 
l/article V est également singulier : *s. Il fréquentera les écoles sans suivre 
les coiu's assidûment, et non i)our étudier, mais pour étiv attentif et pour 
juger. » Le titre III comporte trois ai-ticles, dont plusieurs dénotent de bien 
étranges illusions de la part du bon Delmasse. Voici, par exemple, lu distrac- 
tion <|u'ii offre au jeune priiuv de \\ à \(\ ans. « Il assistera aux audiences 
des juges de tribunaux. 11 verra les jurés, la cour de cassation, etc. 1» Il est 
vrai qu'il ajoute comme correctif : «Il fréquentera les tbéàtres qui seront 
bientôt des écoles de vertu et de paliiolisme. » Au titre IV (2 articles) s'agite 
la <(uestion du maiiage. et Delmasse conclut, avec une amusante candeur, 
que le ])rince le contractera « avec une comj)atriote, ((uel ([ue soit son rang.» 
Au titre V (5 articles) on s'occupe de la (lucstion de l'association aux affaires 
dès l'âge de 18 ans. On se trouve donc en présence d'un véritable traité d'édu- 
cation à l'usage des princes royaux. — On peut consulter sur Delmasse les 
.MK.MoiHEs de Madame de (Jhastcnav, t. I. p. 270 et suivantes. 



- 47 - 

de sa ville natale. On se demande comment un homme 
aussi pratique que Prieur a pu se laisser un instant 
séduire par ces décevantes théories. Le temps était passé 
des Salente et des Idoménée, et ce n'était plus un duc de 
Bourgogne quiaurait été capable de diriger la France nou- 
velle, si cette redoutable mission lui avait été confiée. Use 
peut encore que Prieur ait simplement cherché à se ren- 
dre agréable à un compatriote, et qu'il ait présenté son 
travail, sans attacher à cette présentation autrement 
d'importance. L'Assemblée Législative paraît avoir par- 
tagé sa manière de voir. Elle ordonna que mention serait 
faite de l'hommage, et que le mémoire serait renvoyé 
au Comité de l'instruction publique. Aussi bien ce tra- 
vail restera bientôt sans objet, puisque, dans la tempête 
qui bientôt emportera le souverain, l'héritier du trône 
sera également balayé. 

Dès le début, et malgré son intervention en faveur de 
Delmasse, Prieur s'est donc affirmé avec ses qualités 
d'homme pratique, goûtant peu les théories, marchant 
droit au but avec netteté et précision. Il n'appartenait 
pas à la race de ceux que plus tard Napoléon nommera 
des idéologues. A une époque de bouleversement social 
et de révolution non seulement dans les idées, mais aussi 
dans les institutions, de tels hommes sont précieux. 
Prieur allait le prouver en entrant résolument dans 
l'action, et en rendant des services non plus théoriques, 
mais effectifs. 

Les événements s'étaient précipités. Le ministère 
girondin imposé à Louis XVI avait déclaré la guerre à 
l'Autriche. La Prusse et la Sardaigne avaient aussitôt 
annoncé qu'elles se considéraient comme liées à l'Autri- 
che, et, de trois côtés à la fois, en Flandre, vers la Meuse 
et sur les Alpes, les armées de la coalition menaçaient la 
France. Les premiers engagements avaient été malheu- 
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reux pour nos soldats. Ils avaient été battus et se 
croyaient trahis. La situation devenait grave, car, à 
chaque progrès de l'invasion, répondait un coup d'état 
révolutionnaire. Après le succès des Autrichiens en 
Flandre, le roi avait été insulté aux Tuileries (20 juin). 
Après rentrée des Prussiens en Champagne, il avait été 
chassé de son palais, et obligé de chercher un refuge au 
sein de TAssemblée (10 août) qui proclama sa suspen- 
sion. 

Comment les généraux, qui tous appartenaient à l'an- 
cien régime, comment les armées accueilleraient-elles 
un changement aussi radical ? Il importait de s'assurer 
leur concours. Aussi l'Assemblée résolut-elle d'envoyer 
à ces diverses armées des hommes sûrs qui proclame- 
raient et feraient accepter la suspension. C'était une mis- 
sion de confiance, mais qui présentait bien des dangers, 
car les représentants se lançaient dans l'inconnu, et ris- 
quaient fort de se heurter contre des hostilités déclarées 
ou tout au moins contre des rancunes tenaces. L'Assem- 
blée comprenait si bien l'importance de cette mission 
que le décret qui l'organisait fut rendu presque au 
moment où le canon tonnait encore dans les rues de 
Paris. « L'Assemblée Nationale, y était-il dit, considé- 
rant qu'il est nécessaire de faire passser à l'armée le 
plus tôt possible le détail exact des événements qui ont 
lieu à Paris, ainsi que la cause de ces événements même; 
que les circonstances commandent impérieusement d'y 
apporter la plus grande célérité, décide qu'il sera 
nommé à l'instant douze commissaires pris dans son 
sein pour se rendre sur le champ aux diverses armées. » 
Prieur, Carnot et Coustard furent désignés pour l'armée 
du Rhin que commandaient alors Riron et sous ses 
ordres Broglie, Kellermann, Custine et Ferrier. 

Les instructions des nouveaux commissaires furent 
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aussitôt rédigées (H août). Elles les investissaient de 
pouvoirs extraordinaires. Ils pouvaient suspendre pro- 
visoirement les généraux, les officiers, les fonctionnai- 
res ; au besoin les faire arrêter et remplacer. Ils devaient 
faire appel au patriotisme éclairé des soldats, et les prier 
d'aider TAssemblée « à repousser les ennemis extérieurs 
de Tempire o. Les commissaires étaient, en outre, char- 
gés d'une inspection militaire très minutieuse. Ils 
devaient envoyer tous les renseignements et se servir de 
tous les moyens « pour qu'il soit déployé (1) toutes les 
forces nécessaires pour en imposer aux ennemis de 
TEtat et assurer à la nation son indépendance et sa 
liberté. » 

Prieur et ses deux collègues acceptèrent sans hésita- 
tion la terrible responsabilité de maintenir dans le 
devoir une armée qui avait en face d'elle des ennemis 
nombreux et ardents, et dont les chefs n'étaient pas 
encore décidés à obéir au nouveau gouvernement, c'est- 
à-dire qu'il leur fallait à la fois maintenir haut et ferme 
le drapeau national en face l'ennemi, et empêcher par 
leur attitude résolue l'explosion éventuelle d'une guerre 
civile. Or^ plusieurs des officiers de l'armée du Rhin ne 
cachaient pas leur mécontentement. Quelques-uns d'en- 
tre eux, entre autres les frères Victor et Joseph de Bro- 
glie, avaient quitté Paris avant les commissaires, et les 
précédaient à tous les relais de poste, semant partout la 
défiance et prêchant presque la révolte. A l'école d'ar- 
tillerie de Châlons-sur-Marne, les jeunes officiers étaient 
presque à la veille d'entrer en insurrection, et, parmi 
les soldats, beaucoup d'entre eux, particulièrement les 
mercenaires suisses, parlaient de venger leurs compa- 



(I) GonsAs (Courrier des Si départements, 12 août i7.)2, p. 185) apprécio et 
loue ces instructions. 
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triotes massacrés aux Tuileries, Il fallait se hâter, ou 
sinon la réaction s'organisait. 

Prieur et ses collègues se mirent aussitôt en route. 
Grande fut leur diligence, car ils eurent bientôt, et à une 
époque où les communications n'étaient point aisées, 
rejoint les cantonnements de l'armée du Rhin. Chaque 
jour ils rendirent compte de leurs actes à l'Assemblée. 
On peut de la sorte refaire leur itinéraire et suivre la 
trace de leurs efforts, La plupart de ces rapports quoti- 
diens ont été rédigés par Carnot (1), de l'aveu même de 
Prieur, mais Prieur collabora à leur rédaction, car plu- 
sieurs minutes sont de sa main. 

Leur premier arrêt fut à Châlons. C'est là, en effet, 
qu'était le danger le plus immédiat, à cause du mauvais 
esprit qui animait la plupart des élèves de l'école d'artil- 
lerie. On n'a pas retrouvé la lettre que, sans doute, ils 
écrivirent à cette occasion à l'Assemblée, mais Prieur, 
dans le rapport d'ensemble qu'il composa plus tard sur 
sa mission (5 septembre 1792), s'est étendu sur ce sujet: 
(( Cette école, écrit-il, est livrée à une aristocratie si 
manifeste qu'elle excite des plaintes universelles dans 
cette ville. Il est temps que l'on fasse cesser en France le 
scandale de voir des fonctionnaires publics, des jeunes 
gens auxquels la patrie fournit l'instruction, n'être occu- 
pés que des moyens de déchirer le sein qui les nourrit... 
Sans l'amour de son pays et des lois qui y sont étabUes, 
le talent n'est plus qu'une arme perfide qui, tôt ou tard, 
se tourne contre la mère commune dans la main de ses 
propres enfants, et l'expérience ne nous apprend que 
trop, par les traîtres qui ont été successivement démas- 
qués, ce que l'on doit attendre de ces hommes qui se tar- 
guent sans cesse de l'honneur et de leur fidélité à la for- 

(i)('.AitNOT. Mémoires, l. 1. p. 2GO. 
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mule d'un serment. » Prieur, comme on le voit, n'était 
guère partisan des écoles privilégiées, qui étaient deve- 
nues comme les citadelles de la réaction. Il croyait néan- 
moins à la nécessité de réunir des jeunes gens d'élite 
dans des établissements spéciaux. N'allait-il pas être 
bientôt un des principaux créateurs de TÉcole Polytech- 
nique? 

De Châlons, les commissaires de l'Assemblée se rendi- 
rent à Phalsbourg. La garnison et la garde nationale, 
convoquées pour la circonstance, leur firent une récep- 
tion enthousiaste. « Ce dévouement, écrivaient-ils à 
l'Assemblée (15 août), nous l'avons trouvé sur tous les 
lieux de notre passage, surtout dans les campagnes et 
dans les petites villes. Les grandes paraissent beaucoup 
plus sujettes à la maligne influence des trames ourdies 
par les ennemis de la chose publique. )) A vrai dire les 
commissaires ne se sentaient pas encore sur un terrain 
bien solide. Tant que l'armée du Rhin ne se serait pas 
prononcée dans un sens ou dans l'autre, ils n'osaient 
rien affirmer. C'est à Wissembourg, le 17 août, qu'ils 
entrèrent en contact avec la véritable armée, celle qui se 
trouvait en face de l'ennemi. L'état-major avait été con- 
voqué. « Vous soumettez-vous purement et simplement 
aux décrets de l'Assemblée Nationale, demandèrent les 
commissaires ? Répondez oui ou non. » « Oui, sans res- 
triction ((, répondit le général en chef Biron. Deux de ses 
lieutenants, Broglie et Briche, balbutièrent et donnèrent 
des explications embarrassées. Un autre officier, Calïa- 
relli du Falga fut plus net: il refusa d'obéir. Les commis- 
saires n'hésitèrent pas. Il leur fallait trancher dans le 
vif, sinon ils étaient perdus, Broglie, Briche et Caflarelli 
furent immédiatement suspendus, non sans regrets pour 
ce dernier, « car cet officier jouit d'une réputation dis- 
tinguée pour son mérite personnel, et même pour ses 
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principes philosophiques et son patriotisme. » Quant 
aux soldats ils accueillirent sans étonnementla nouvelle 
de la suspension du Roi, mais leur attitude fut réservée, 
plutôt froide. Il était évident qu'un général aimé de ses 
troupes aurait pu se prononcer alors contre les décisions 
de l'Assemblée, et entraîner ses soldats à sa suite contre 
Paris. 

Prieur^ Carnot et Coustard, qui se rendaient compte 
de la tension des esprits, allèrent tout de suite aux envi- 
rons de Wissembourg. où campait une autre division de 
Tarmée du Rhin, commandée par Kellermann, puisa 
Landau, où Custine tenait garnison (17 et ISaoût). Ils y 
furent mieux reçus par les officiers et surtout par les 
soldats. Aussi bien ils venaient à eux les mains pleines 
de promesses et semblaient disposés à tenir leurs enga- 
gements. Or ces malheureuses divisions avaient été 
comme sacrifiées. Les hostilités étaient à peine commen- 
cées, et les soldats de Kellermann et de Custine étaient 
dénués de tout, non pas seulement comme subsistances 
et équipement, mais même comme armement. Tel batail- 
lon, par exemple le deuxième de la Charente-Inférieure, 
se trouvait dans un état de délabrement inexprimable. 
« Il est tellement dénué d'habillements, d'armes et 
d'eilets de campement, qu'on est obligé de le laisser en 
cantonnement dans un village tandis que l'armée est 
déjà si faible. » Dans leur rapport d'ensemble les com- 
missaires écriront bientôt qu'ils furent épouvantés et 
navrés de cette misère. Pas d'armes, disaient-ils, pas de 
vivres, pas d'équipages ! Les officiers du génie et de 
l'artillerie font absolument défaut. Les fortifications no 
tiennent pas debout. Les commissaires des guerres sont 
animés de mauvaises dispositions. Mais qu'on se rassure! 
Si les besoins sont grands, le dévouement ne fera pas 
défaut. (( Il n'y eut jamais de circonstances plus graves 
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et plus pressantes que celles où nous nous trouvons, où 
il fallût moins tergiverser sur les grandes mesures à 
prendre ni s'arrêter à un ordre de formalités plus embar- 
rassantes qu'utiles et encore moins aux combinaisons 
d'une économie mesquine. » Cette confiance dont ils 
étaient remplis ou qu'ils feignaient d'éprouver, par 
bonheur les commissaires réussirent à la communiquer 
aux troupes. A Landau pourtant, ceux des soldats qui 
servaient sous les ordres directs de Joseph de Broglie 
eurent une attitude assez singulière. « Au moment où 
toute la garnison était sur la place pour la promulgation 
de la loi, M. de Broglie, qui était avec sa troupe, ne lui fit 
point mettre les armes à la main, ainsi que le firent tous 
les autres corps, et que doit le faire, en signe de respect, 
tout soldat auquel on parle au nom de la loi. » Les com- 
missaires eurent le bon esprit de ne pas souligner cette 
inconvenance par leurs observations. Ils feignirent de 
ne pas avoir vu et réservèrent leur sévérité pour les 
mercenaires suisses qui « restèrent sous les armes 
immobiles et muets ». Cette bonne attitude des com 
missaires fit leur succès. Non seulement ils ne rencon- 
trèrent aucune opposition, mais encore les soldats, char- 
més de voir qu'on daignait enfin s'occuper de leurs inté- 
rêts matériels, les saluèrent de leurs acclamations. La 
partie était gagnée (1). 

Le 19 août, quand ils entrèrent à Strasbourg, Prieur, 
Carnot et Coustard furent reçus comme l'avaient jadis 
été nos souverains. Les corps constitués se portèrent 
avec empressement à leur rencontre et leur adressèrent 
l'expression de leurs hommages. Des jeunes filles vêtues 
de blanc leur offrirent des bouquets, et, quand ils des- 



(i) Voir lettres de Custine et de Prieur sur les réparations de la forteresse 
de Landau et la nécessité d'aujfuienter la j^arnison, r' septembre l;()2 (Archi- 
ves nationales A», 53, n' i^o*)). 
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cendirent dans la cour de l'hôtel où ils avaient retenu 
des appartements, des cavaliers se mirent en cercle et 
formèrent avec leurs sabres une sorte de toit sous lequel 
ils pénétrèrent. Ce n'étaient là, malheureusement, que 
des démonstrations extérieures. Au fond les Strasbour- 
geois étaient assez mal disposés. Les bourgeois, surpris 
par les événements, ne pouvaient s'empêcher de trou- 
ver et de dire qu'on allait trop vite en besogne. Le maire 
Diétrich n'avait pas hésité à ordonner la fermeture d'un 
club, celui des Amis de la Constitution, et il ne cachait 
pas son esprit d'opposition. Aussi les commissaires 
furent-ils accablés de dénonciations à son endroit. 
« Quant au chef de la municipalité, écrivaient-ils le soir 
même de leur arrivée, comme l'Assemblée Nationale est 
déjà saisie de plaintes portées contre lui, nous avons cru 
devoir nous abstenir de prononcer sur ce qui le con- 
cerne. Une partie des habitants de Strasbourg paraît 
avoir en lui une confiance aveugle; l'autre publie hau- 
tement qu'on le regarde comme un traître. Elle l'accuse 
d'actes arbitraires, d'opposition scandaleuse aux nou- 
veaux décrets de l'Assemblée Nationale, et d'intrigues 
perfides pour faire rétrograder l'esprit public et influen- 
cer les délibérations des corps administratifs. » Le com- 
mandant de la garnison, général Lamorlière, passait éga- 
lement pour ne pas être partisan du nouveau régime. Il 
s'était signalé par une lettre violente de ton et fort agres- 
sive qu'il avait, dès le 4 juillet, adressée à Louis XVI 
pour protester contre la journée du 20 juin. Entouré de 
personnages notoirement suspects et fort de la présence 
d'un régiment de mercenaires suisses à lui dévoués, le 
régiment Viger, Lamorlière pouvait devenir dangereux. 
Aussi les commissaires demandèrent-ils son change- 
ment immédiat, « Il est vieux et cassé, écrivent-ils à 
Paris, sa faiblesse met la chose publiqueendanger.il 
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faut lui faire un pont d'or, le renvoyer à Moulins, et lui 
donner pour successeur un homme jeune et actif, Biron 
par exemple. » 

Les commissaires comprenaient si bien la nécessité 
d'agir qu'ils annoncèrent pour le lendemain 20 août une 
grande revue, et y prononcèrent un discours véhé- 
ment sur la suspension du Roi. La foule, mobile et 
impressionnable, poussa des cris de joie. Ces cris se 
convertirent en acclamations lorsque Prieur et ses collè- 
gues se rendirent en grand apparat au club des Amis de 
la Constitution, dont la salle avait été rouverte pour la 
circonstance. C'était la condamnation du maire Diétrich, 
qui ne savait plus quelle contenance garder. Il se sen- 
tait compromis et aurait bien voulu faire oublier son zèle 
malencontreux. Ainsi que l'écrivaient les commissaires 
(22 août), «notre intention n'est pas de le condamner, ni 
de l'absoudre. Nous vous le peignons seulement tel que 
nous l'avons vu. Au reste l'impression la plus remarqua- 
ble qu'il nous ait faite, c'est de nous faire voir qu'il était 
tourmenté par la peur et qu'il cherchait une issue pour 
se faire pardonner le passé en se disposant à bien servir 
à l'avenir la chose publique, si cela est encore possible. » 
Il est vrai que l'embarras d'une décision sur place leur 
fut évité, car, dès le même jour, on apprenait que Dié- 
trich était mandé à la barre de l'Assemblée Nationale et 
que le Conseil général était suspendu. 

A cette nouvelle les Strasbourgeois ne cachèrent pas 
leur irritation. Bon nombre d'entre eux se répandirent 
dans les brasseries, et bientôt circula dans les rues une 
protestation, rédigée en allemand, et qui constituait une 
véritable trahison, puisqu'on y faisait appel au secours 
de l'ennemi. « Wir wollen Unsern Mair und unsere Muni- 
zipalitat beibehalten, und ehnder als dièse zu verlie- 
ren, wollen wir lieber die Oestreichen und die Preussen 
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zu Hulfe rufen. » Si Diétrich et Lamorlière avaient voulu 
se mettre à la tftte du mouvement, la situation des com- 
missaires était à tout le moins compromise, mais Dié- 
trich annonça qu'il était prêt à obéir et Lamorlière n'osa 
pas bouger. Prieur et ses collègues jouèrent d'audace. 
Ils prononcèrent la suspension de six lieutenants-colo- 
nels, de cinq officiers et de plusieurs fonctionnaires 
compromis. Ils remplacèrent, ou plutôt destituèrent le 
commandant de la place, Bandreville, qu'ils accusaient 
de connivence avec les mécontents. Ils ordonnèrent 
même le départ du régiment suisse Viger, et, pour mieux 
affirmer par un acte matériel leurs sentiments politiques, 
firent effacer le nom de deux rues célèbres à Strasbourg, 
Broglie et Contades, qui dorénavant s'appelèrent rue de 
l'Egalité et rue de la Liberté. Les mécontents se le tinrent 
pour dit. Ils n'essayèrent même pas de présenter des 
observations, et, lorsque les commissaires quittèrent 
Strasbourg pour continuer leur voyage en Alsace, ils 
pouvaient compter sur la fidélité et le bon esprit de ses 
habitants. Ils y comptaient tellement qu'ils revinrent sur 
une de leurs décisions, et autorisèrent les Suisses de Viger 
à ne pas quitter Strasbourg. Sept à huit cents hommes 
de ce régiment, espéraient-ils, y resteraient même à 
titre définitif, car on croyait qu'ils allaient demander 
leur naturalisation. Dans la lettre où il annonçait cette 
bonne nouvelle à l'Assemblée Nationale, Prieur avait 
eu soin d'écrire de sa main : « pièce qui exige le plus 
sérieux et le plus grand examen, ainsi qu'un secret 
absolu. » 

A Schelestadt bon accueil de la population. Néan- 
moins les commissaires crurent devoir suspendre de 
leurs fonctions le juge de paix Deuner et l'adjudant de la 
place Baudinot. A Colmar grand empressement. Beau- 
coup de volontaires vinrent offrir leurs services. On les 
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accepta; mais, là encore, il fallut sévir (1). Tous les 
membres du tribunal et plusieurs juges de paix furent 
suspendus. A Neuf-Brisach le général qui commandait 
les troupes, Harambure, était assez gravement compro- 
mis. Il avait écrit à Biron et laissé imprimer une lettre 
où il déclarait « qu'il fallait attendre le vœu bien 
exprimé de tous les Français et rester fidèle à la Consti- 
tution et au Roi en la personne de Louis XVI. » Prieuret 
ses collègues furent tentés de le destituer, mais il aurait 
fallu le frapper au moment où les ennemis n'attendaient 
qu'une occasion pour passer la frontière. Les commis- 
saires craignirent de désorganiser la défense nationale. 
D'ailleurs, ainsi qu'ils l'écrivaient à l'Assemblée, Haram- 
bure a suffisamment la confiance des troupes, et passe 
pour n'être pas capable d'une trahison. Nous l'avons 
laissé à son poste. » Ils furent plus sévères à Huningue, 
où commandait de Lesser. Le plus singulier c'est qu'ils 
frappèrent un officier dont les sentiments politiques 
semblaient bien connus^ Rouget de l'Isle, qui venait, 
dans une heure d'exaltation, d'improviser cette admira- 
ble Marseillaise, dont les échos retentissaient alors 
dans la France entière (2). a Nous nous sommes cepen- 
dant vus obligés de suspendre, dans cette ville patriote, 
M. Rouget de Tlsle, officier du génie, qui n'a pas voulu 
se soumettre aux décrets de l'Assemblée )). Remarquons 
en passant que Rouget de l'Fsle paraît ne pas s'être 
repenti, car il fut arrêté une première fois le 18 septem- 
bre 1793, puis décrété d'accusation par le Comité de 
Salut Public le 6 janvier 1794, et réintégré comme capi- 
taine seulement le 20 mars 1795. 

Un orage se formait alors à la frontière. Les ennemis, 



(i) Vkrox-Rkvillk. Histoire de la Ih'i'oliilion française dans le département du 
Haut Rhin. 
(2) AuLARD. Comité du Salut Public, t. V, p. 55i. 
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surtout des Autrichiens et des émigrés, se rassemblaient 
à Rheinfeld. Il était à craindre que, violant la neutralité 
de Bâle, ils n'envahissent la Franche-Comté, Si on ne 
parvenait pas à mettre Rlamont en état de défense et à 
couvrir le pays de Porrentruy par des cantonnements, 
la porte était en quelque sorte ouverte à Tinvasion, et le 
danger était d'autant plus imminent qu'on avait alors 
très peu de troupes pour gardçr le point menacé et que 
ces troupes étaient commandées par des officiers très 
royalistes, entre autres par le duc d'Aiguillon, « d'au- 
tant plus dangereux, écrit non sans naïveté un des com- 
missaires, qu'il sait se faire aimer du soldat ». Le géné- 
ral Ferrier, qui commandait en chef les troupes 
cantonnées à Délémont, redoutait cette influence néfaste 
des officiers royalistes. Il craignait aussi une irruption 
soudaine des Autrichiens dans ses lignes, et il aurait 
désiré s'emparer du défilé de Pierre-Pertuis, qui, mal- 
heureusement, était sur le territoire suisse. Prieur et ses 
collègues connaissaient le danger. Ils coururent à Délé- 
mont et entrèrent tout de suite en négociations avec le 
maire et le conseil de ville de la république de Bienne, 
sur le territoire de laquelle était situé le défilé de Pierre- 
Pertuis. Ils leur promettaient de ne pas bouger, mais à 
condition que, de leur côté, les Suisses fissent observer 
la neutralité par les Autrichiens. C'était en efïet le moyen 
le plus pratique et, en même temps, le plus honorable 
de dénouer une situation assez critique. Ainsi que 
les commissaires l'écrivaient à l'Assemblée (28 août): 
(( Nous pensons que l'Assemblée Nationale ne désap- 
prouvera pas des mesures qui nous ont paru les seules 
dignes de la loyauté française, qui assurent à l'empire 
l'amitié d'une nation brave et toujours fidèle, et qui le 
garantissent de toute invasion de ce côté en déjouant le 
projet de nos ennemis ; projet dont le succès était fondé 
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sur les manœuvres par lesquelles ils espéraient nous 
aliéner le peuple helvétique, en nous portant à une 
agression inutile en elle-même et contraire à la foi des 
traités. » 

Prieur et ses collègues n'eurent pas le temps de régler 
une autre difficulté, celle qui était relative au pays de 
Porrentruy. Cette petite principauté dépendait nomina- 
lement de Tévêché de Bâle. Appelé par ses habitants, le 
général Ferrier en avait pris possession. Quelques 
exaltés s'y étaient précipités, et, sous prétexte d'intro- 
duire et d'appliquer les nouveaux principes, avaient 
organisé l'anarchie. Parmi ces énergumènes se signalait 
un certain Reuggueur, neveu de Gobel, évêque constitu- 
tionnel de Paris. Les commissaires n'avaient en lui 
qu'une confiance très médiocre: « 11 est venu depuis 
peu à Délémont, écrivaient-ils à l'Assemblée, trois ou 
quatre personnages, dont on ne connaît pas bien l'acabit, 
et il est parvenu à réunir une trentaine d'hommes 
du pays, à l'aide desquels il espère produire une révolu- 
tion, en mettant en insurrection générale les habitants 
du Porrentruy. » Et, de fait, des troubles assez sérieux 
avaient éclaté. Sous prétexte de plantation d'arbre de 
liberté, on en était presque venu aux mains. Les com- 
missaires firent venir Reuggueur, et l'engagèrent à la 
modération : « non pas qu'ils s'opposassent à l'impulsion 
d'un peuple vers la liberté », mais ils trouvaient le peu- 
ple de Porrentruy « si endormi, si nul, qu'il n'y a pas la 
plus petite probabilité de révolution en ce moment, w 
Ces sages conseils ne furent pas écoutés. A peine 
les commissaires avaient-ils tourné le dos que les partis 
entraient de nouveau en lutte, et que la guerre civile 
éclatait. 

Prieur et ses collègues trouvaient, non sans raison, 
qu'il y avait mieux à faire qu'à improviser d'éphémères 
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républiques. Ils voulaient auparavant assurer la sécurité 
de la frontière française. Le 29 août ils visitaient Belfort 
en passant, et couraient à Besançon, où on leur avait 
signalé quelques germes de mécontentement. Ils y arri- 
vèrent le soir, et, tout aussitôt, la ville fut illuminée en 
leur honneur. On remarqua pourtant la froideur de cer- 
tains fonctionnaires, et un journal local, la Vedette, 
parla « de la lenteur vraiment remarquable avec laquelle 
les préposés de l'administration avaient présenté leurs 
hommages, )) On engagea les commissaires à se montrer 
inflexibles. Les haines particulières commençaient à se 
déchaîner sous forme de dénonciations. Si Prieur et ses 
collègues n'avaient écouté que les donneurs de mauvais 
conseils, ils auraient destitué la plupart des fonctionnai- 
res. Ils aimèrent mieux ne pas user de rigueur et se 
contentèrent de prononcer quelques suspensions. Ainsi 
qu'ils l'écrivirent à l'Assemblée : « On a essayé vaine- 
ment de nous porter à des rigueurs, qui peut-être eus- 
sent été utiles et justes, mais dans l'incertitude nous 
avons cru devoir toujours pencher vers les accusés et 
nous avons plus d'une fois repoussé des inculpations 
douteuses, en disant que vous ne nous aviez pas envoyés 
pour servir les passions et les vengeances particulières, 
mais pour ramener les esprits par la justice et la per- 
suasion plutôt que par des coups d'autorité. » Cette lac- 
tique prudente convenait aux circonstances. 

Les Fîisontins firent une bonne réception aux commis- 
saires. Ils les prièrent de prendre part à un banquet po- 
pulaire et à une grande fête qui fut célébrée à la prome- 
nade de Chamars. Ils les suivirent dans leur visite aux 
remparts et à l'hôpital. Les remparts étaient en bien 
mauvais état. Quant à l'hôpital il était beau et bien tenu 
par des religieuses, « mais la vérité nous oblige de dire 
aussi que le fanatisme y sème des torches ardentes et que 
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ces pauvres filles sont les dupes de quelques prêtres 
intrigants. Cet hospice se trouve être tout à la fois le 
centre des vertus qui honorent le plus l'humanité et le 
point de ralliement des contre-révolutionnaires. » 

Prieur, Carnot et Couslard ne pouvaient prolonger 
plus longtemps leur séjour à Besançon. Ils avaient visité 
tous les cantonnements de Tarmée du Rhin et terminé, 
par conséquent, leur mission. En outre d'impérieux de- 
voirs les rappelaient à Paris. L'Assemblée Législative 
allait céder la place à une autre Assemblée, et les trois 
commissaires non seulement avaient à rendre compte de 
leur mandat, mais encore à s'occuper de leur réélection, 
car rAssemblée Législative, mieux inspirée et plus poli- 
tique que la Constituante, avait décidé que ses membres 
pourraient faire partie de la prochaine Assemblée. Ils 
quittèrent donc Besançon et arrivèrent le 31 août à Dôle. 
Ils ne firent que traverser cette ville, ainsi qu'Auxonne 
et arrivèrent à Dijon le 1^' septembre. Ils y trouvèrent 
Guylon qui venait de leur être adjoint. A l'annonce de 
leur arrivée, les membres de l'Académie prirent la 
résolution, dans la séance extraordinaire du 26 août, 
d'envoyer à leur rencontre pour les complimenter une 
députation composée de MM. Picardet, Durande père, 
Baillot, Le Roux^ Hoin et Chaussier. Ces messieurs, 
ainsi qu'ils sont qualifiés dans le procès-verbal du 
26 août, sont devenus citoyens dans le procès-verbal du 
15 novembre, car la République a été proclamée dans 
l'intervalle. Donc les citoyens nommés plus haut se ren- 
dirent de grand matin au domicile des députés, et ne les 
ayant pas rencontrés, se bornèrent à leur laisser un bil- 
let d'invitation. Prieur et Guyton ne se formalisèrent pas 
de cette invitation sommaire et se rendirent à l'Acadé- 
mie à l'heure indiquée. Voici la curieuse harangue que 
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leur adressa le citoyen Baillot (1) : « A votre retour d'une 
niission de confiance, où la République s'est servie de 
vous comme de ses yeux pour vérifier nos moyens de 
défense sur la frontière, lorsque un heureux hasard vous 
fait repasser par nos murs pour aller reprendre place 
dans cette assemblée, la première digne de Thomme, et 
d'où va dater désormais la liberté du monde, vos amis, 
vos concitoyens, vos frères garderont-ils à votre vue un 
morne et froid silence, sous le vain prétexte que vous 
êtes des leurs? Comme si ce n'était pas un motif de plus 
d'être sensible et de le témoigner ? Il s'agit bien ici d'un 
hommage ! Nous le savons comme d'autres, le mot hom- 
mage n'est plus français; mais montrer de la satisfaction à 
la vue de frères chéris, les entourer à leur passage sur le 
sol natal, s'applaudir avec eux de les voir couronnés de 
l'estime publique et faire des vœux en leur présence 
parce que tous les jours, tous leurs instants marquent 
ainsi pour la gloire, pour l'utilité commune, pour le bien 
de notre chère patrie; non, non, ce n'est point là un 
hommage, c'est encore une jouissance de citoyen, c'est 
une joie de famille et l'effusion de la fraternité. » 

A cette harangue ampoulée, mais si complètement 
dans le style de l'époque, Guyton répondit par des remer- 
ciements exagérés. Lui aussi parla de sensibilité et de 
fraternité : au moins eut-il le bon goût de ne pas insister 
et d'aborder tout de suite les affaires sérieuses. Lui et 
Prieur rendirent compte des démarches qu'ils avaient 
faites auprès du Comité de l'instruction pour obtenir le 
rapport de la demande faite à l'Assemblée Nationale par 
l'Académie relativement à la somme annuelle sur les 
fonds légués par son fondateur Pouffier. Ils invitèrent 
aussi leurs collègues à continuer les cours publics qu'ils 

U) Kxlniit (les procos- verbaux de rAcadéinic. Scaiicc du '24 novembre i^)3. 
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avaient inaugurés, car, disaient-ils, Dijon a été désigné 
pour rétablissement d'un lycée, mais la loi n'est pas en- 
core votée, et tout dépend des sacrifices que feront les 
villes. 

Guyton et Prieur n'auraient pas mieux demandé qu'à 
prolonger leur séjour. De prochaines élections étaient 
imminentes, et ils n'auraient pas été fâchés de revoir 
leurs électeurs et de ranimer leur zèle; mais d'impérieux 
devoirs les rappelaient à Paris. Dès le 2 septembre ils 
reprenaient le chemin de la capitale, et y rentraient le 
4 septembre. Sur tout leur chemin, ils avaient constaté 
un grand entraînement vers les idées nouvelles. Partout 
on abattait les statues et les insignes royaux. La Répu- 
blique n'était pas encore proclamée, mais un cou- 
rant irrésistible poussait la nation vers cette nouvelle 
forme de gouvernement. Aussi Prieur et ses collègues 
n'hésitèrent-ils pas à reconnaître et à proclamer cette 
nécessité. « La Convention n'a pas à choisir entre les 
diverses formes de gouvernement. Il faut qu'elle organise 
une République, il faut qu'elle s'occupe uniquement à 
en adapter les formes aux vastes empires que nous habi- 
tons. )) 

Acceptation par la majorité des Français de la suspen- 
sion de Louis XVI, bonne volonté manifeste contre les 
coalisés, nécessité de proclamer la République, telle était 
donc l'impression générale que rapportaient les trois 
commissaires de leur tournée dans les départements de 
l'Est. Aussi, dans le rapport (1) d'ensemble qu'ils adres- 
sèrent à l'Assemblée, le lendemain même de leur retour 
à Paris, le 5 septembre, eurent-ils soin d'insister sur les 
résultats de leur mission : « Nous sommes assez heureux 



(i) Prieur eut grand soin d'envoyer ù l'Acadcraie de Dijon deux exemplaires 
de son rapport. Extrait du procès-verbal de la séance du aj décembre i;92. 
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pour pouvoir VOUS annoncer que l'ensemble de nos ob- 
servalions présente le résultat le plus satisfaisant. Par- 
tout Tamour de la liberté, le respect pour l'Assemblée 
Nationale, la confiance que Ton a en elle , et la soumis- 
sion à ses lois sont la base principale des sentiments qui 
animent le peuple dans tous les départements que nous 
avons parcourus. Partout aussi son ardeur se manifeste 
pour fournir aux moyens de repousser Tennemi étran- 
ger, enfin son énergie, son courage, sa haine contre les 
tyrans et les intrigants qui Tout si indignement trompé, 
doivent désespérer ceux qui prétendraient encore le 
ramènera Tesclavagè. )). 

Telle fut la première mission de Prieur aux armées. Il 
y avait apporté les qualités et les vertus qui le distin- 
guèrent toujours : activité que rien ne lassait, modéra- 
tion, esprit de justice, et en même temps fermeté de 
caractère et conviction profonde. Il est à croire que ses 
contemporains en furent frappés, car non seulement ils 
lui donnèrent un nouveau témoignage de confiance en 
renvoyant comme député à la Convention Nationale, mais 
encore il allait obtenir coup sur coup d'autres missions, 
et justifier ainsi la confiance que mettaient en lui ses 
compatriotes et ses collègues. 

Prieur n'eut pour ainsi dire que le temps de rédiger 
son rapport. Le lendemain même de son retour à Paris, 
et cette hâte significative démontre la confiance qu'il 
avait déjà su inspirer, on le désignait avec Carnot et 
Beaupuy pour aller organiser une armée à Châlons-sur- 
Marne. Carnot était alors malade et crachait le sang. Il 
avait un besoin absolu de repos. Il fut remplacé par 
Broussonnet de Montpellier. Quant à Prieur, bien que 
très fatigué, il n'hésita pas un instant, et partit aussitôt 
pour se rendre à son nouveau poste. 

L'armée de Brunswick venait de dessiner son meuve- 
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ment offensif. Longwy et Verdun étaient déjà entre les 
mains des envahisseurs. La Champagne était entamée et 
la route de Paris ouverte. Dans cet immense danger, le 
salut de la France résidait dans Tarmée qu'on pourrait 
opposer aux Prussiens vainqueurs , et Châlons était 
comme le rendez-vous désigné de tous les soldats et de 
tous les volontaires, qui étaient accourus au premier cv[ 
de la patrie menacée ; mais ce n'était pas une armée, 
c'était plutôt une cohue, ce n'étaient pas des régiments, 
mais des bandes qui se rassemblaient ainsi à Châlons. 
Pas d'objets de campement, pas d'habillements, pas de 
souliers, peu ou point d'armes, sauf des piques à peu près 
inutiles contre les fusils perfectionnés des assaillants. 
Les approvisionnements même faisaient défaut, bien 
qu'on fût au temps de la moisson. Les hommes seuls ne 
manquaient pas, mais combien indisciplinés et vraiment 
volontaires ! « Six cents hommes viennent de me dire, 
écrivait Duhoux, commandant la réserve à Soissons, au 
ministre de la guerre Servan (21 août 1792) : « Nous ne 
voulons pas camper; nous ne voulons pas de riz, nous ne 
voulons pas de pain de munition, nous voulons vingt 
sous par jour^ ou nous ne servirons point. » En géné- 
ral. Monsieur, ce sont des Français. L'espèce en est 
bonne, mais la facilité des engagements y a adjoint 
des hommes peu accoutumés à l'obéissance et à la 
discipline que le service exige. » Un autre géné- 
ral, Labourdonnaye, s'exprimait sur le compte de ces 
volontaires en termes à peu près identiques (Lettre à 
Servan du 18 septembre) : « Nous avons été et nous som- 
mes dans la position la plus pénible ici. Nous n'en sorti- 
rons qu'avec deux ou trois jours de relâche... Tout ce 
désordre vient du mauvais esprit des quatre cinquièmes 
de ces troupes, de leur départ trop précipité. Il y en a qui 
me disent avec assez de franchise qu'ils n'ont jamais ma- 
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nié un fusil, et qu'il leur faudrait au moins quelques 
jours pour les rendre capables de servir. » Les pires de 
ces volontaires étaient les Parisiens, surtout les volon- 
taires du quartier des Lombards. Même avant qu'ils eus- 
sent quitté la capitale, Dumouriez n'osait pas compter 
sur eux. « Je ne puis pas vous dire si vous recevrez du 
renfort ou non, parce que un instant ils consentent à 
partir, et l'instant d'après ils ne le veulent plus, à moins 
d'être tous les Parisiens ensemble. » Le vieux maréchal 
de Lûckner (1) ne parvenait pas à leur imposer sa vo- 
lonté, et un de leurs généraux, La Bourdonnaye (2), dé- 
sespéré de leur attitude, croyait à un prochain désastre : 
« Quelque parti que l'on prenne, si M. Santerre ne vient 
pas raccorder et subordonner la force armée de Paris, 
nous sommes perdus, non par les ennemis, mais par nos 
désordres. » Servan, le ministre de la guerre, efirayé par 
l'unanimité de ces rapports, crut devoir prévenir le pré- 
sident de la Convention : « Les soupçons inséparables de 
Tordre de choses duquel nous sortons, bien loin de dis- 
paraître dans un moment où tout devrait inspirer de la 
confiance, semblent s'être emparés principalement des 
citoyens armés qui doivent être le plus attachés aux lois. .. 
A Châlons, on profite des moindres circonstances pour y 
répandre la terreur et les vengeances. Ne serait-il pas 
digne de la sagesse de l'Assemblée d'envoyer dans cette 
ville des commissaires de la Convention qui contribue- 
raient à désabuser nos frères d'armes de Paris, à les con- 
vaincre qu'il n'y a de vrais ennemis pour eux que les 
princes allemands, les émigrés et leurs satellites, et à 
leur faire sentir qu'eux-mêmes seraient nos plus cruels 
ennemis, s'ils n'étaient constamment soumis à l'ordre et 



(i) Lettres de Luckncr ii Servan (lO septembre) et de Dumouriez au même 
(i() septembre). 
(2) Lettre de La Bourdonnaye à Servan (21 septembre). 
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aux lois? » Les désirs de Servao étaient déjà en partie 
exaucés. Prieur et ses collègues venaient d'arriver à 
Châlons, et tout de suite s'étaient mis à Fœuvre pour 
essayer de remédier à cet immense désordre. 

Il était certes malaisé de créer de toutes pièces un or- 
ganisme aussi délicat, une machine aussi compliquée 
qu'une armée moderne, et avec des éléments aussi dis- 
parates, vieux soldats et jeunes recrues, vétérans rompus 
à la discipline, et volontaires pleins d'ardeur, mais brû- 
lant encore du feu des passions révolutionnaires. Prieur, 
avec l'admirable bon sens qui est resté comme la carac- 
téristique de son génie, courut au plus pressé. Il s'oc- 
cupa tout d'abord d'assurer les subsistances et réquisi- 
tionna tous les bras disponibles pour le battage des 
grains, ordonnant qu'on fît refluer dans la direction de 
Châlons toutes les farines nécessaires aux besoins de l'ar- 
mée. Il vint ensuite, de sa personne, à Châlons, sans se 
dissimuler « que ce n'est pas un camp de position, mais 
seulement un lieu de rassemblement. » Les volontaires 
continuaient à arriver. Nous pouvons dire sans exagé- 
ration, écrit Prieur, qu'en revenant ici nous en avons 
trouvé les routes pavées, presque sans interruption. » Il 
déplorait leur inexpérience, mais il admirait leur ardeur 
et leur enthousiasme : aussi songea-t-il à en tirer parti. 
Il pensa qu'il aurait le temps, avant de les opposer aux 
vétérans de Brunswick, de leur donner au moins les 
éléments de l'éducation militaire, et surtout de les habi- 
tuer à la discipline. C'est à cette tâche ardue qu'il s'em- 
ploya dans les quelques jours dont il pouvait dis- 
poser. 

Billaud-Varennes avait été envoyé par la Commune de 
Paris à l'armée de Châlons, sans mission oflicielle, mais 
pour S2 rendre compte de l'état des esprits. Son impres- 
sion n'avait pas .é bonne. « J'ai trouvé cette ville, écri- 
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vait-il (1), dans un état de quiétude que ne semble pas 
permettre sa position à dix lieues de l'ennemi. L'esprit 
qui a livré Longwy et Verdun y règne complètement. » 
Les volontaires ne lui inspiraient aucune confiance. Il 
s'étonnait de leur entendre dire du bien des Prussiens. 
« On conçoit, ajoutait-il, quelle impression funeste doit 
faire un pareil langage, quand surtout il est rapporté 
avec Tair de la conviction par ceux-là même qui de- 
vraient le désavouer et le combattre. » Il se plaignait de 
rinsuffisance du maréchal Lûckner, qui ne savait donner 
que des ordres contradictoires et semblait avoir perdu la 
mémoire. Il n'avait que des paroles amères pour les ad- 
ministrateurs, dont il dénonçait la « tiédeur alarmante. » 
Un seul homme trouvait grâce devant lui : « le citoyen 
Prieur, le seul dont le patriotisme soit véritablement 
prononcé. » Et de fait Prieur se dépensait en efforts sur- 
humains pour armer et pour organiser les volontaires 
au fur et à mesure de leur arrivée. 

Il aurait désiré qu'on ne les lui envoyât qu'armés, 
équipés, et autant que possible exercés, mais, en atten- 
dant mieux, il les recevait tous et s'efforçait de les enca- 
drer, car il n'était nullement de l'avis du général Biron 
qui, le 7 septembre, écrivait au ministre Servan : « Je 
suis obligé de vous le répéter, les volontaires nationaux 
de nouvelle levée sont plus embarrassants qu'utiles. Tous 
les officiers généraux à qui je veux en donner les crai- 
gnent plus qu'ils ne les désirent. J'ai déjà beaucoup trop 
de ceux qui mangent, et beaucoup trop peu de ceux qui 
servent. » Prieur pensait au contraire qu'il fallait utiliser 
leur bonne volonté, et même essayer d'en faire de vrais 
soldats. Il ramassait pour eux des fourrages et des vivres. 



(i) Journal des Débats et des Décrets, lundi lo septembre i^^ n» 35o, 
p. 193. 
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Il accélérait la fabrication des piques. Il improvisait un 
hôpital pour 1,800 malades. Il trouvait même le temps 
d'empêcher les gardes nationaux et les gendarmes « de se 
porter aux prisons pour en iaire sortir les innocents et 
punir les conspirateurs qu'on leur avait dit y être renfer- 
més. )) Toujours debout, toujours prêt à recevoir ceux 
qui lui apportaient de bons avis. Prieur réussit de la 
sorte, et assez promptement, à établir un ordre relatif 
dans cette cohue bien intentionnée, mais dangereuse à 
force d'inexpérience. 

Il est certes facile de critiquer ces soldats créés de 
toutes pièces. On pourra leur reprocher et leurs préten- 
tions et leur mauvaise tenue, et leur défaillances, mais 
ils n'en ont pas moins tenu tête aux soldats les plus 
exercés de l'Empire, et ils avaient si bien profité des le- 
çons et des conseils de Prieur que, dès le 21 septembre, 
ils arrêtaient à Valmy l'offensive prussienne. Prieur lui-' 
même n'aurait pas osé espérer un pareil résultat. Ainsi 
qu'il l'écrivait le 19 septembre (1) dans son rapport sur 
sa mission, a tous ces citoyens soldats manifestent un 
ardent amour pour la liberté et le désir de venger la 
France des tyrans qui voudraient l'asservir. Pour réussir 
dans cette glorieuse entreprise, ils ne doivent pas oublier 
que l'ordre, la discipline, la régularité du service en sont 
les éléments indispensables. Des soldats prétendraient- 
ils, chacun en particulier, diriger des plans de campa- 
gne ? Peuvent-ils exiger qu'on leur explique à tout mo- 
ment la raison des ordres qu'on leur donne pour mar- 
cher à tel poste plutôt qu'à tel autre? Voudraient-ils 
prendre entre eux un engagement de résistance, sous 
prétexte qu'ils ne veulent pas se séparer, et que tous les 



Cl) Prieur. Bappori sur Cètat du camp de [Châlons, 19 septembro 1792, in-8, 
imprimerie nationale. 
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volontaires d'un même département veulent marcher 
ensemble? Une pareille entrave rendrait absolument im- 
possible les opérations des généraux. » 

Prieur avait cent fois raison de faire ainsi le procès des 
volontaires, mais c'était bien leur inexpérience qu'il blâ- 
mait plutôt que leur mauvaise volonté. Il était au con- 
traire si bien persuadé que ces défenseurs improvisés de 
la France feraient leur devoir et tout leur devoir, qu'il 
demandait à l'Assemblée de laisser auprès d'eux des 
commissaires dévoués pour les diriger et les soutenir. 
« Le plus (1) grand nombre des volontaires a montré 
dans toutes les occasions l'énergie du courage tempéré 
par la voix de la raison. Les commissaires pensent qu'il 
serait bon de leur envoyer le bulletin de l'Assemblée en 
assez grande quantité pour que tous puissent le lire à 
leurs moments de loisir. Ils pensent aussi qu'un sûr 
moyen de les éclairer, de détruire les défiances et les 
craintes chimériques serait de leur envoyer de temps à 
autre des commissaires dignes de confiance. » Prieur 
n'aurait pas mieux demandé qu'à être un de ces com- 
missaires, et, certes, s'il avait supposé que l'armée de 
Brunswick allait présenter le combat aux volontaires 
qu'il venait d'organiser, il serait resté avec eux et les au- 
rait conduits au feu des canons de Valmy ; mais d'impé- 
rieux devoirs le rappelaient à Paris. La Convention allait 
ouvrir ses séances, et, puisqu'il était membre de cette 
assemblée, il voulait, au moins pour les débuts, se trou- 
ver à son poste. C'était un poste de combat comme un 
autre, et Prieurn'était pas homme à déserter le champ 
de bataille la veille d'une bataille. 



(i) Lettres des commissaires Prieur, Beaupuy et Broussonnet, lues dans les 
séances de l'Assemblée Nationale des lo, ii, 14 septembre (Journal des Débats 
et des Décrets, n» 358, p. 369.) 
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CHAPITRE III 



PRIEUR A LA CONVENTION 



Pendant que Prieur contribuait ainsi à organiser l'ar- 
mée de Chlâons, et par conséquent à sauver la France, 
les élections pour la nomination des députés à la Conven- 
tion nationale avaient lieu. Les électeurs de la Côte-d'Or 
ne pensèrent pas que Prieur eut démérité. Ils lui accor- 
dèrent de nouveau leurs suffrages, et, le 5 septembre 
1792, par 414 voix sur 507 votants, ils le nommèrent dé- 
puté, le troisième sur une liste de dix membres, en com- 
pagnie de Bazire, Guyton-Morveau, Oudot, Lambert, 
Marey, Guiot, Trullard, Berlier et Rameau. 

Le rôle de Prieur à la Convention fut considérable. Son 
travail fut immense. Son influence et son action, soit 
directes, soit indirectes, se retrouvent partout. Pour re- 
tracer sa biographie pendant cette période si agitée de 
notre histoire, il faudrait le suivre point par point, dans 
la variété infinie de ses occupations, mais on se perdrait 
dans d'infimes et inutiles détails. Mieux vaut Tétudier 
dans les différents postes qu'il occupa. Dans une note 
sommaire dressée par Prieur lui-même (1), le 6 fructidor 
an VIII, et destinée à être mise sous les yeux du ministre 
de la guerre, le député de la Côte-d'Or a donné comme 
un tableau d'ensemble de sa vie. Il a méthodiquement 

(i) Ministère de la guerre. Dossier Prieur, pièce n» 33. 
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distingué et les services qu'il a rendus comme membre 
de la Convention, et les missions dont il a été chargé au- 
près des diverses armées, et son rôle dans les comités, 
spécialement au Comité de Salut Public. C'est une sorte 
de table des matières qu'il a rédigée à l'usage de ses fu- 
tures biographes. Nous ne pouvons que nous conformer 
à ces indications si claires, si précises, et étudier Prieur 
successivement comme membre de la Convention, comme 
représentant du peuple chargé de missions aux armées, 
et comme membre de divers comités. 

Voici la note sommaire rédigée par Prieur : Il com- 
mence par faire remarquer « qu'il est resté près de sept 
années consécutives aux assemblées nationales, et qu'il 
a toujours été pendant ce temps membre d'un comité, 
ou chargé de missions particulières. » Les comités dont 
il a fait partie sont le Comité de l'Instruction publique, 
celui des Finances, le Comité militaire et le Comité de 
Salut Public. Les missions qu'on lui a confiées sont au 
nombre de cinq : aux frontières voisines de la Suisse, aux 
côtes de l'Océan, à l'armée des côtes de Cherbourg, en 
Vendée et à l'armée du Nord ; mais le point capital, 
d'après lui, est le rôle qu'il a joué au Comité de Salut 
Public. 

« Ses fonctions comme membre du Comité de Salut 
Public pendant quatorze mois consistaient en un travail 
administratif très considérable, en une surveillance per- 
sonnelle d'établissements nombreux formés à Paris ou 
aux environs, enfin dans la préparation de la législation 
relative aux objets de celle administration, et dans l'éla- 
boration de projets tendant à perfectionner les arts ou à 
fonder des établissements d'instruction publique. Le tra- 
vail administratif était la direction générale de la fabri- 
cation des armes portatives, des armes blanches, de la 
grosse artillerie et munitions, des salpêtres et poudres, 
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du mouvement dans toutes ces parties soit des approvi- 
sionnements, soit des distributions aux armées. Il suffit 
de rappeler l'énorme extension donnée alors à cette 
fabrication dans toute la France pour concevoir quelle 
besogne devait résulter de la multiplicité des relations du 
Comité avec les autorités secondaires, les agents parti- 
culiers ou les représentants du peuple attachés respec- 
tivement à chaque partie. 

« La surveillance personnelle exercée était celle des 
établissements suivants, savoir: plus de vingt-cinq mai- 
sons nationales formant de grands ateliers d'armes à Paris 
ou à proximité; Timmense raffinerie de salpêtre de 
rUnité ; la poudrerie de Grenelle si énorme dans les 
moyens et les produits de sa fabrication; la réunion de 
plus de 1,100 canonniers envoyés de tous les districts de 
la République pour s'instruire de l'art de fabriquer les 
canons et les poudres ; l'école de Mars formée de 3,600 
jeunes gens appelés également de divers points de la 
France à Teflet de recevoir une instruction prompte et 
de procurer une expérience d'essai pour l'amélioration 
de toutes les branches du service militaire; l'établisse- 
ment des épreuves de l'artillerie de Meudon où 80,000 
projectiles d'une nouvelle sorte ont été confectionnés, et 
offraient un moyen, si mal à propos abandonné, d'ob- 
tenir les plus grands avantages dans les combats de mer ; 
enfin l'école aérostatique de Meudon, où l'art de la con- 
fection et de la manœuvre des aérostats a acquis de grands 
perfectionnements. 

(( Autres objets liés au travail dont le citoyen Prieur 
avait la direction. Il avait réuni près de lui des savants 
de premier mérite, dont les talents et le zèle infaligable 
furent du plus grand secours pour assurer le succès des 
opérations entreprises. Il résulta encore du concours de 
leurs lumières et des mesures du gouvernement, d'une 
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part des moyens précieux pour le perfectionnement de 
plusieurs arts, tels que ceux du tannage des cuirs, de la 
fabrication de l'acier, de la soude, des savons, de l'épu- 
ration du métal des cloches, etc., la mise en activité des 
télégraphes ; d'autre part la fondation de plusieurs insti- 
tutions aussi propres à répandre les connaissances les 
plus utiles dans la République qu'à l'honorer aux yeux 
des étrangers. On compte parmi ces institutions l'Ecole 
des Mines, l'Ecole de Santé, l'Ecole Polytechnique. 

« Occupations du citoyen Prieur depuis sa sortie du 
Comité de Salut Public jusqu'à la fin de la Convention: 
Sans cesser d'être membre de cette assemblée, il fut 
chargé par les Comités qui gouvernaient alors de la sur- 
veillance spéciale de l'Ecole Polytechnique, ainsi que des 
opérations relatives aux nouveaux poids et mesures; en 
sorte que, d'une part, il préparait, relativement à ces 
deux objets, tout le travail des Comités, tandis que, 
d'autre part, il assurait l'exécution de leurs arrêtés par 
ses communications personnelles avec ces deux établis- 
sements. )) 

Prieur ne s'est-il pas abusé ? N'a-t-il pas cherché à 
grossir outre mesure et le rôle qu'il avait joué et les ser- 
vices qu'il avait rendus? Est-il possible qu'un seul 
homme suffise à une tâche aussi écrasante et à des occu- 
pations si multiples? Prieur n'a pourtant dit que la 
vérité. Il a simplement, et sans commentaires, exposé 
ce qu'il a fait, et il a beaucoup fait, comme nous allons le 
démontrer en le suivant soit aux séances de la Conven- 
tion, soit aux armées, soit dans les comités. 
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I 



Prieur ne fut jamais très assidu aux séances de la Con- 
vention. D'ordinaire son temps était pris par les divers 
comités dont il faisait partie, ou bien il ne se trouvait 
pas à Paris. Il fallait le chercher à la frontière ou sur les 
points menacés du territoire. A la Convention pourtant, 
dans trois circonstances solennelles, il figure au premier 
rang, et son rôle est des plus importants. Lors du procès 
de Louis XVI, quand il fut investi de la présidence de 
l'assemblée, et, après le neuf thermidor, lorsqu'on 
chercha à l'impliquer dans les poursuites contre les Mon- 
tagnards. Suivons-le dans cette triple manifestation de 
ses sentiments démocratiques. 

Dès les première séances de la nouvelle assemblée se 
posa une question brûlante : Quel sort réservait-on au 
prisonnier du Temple? Lui rendrait-on la liberté en le 
priant de demander un asile à ses parents ou à ses alliés, 
ou bien le traduirait-on devant la Convention, érigée en 
cour suprême, pour examiner les griefs et même les 
crimes qu'on lui reprochait? Prieur avait déjà fait con- 
naître son opinion. Avant même que la Convention ait 
été réunie et encore sous l'impression de ce qu'il avait vu 
et entendu dans sa mission aux départements de l'Est, 
il avait réclamé la déchéance et la mise en jugement de 
Louis XVI. Aussi fut-il un de ceux qui, à la Convention, 
se prononcèrent avec le plus d'énergie contre celui qu'on 
appelait alors le tyran. Prieur et ses amis réussirent à 
imposer leur opinion et obtinrent que le roi serait jugé 
par la Convention. 

Nous n'avons pas à raconter ici l'histoire émouvante 
du procès de Louis XVI. Il nous suffira de rappeler les 
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votes successifs qui conduisirent l'infortuné souverain à 
la place de la Révolution. Au premier appel nominal qui 
eut lieu le 15 janvier 1793, 683 députés, et Prieur était 
du nombre, déclarèrent a Louis Capet coupable de cons- 
piration contre la liberté publique et d'attentat contre la 
sûreté générale de l'Etat. » Au second appel nominal qui 
eut lieu le même jour sur la question de savoir « si le 
jugement de la Convention nationale serait soumis à la 
ratification du peuple w, Prieur fut un des 424dépulés qui 
n'hésitèrent pas à se prononcer pour la négative. Le troi- 
sième appel nominal dura du 16 au 17 janvier. Il s'agis- 
sait de prononcer la peine. Chaque député devait monter 
à la tribune et prendre la responsabilité de son vote en 
l'expliquant. Des dix députés de la Côte-d'Or, trois seule- 
ment, Lambert, Marey et Rameau, se prononcèrent 
pour la détention ou le bannissement, les sept autres, 
Bazire, Guyton-iMorveau, Prieur, Oudot, Guiot, Trul- 
lard et Berlier, votèrent pour la mort. La plupart d'entre 
eux crurent devoir commenter leur vote en présentant 
des considérations plus ou moins sentimentales. Prieur 
laissa tomber du haut de la tribune ces simples paroles, 
froides et tranchantes comme le couperet de la guillo- 
tine : (( Je condamne Louis à la mort. » 

Nous n'avons pas à discuter ce vote : il nous suffisait 
de le rappeler. Bien que plus d'un siècle se soit écoulé 
depuis cette dramatique séance, les passions fermentent 
encore, et ni les colères, ni les haines, ne se sont apai- 
sées. Prieur avait-il raison? Etait-il dans son tort? Nos 
arrière-neveux prononceront peut-être la sentence défi- 
nitive, mais nous qui respectons encore les émotions 
qui troublaient alors nos grands-pères, nous ne pouvons 
afïirmer qu'une chose, à savoir que Prieur n'éprouva, 
ou du moins n'exprima jamais aucun remords. Il avait 
agi en pleine possession de lui-même et de sa cons- 
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cience.Il croyait avoir rempli son devoir. La conviction 
est toujours respectable, et, si jamais républicain fut 
convaincu, ce fut assurément Prieur. 

Un quatrième appel nominal eut lieu le 19 janvier, a Y 
au ra-t-ii sursis à Texécution du jugement? » 310 députés 
consentaient au sursis. 380, et Prieur en était, le repous- 
sèrent. Il n'y a donc pas à chercher d'excuse, ni à essayer 
d'atténuer un fait aussi démontré. Depuis le commence- 
ment du procès jusqu'à la fin, Prieur s'est toujours pro- 
noncé pour les mesures les plus rigoureuses. Il est donc 
bel et bien ce qu'on est convenu d'appeler un régicide, et 
ce stigmate de régicide, quelles que soient les circonlocu- 
tions dont on cherche à l'envelopper, restera toujours 
attaché à son nom. 

Prieur n'était pas homme à se dérober à ce qu'il consi- 
dérait comme l'exécution d'un devoir : mais il n' assista 
pas à l'exécution du roi. Il avait été envoyé en mission 
le jour même, 21 janvier 1793. Il ne signa donc pas avec 
ses collègues de la Côte-d'Or, Guy ton, Marey, Rameau, 
Berlier, Oudot et Guiot, la lettre-manifeste qu'ils adres- 
sèrent à leurs concitoyens le 14 février 1793, mais s'il 
avait été à Paris, il aurait, sans hésitation, donné sa 
signature : « Citoyens, un grand acte de justice nationale 
vient de s'exercer, et, si le glaive a paru un moment in- 
certain sur la tête d'un traître qui avait sacrifié tant de 
milliers de victimes, ce n'élaitpas que Louis, accusé par 
la nation entière, ne fut unanimement reconnu coupable 
par les représentants delà République, mais parmi ceux- 
ci quelques-uns ne se croyaient pas appelés à former un 
tribunal, et d'autres étaient effrayés, par rapport à nos 
relations extérieures, des suites de la mort du tyran. Le 
plus grand nombre enfin l'a prononcée, et le choc des 

opinions a cessé avec la volonté bien exprimée de la 

majorité, et tous les vœux se confondent aujourd'hui en 



- 78 - 

un seul, celui de voir Tarbre de la liberté s'affermir et 
croître sur le sol où le despote vient d'expier ses crimes. 
Des adhésions viennent de toutes parts applaudir à ce 
jugement national, et démentir hautement le langage 
séditieux des ennemis de la liberté, qui, privés de ce 
centre deralliement criminel, voudraient faire considérer 
la chute de cette tête coupable comme la cause unique 
d'une guerre (1) sanglante. » Certes Prieur ne désavouait 
pas ces idées, mais il répugnait à cette phraséologie 
redondante. Aux manifestes il préféra toujours les actes 
et aux séances parlementaires la vie au grand air. Aussi 
accepta-t-il avec empressement les missions que lui con- 
fièrent à diverses reprises ses collègues. Avant de racon- 
ter ces missions, suivons encore Prieur dans son rôle 
de membre de la Convention, alors que ses collègues, 
pour mieux marquer la confiance qu'il leur inspirait, 
le nommèrent président de l'Assemblée nationale. 



II 



Prieur entra en fonctions le 1®^ prairial an II (23 mai 
1794). On était alors en pleine Terreur. Robespierre et ses 
amis, les Jacobins et la Commune, étaient les maîtres de 
la situation. La guillotine fonctionnait avec une activité 
dévorante. Les unes après les autres les plus illustres et 
les plus innocentes victimes montaient par fournées à 
l'échafaud, et les prisons regorgeaient de suspects. Prieur 
approuvait-il ces excès sanguinaires ? Il ne s'est pas pro- 
noncé à ce sujet, mais il n'a non plus jamais protesté, 
et, tant qu'il resta président, rien dans son attitude ou 
dans ses actes ne semble indiquer qu'il ait un seul ins- 

(i) Archives départementales de la Cote-d'Or, M. 6, liasse 48, cote lo. 
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tant cessé d'être de cœur avec, ses anciens collègues du 
Comité. Encore une fois, nous n'apprécions pas : nous 
nous contentons d'exposer. 

A la séance du 2 prairial (1), la Convention reçut une 
députation des mennibres de la société populaire de Com- 
mune-Affranchie, c'est-à-dire de Lyon. Prieur répondit 
au discours des Lyonnais : « La Convention nationale, 
dit-il, vient d'entendre avec satisfaction l'expression des 
sentiments républicains de la société populaire de Com- 
mune-Affranchie. Cette société a saisi les véritables prin- 
cipes qui animent les représentants du peuple, lorsqu'elle 
leur rapporte que le mensonge hardi et artificieux ne 
pourra plus désormais écarter la vérité modeste. Ce n'est 
pas en vain que le peuple français a mis les vertus à 
l'ordre du jour. Nos braves guerriers quicombattentaux 
frontières mettent chaque jour cette maxime en pratique 
par leur dévouement héroïque à la cause de la liberté. 
Pour vous, citoyens, en retournant dans vos foyers, vous 
direz à la société populaire qui vous a envoyés qu'elle 
n'a pas une mission moins utile, celle d'achever par une 
énergie républicaine l'entière extirpation des crimes qui 
ont souillé le pays que vous habitez, mais dans lequel le 
patriotisme ne tardera pas à reprendre tout son éclat. » 
On vota l'insertion au Bulletin du discours des pétition- 
naires ainsi que la réponse du président, et ils furent 
admis aux honneurs de la séance. 

Le même jour, deux délégués de la société populaire 
de Caen furent admis à la barre de la Convention au nom 
de leurs compatriotes, ils se répandirent en protesta- 
tions de dévouement. Quelques mois auparavant Prieur 
avait été leur prisonnier. Il les félicita de leurs nouveaux 
sentiments. Un de ses collègues, dont le procès- verbal du 

(i) Moniteur n» 204, un II. 
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Moniteur n'a pas retenu le nom, fit alors remarquer 
que les habitants de Caen étaient revenus de leurs er- 
reurs, qu'il fallait leur en savoir gré, et, pour mieux 
marquer que la Convention était sensible à cette marque 
de repentir, il demanda que l'adresse des délégués fut 
insérée au Bulletin avec une mention honorable. Cette 
motion fut votée d'enthousiasme, etc'est ainsi que Prieur 
put se vanter d'avoir, dans le même jour, transmis à ses 
collègues les hommages de deux grandes villes, dont 
l'une, Lyon, était naguère un des foyers du royalisme, et 
dont l'autre, Caen, avait été une des capitales du fédéra- 
lisme. 

A la séance du 3 prairial une députation de la société 
populaire de Reims fit un discours contre l'athéisme. 
Ce discours était de circonstance. On sait que Robespierre 
et ses amis, las de détruire, cherchaient alors à édifier. 
A la société nouvelle qu'ils rêvaient il fallait une religion 
(( dont les dogmes, disaient-ils, fussent des sentiments 
de sociabilité. » Robespierre fut le pontife de cette reli- 
gion, (( la religion universelle de la nature. » C'est lui 
qui, avec les transports d'un enthousiasme simulé, fit 
décréter par la Convention que « le peuple français re- 
connaissait l'existence de l'Etre suprême et de l'immor- 
talité de l'àme)) — 7 mars 1794.Jamais décret ne fut aussi 
bien accueilli. On ne parla plus que des vertus et du 
génie de Robespierre. Il se forma même une secte de 
croyants, à l'esprit faible, qui trouvant quelque analogie 
entre les événements de la Révolution et certains passa- 
ges de l'Ecriture, crurent en Robespierre comme au 
nouveau Messie. Tous les adulateurs du pouvoir nou- 
veau se crurent obligés de foudroyer par d'emphatiques 
déclamations ceux qui ne partageaient pas les croyances 
du dictateur. C'est ainsi que les Rémois chargèrent quel- 
ques-uns de leurs compatriotes d'affirmer à la tribune 
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de la Convention la fermeté de leurs croyances. Prieur 
était assez indifférent en matière religieuse. Il ne parta- 
geait ni les haines ni les ardeurs extatiques de quelques- 
uns de ses collègues, mais, en qualité de président de 
l'Assemblée, il se croyait tenu à faire respecter ses dé- 
crets. Aussi répondit-il aux Rémois : « Une faction aussi 
désorganisatrice que corrompue avait fondé son exé- 
crable système sur le monstre de l'athéisme : la Conven- 
tion nationale Ta fait rentrer dans le néant qu'elle vou- 
lait préparer à l'univers. En rendant solennellement 
hommage à l'Etre suprême au nom du peuple français, 
elle a fait renaître dans les cœurs purs cet espoir si 
consolant dans les malheurs de l'humanité, laissé un 
libre essor à ces sentiments d'une forte affection, produc- 
trice de toutes les vertus, qui seules peuvent consolider 
la République. La Convention nationale applaudit aux 
sentiments que vous venez de lui exprimer. Elle vous 
invite à assister à la séance. » 

Sans nous dissimuler tout ce que cette réponse de 
Prieur renferme de sentimentalité vague et de phraséo- 
logie boursouflée, remarquons que, dans cette môme 
séance du 3 prairial, le président de la Convention fut 
encore obligé de faire un nouvel étalage de ses principes 
religieux. Trois citoyens d'Avignon s'étaient présentés à 
la Convention pour remercier les députés du décret du 
18 floréal en l'honneur d'Agricol Viala, de cet héroïque 
enfant tombé victime de son dévouement à la République. 
Prieur les remercia, les engagea à accorder leur con- 
fiance au représentant Maignet, qui terrorisait alors le 
département de Vaucluse, et termina par une tirade dé- 
clamatoire en l'honneur de l'Etre suprême. C'était alors 
comme le refrain qui terminait tous les discours. 

A la séance du 5 prairial, un certain Armand Bataillé, 
de Charly (Aisne), un vieillard de quatre-vingt-quatre 

6 
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ans, fut admis à la barre pour présenter au nom des as- 
semblées primaires Tacceptation de la Constilution. Son 
émotion fut si grande qu'il ne put parler et fondit en lar- 
mes. Prieur le rassura. « L'expression qui part de Tâme, 
dit-il, est toujours la plus énergique. » On applaudit à 
ces paroles, qui avaient le mérite de Tà-propos, et, sur 
la proposition de Bréard, le président donna l'accolade 
à ce doyen des envoyés. 

Une députation de Versailles lui succéda. Les Versail- 
lais protestaient contre une tentative d'assassinat dirigée 
contre Collot d'Herbois, et présentaient sept cavaliers 
armés et équipés à leurs frais. Prieur les complimenta, 
et, comme il était avant tout et surtout l'homme de la 
défense nationale, il s'empressa de les envoyer aux ar- 
mées. (( Les citoyens que vous présentez, dit-il, n'ont 
pas un instant à perdre s'ils veulent partager l'honneur 
des victoires éclatantes qui vont consolider la liberté. 
Les foudres de la guerre sont prêtes, l'heure de la mort 
des tyrans et de leurs satellites est sonnée. » Il proposa 
de les admettre aux honneurs de la séance: ce qui fut 
accepté. 

A ce moment de vagues rumeurs circulèrent dans 
l'Assemblée. On parlait d'un attentat contre Robespierre 
et d'une nouvelle Charlotte Corday, arrêtée au moment 
où elle allait poignarder le dictateur. Il s'agissait de 
Cécile Renaud, une jeune fille qui s'était en effet présentée 
chez Robespierre, « pour voir, disait-elle, comment était 
fait un tyran.)) Il y eut un moment de vive émotion, mais 
on se rassura quand on apprit que la prétendue crimi- 
nelle venait d'être jetée en prison avec tous ses com- 
plices. 

Le lendemain 6 prairial fut consacré au défllé des 
sections de Paris devant la Convention. C'était un spec- 
tacle que s'offraient de temps à autre et les membres de 



- 83 - 

TAssemblée, heureux de cette diversion à leurs travaux, 
et les Parisiens charmés de jouer au soldat. Quelques- 
unes de ces sections étaient connues par Texagération de 
leurs sentiments révolutionnaires. Poissonnière, Bonne- 
Nouvelle, les Droits de THomme, le Marché, la Cité, 
la Fraternité, l'Observatoire crurent devoir protester de 
leur amour et de leur fidélité à la Constitution. Leurs ora- 
teurs s'emportèrent contre les criminels qui osaient exer- 
cer des violences sur les membres de TAssemblée. Prieur 
fut obligé de répondre et de remercier. Ce ne devait pas 
être une tâche facile que d'improviser ces réponses et de 
trouver le mot juste. Il préférait de beaucoup faire con- 
naître à ses collègues le trait d'héroïsme qu'on venait de 
lui signaler, celui du jeune Charles Maugi, un enfant de 
seize ans et demi, qui, au combat de Doué en Vendée, le 
16 septembre 1793, avait eu le bras droit emporté par un 
boulet. (( Ne pensant aucunement qu'il avait perdu un 
bras, il ne s'occupait qu'à servir la pièce pour terrasser 
les brigands, et il Ta encore servie deux fois. Ce n'est 
qu'en perdant son sang, et lorsque les forces lui man- 
quèrent qu'il fut obligé de quitter le champ de bataille. » 
Prieur proposa de lui voter un secours provisoire de cenj 
livres, et, comme il était présent à la séance, lui donna 
l'accolade. « Ce jeune héros, ajoula-t-il, vient de me dire 
qu'il avait encore un autre bras pour la patrie, et qu'il 
était prêt à en faire le sacrifice.)) Ces belles paroles furent 
couvertes d'applaudissements. Le 8, le 9 et le 10 prairial 
continue le défilé des sections et des sociétés, Marat, le 
Pont-Neuf, le Muséum, la société des Amis de la liberté 
et de l'égalité. Tous les corps constitués, les communes 
voisines de Paris, les départements envoient des dépu- 
tations. Prieur, qui n'a pas quitté le siège présidentiel, 
écoute toutes ces harangues et remplit les devoirs de sa 
charge en répondant quelques banalités retentissantes. 
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Rien de plus monotone que cette répétition de formules 
convenues. Les membres de l'Assemblée devaient en être 
excédés. Il est vrai que, de temps en temps, Prieur inter- 
rompait le défilé, soit pour donner des nouvelles des 
armées, soit pour fournir à Barère Toccasion de placer 
un discours contre les Anglais, soit pour présenter à ses 
collègues la famille de Barra, le petit tambour, qui venait 
de tomber victime de son dévouement patriotique. Lors- 
que le député Chartier demandait que « pour honorer le 
vertu, la mère de Barra montât avec ses deux enfants à 
côté du Président», la proposition était votée d'enthou- 
siasme, et, jusqu'à la fin de la séance, les députations 
continuaient à défiler devant Prieur, flanqué de la mère 
de Barra et de ses deux enfants. 

La séance de H prairial fut marquée par un incident. 
Une des sections de Paris qui passait pour être animée de 
sentiments hostiles sinon à la République, au moins à 
la faction dirigeante, la section Lepelletier, avait été ad- 
mise à défiler à son tour devant la Convention. Elle avait 
exprimé à l'Assemblée, ce qui était au moins une nou- 
veauté, sa reconnaissance et son dévouement. Cette adhé- 
sion avait son importance: aussi Prieur, dans sa réponse, 
insista-t-il sur la portée politique de cette démonstration. 
(( C'est dans votre section qu'avait établi son repaire le 
tigre, altéré du sang de la représentation nationale, qui 
voulait enlever au peuple français deux de ses plus intré- 
pides mandataires. . . Votre section, obligée de changer 
deux fois de dénomination, a été trop souvent égarée dans 
le cours des diverses crises de laRévolution. Plusieurs de 
vos concitoyens, appelés à l'honneur de défendre la chose 
publique, n'ont pas toujours été à la hauteur de leurs au- 
gustes fonctions, mais tout est changé. Les sentiments 
que vous venez d'exprimer au nom de tous les citoyens 
de la section dont vous êtes l'organe sont un sûr garant 
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à la Convention nationale que vous n'abandonnerez plus 
dans aucune circonstance le principe qu'elle professe, ni 
la cause des peuples pour laquelle il n'est aucun de nous 
qui ne soit disposé à braver tous les périls, et à verser, s'il 
le faut, jusqu'à la dernière goutte de son sang. » Ce dis- 
cours répondait aux sentiments intimes de l'Assemblée, 
car son insertion au Bulletin fut votée par acclamation. 

Le 12 prairial la société des Jacobins de Sens se présenta 
à la Convention et fut admise aux honneurs de la séance. 
Grégoire lut un rapport sur l'entretien du Jardin des 
Plantes, et les députés durent subir l'ennui de diverses 
dénonciations, plus ou moins fondées, contre les ennemis 
de la République. 

La séance du 13 prairial fut consacrée presque tout 
entière aux affaires militaires. Barère présenta un rapport 
sur la fondation de l'école de Mars, c'està-dire la création 
à Paris, ou du moins dans la plaine des Sablons, d'une 
vaste école où les futurs officiers apprendraient la théorie 
et l'exercice des armes. Prieur avait été un des fondateurs 
de cette école. Nous reviendrons plus loin sur le rôle 
prépondérant qu'il joua dans cette affaire. Le général 
Lefebvre, 8fu nom des gendarmes de la 35^ division qui 
venaient de combattre en Vendée, et au nombre desquels 
se trouvaient plusieurs des vainqueurs de la Bastille, 
présenta les hommages des officiers qu'il avait l'honneur 
de commander. On venait alors de recevoir de bonnes 
nouvelles des armées. Sur tous les points les coalisés 
étaient refoulés, et la France commençait à déborder 
hors de ses frontières. Aussi soldats et officiers étaient-ils 
les bien venus. Les gendarmes de Lefebvre, bien qu'ils 
ne se fussent signalés par aucun exploit particulier, 
furent donc admis aux honneurs de la séances. 

Les derniers jours de la présidence de Prieur ne furent 
marqués par aucun incident. Députation sur députation, 
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nouvelles militaires, discours et remerciements, c'est 
Tordre du jour habituel. On remarque néanmoins le vole 
d'une pension à la femme Delcambre, blessée cinq fois 
par lesVendéensetlaissée pour morte, àcause deson refus 
persistant de crier ! vive le roi. On signale encore un pro- 
jet présenté par Grégoire pour composer une grammaire 
et un vocabulaire, et enfin la fixation d'un jour pour la 
célébration d'une fête en l'honneur de l'Être Suprême. 

Le successeur de Prieu r à la présidence fut Robespierre. 
C'est lui qui présida à celte fête en l'honneur de l'Être 
Suprême. Il atteignit en ce jour l'apogée de sa fortune, 
mais sa chute était prochaine. Il avait soulevé contre 
lui trop d'inimitiés et surtout trop de jalousies. Atta- 
qué par ses anciens partisans, mal soutenu par ses 
amis, doutant de lui-même el se renfermant dans une 
maladroite solitude , mais toujours redoutable et 
redouté, le dictateur finit par succomber, et, au neuf 
thermidor, entraîna dans sa chute tous ceux qui s'étaient 
associés à sa fortune. 

Prieur avail été un des amis de Robespierre. Il avait 
été son collègue au Comité de Salut Public. Il avait pris, 
deconcerl avec lui, toutes les mesures quiconsolidèrentle 
gouvernement révolutionnaire, mais il ne l'avait pas suivi 
jusqu'au bout dans l'application de ce système, et ne 
goûtait que médiocrement ses théories de mysticisme 
politico-social. Aussi, dans les journées qui précédèrent 
et qui suivirent le neuf thermidor, se tint-il à l'écart. Il 
ne voulait se compromettre ni d'un côlé, ni de l'autre. 
Il préférait se réserver pour les besoins de la défense 
nationale ; mais ce n'est pas impunément qu'on s'appro- 
che du pouvoir, et Prieur allait se trouver, bien malgré 
lui, entraîné dans ce qu'on a appelé la réaction thermi- 
dorienne, et menacé du plus grave danger qu'il ait 
jamais couru. 
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Au lendemain du neuf thermidor, Barère monta à la 
tribune, et annonça « que la force du gouvernement révo- 
lutionnaire allait être centuplée par la chute du tyran qui 
entravait sa marche. )) Il demanda donc le maintien de 
toutes les lois révolutionnaires, espérant que les Comités 
épurés allaient reprendre comme une nouvelle énergie ; 
mais le prestige de la Terreur s'était évanoui. Les Comités 
s'étaient, en sacifiant Robespierre, en quelque sorte 
suicidés, et le gouvernement révolutionnaire était de 
fait aboli. Les Thermidoriens, maîtres de Topinion, en 
profitèrent pour lancer l'Assemblée dans une voie de 
réparation qui ne tarda pas à dégénérer en réaction. Les 
unes après les autres furent supprimées toutes les lois 
de circonstance qui avaient été jadis acceptées. La Com- 
mune de Paris fut abolie ; les Comités non pas suppri- 
més, mais singulièrement amoindris dans leurs attribu- 
tions, les administrations furent épurées, les suspects 
délivrés et les rebelles amnistiés. Le vent de réaction qui 
soufflait alors était si violent que la République elle- 
même semblait menacée, et que non pas seulement les 
fédéralistes, mais les royalistes eux-mêmes commen- 
çaient à relever la tête. 

Prieur était du nombre des montagnards sincères et 
convaincus qui n'avaient pas soutenu Robespierre, parce 
qu'ils repoussaient ses projets de dictature, mais il était 
épouvanté des progrès de la réaction. Pierre par pierre il 
voyait s'écrouler l'édifice que ses amis et lui avaient eu 
tant de peine à construire. Il se rapprocha donc de ses 
anciens collègues du Comité, Barère, Collot et Billaut- Va- 
rennes, qui avaient été exclus des comités par le sort, et 



qu'on avait déjà dénoncés à la Convention comme com- 
plices du tyran. De concert avec eux, avec les anciens 
partisans de Robespierre et avec les montagnards con- 
vaincus qui redoutaient le royalisme, Prieur essaya de 
lutter contre les thermidoriens. Mais ce nouveau parti 
ne formait qu'une minorité dans la Convention. Il n'était 
plus appuyé que par le club des Jacobins, et cette société 
fameuse, qui avait constamment inspiré le mouvement 
révolutionnaire, fut d'abord privée du droit d'affiliation 
et de correspondance, puis, sous prétexte de troubles, 
dissoute et dispersée. La réaction encouragée ne tarda 
pas à attaquer les hommes après les institutions. Les 
thermidoriens firent décréter d'accusation Fouquier- 
Tin ville, Lebon, Carrier, et poursuivirent avec acharne- 
ment ceux que les journalistes à leur solde appelaient la 
queue de Robespierre. Prieur, qui jusqu'alors n'avait pas 
été inquiété, fut, le 6 octobre, désigné par le sort, en 
même temps que Lindet etCarnot pour sortir du Comité 
de Salut Public, et il ne fut pas réélu. C'était un avertis- 
sement dont il importait de tenir compte. Il devenait évi- 
dent que la majorité de la Convention ne voulait pas le 
retour du régime de la Terreur, et que, dans ses rancu- 
nes impitoyables, elle frapperait les uns après les autres 
tous ceux de ses membres qui s'étaient compromis en 
établissant et en soutenant ce régime. En effet, elle mon- 
tra clairement ses intentions à propos de la fameuse dé- 
nonciation lancée par LaurentLecointre, de Seine-et-Oise, 
contre quelques-uns de ses collègues. Cet ancien danto- 
niste, échappé par miracle à Téchafaud, n'avait jamais 
pardonné à la fraction avancée de la Convention ses an- 
goisses et son épouvante. Aussitôt après le neuf thermi- 
dor il avait accusé u par pièces authentiques et par 
témoins » Rillaud-Varennes, CoUot d'Herbois, Barère, 
Vadier, Amar, VouUand et David, anciens membres des 
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Comités, d'avoir terrorisé la France, de Tavoir couvertede 
prisons et de bastilles, de n'avoir pris aucune mesure 
préventive dans la journée du neuf thermidor, et de 
s'être, à titre individuel, couverts de crimes odieux. Les 
accusés furent défendus par Goujon, par Duhem, par Cam- 
bon, etThuriot proposa de rejeter « avec indignation » 
les inculpations de Lecointre. 

L'enragé dantoniste ne renonça pas à la partie. A quel- 
ques jours de là, en nivôse an III, il faisait paraître une 
brochure violente : « Les crimes des sept membres 
des anciens comité de Salut Public et de Sûreté 
générale, ou dénonciation formelle à la Convention 
nationale contre Billaud-Varennes, Collot-d Her- 
boiSy Barrère, Vadier, Amar, Voulland, David. )) 
Dans ce factum, qui ne manque pas d'une certaine 
énergie brutale, il protestait contre la décision de la 
Convention qui l'avait condamné. « Par votre décret 
du 13 fructidor, vous avez déclaré fausse et calom- 
nieuse la dénonciation en vingt-six articles, que je 
vous ai faite contre sept membres de cette assemblée. Per- 
mettre qu'un décret flétrissant pour moi, contraire aux 
principes de sagesse que professe la Convention, pèse 
plus longtemps sur ma tête, serait me trahir moi-même, 
trahir la représentation nationale et le peuple français 
qui nous entend et qui attend de vous un grand acte de 
justice. )) Energiquement soutenu à la tribune par Tallien 
et par toute la réaction (1), Lecointre obtint cette fois la 
nomination d'une commission de vingt et un membres, 
chargés de faire une enquête et de rédiger un rapport sur 
les faits incriminés .C'était plus qu'une demi-victoire pour 
lui : c'était, avec les dispositions bien connues de la ma- 
jorité de l'Assemblée, la certitude du succès prochain. 

(I) BarÊrr, Mémoires, t. IL p. 264. 
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Les membres des comités ne se laissèrent pas attaquer 
sans essayer de se défendre. C'est ainsi que Billaud- 
Varennes(l), Collot d'Herbois et Barère publièrent suc- 
cessivement une (( Réponse des membres des detiœ an- 
ciens comités de Salut Public et de Sûreté générale 
aux imputations renouvelées contre eux par L. Le- 
cointre de Versailles, et déclarées caloninieuseses 
par décret du 13 fructidor an II, à la Convention 
nationale » et un « Second mémoire des membres 
de Vancien Comité de Salut Public, dénoncés par 
L. Lecointre. )) Le secours le plus sérieux leur fut apporté 
parceux de leurs anciens collègues du Comité, que Lecoin- 
tre n'avait pas osé attaquer, à cause de leur intégrité hors 
de toute contestation, et de leur vie de labeurs incessants ; 
mais ni Carnot, ni Prieur, ni Lindet ne voulurent profiter 
de cette pseudo-amnistie. En attaquant leurs collègues, 
on attaquait la Révolution, et ils se considérèrent 
comme solidaires des actes de leurs collègues. Robert 
Lindet publia même une brochure où, non sans élo- 
quence, il démontrait le danger de ces accusations 
rétrospectives, qui ne peuvent conduire qu'à la guerre 
civile: «Si la liberté des opinions, si la liberté de la 
presse ne sont pas des vains mots ; s'il est vrai que ce ne 
sont pas les crimes de l'esprit, mais les crimes de volonté 
qu'on veut poursuivre, comment des opinions peuvent- 
elles devenir la matière d'une accusation ? A quelles 
scènes horribles doit-on s'attendre si, lorsqu'une opinion 
cesse de prévaloir, on fait périr tous ceux qui crurent 
devoir la professer ou s'y soumettre. » Malgré ces sages 



(i) A rapprocluM" do ces l)rocliiiros : v Dcfcnse du (ymiic de Salut Public, 
in-8, 105 pages. — 2" Mcmoire des membres du Comité de Salut Public m 
réponse aux chefs d'accusation. — 3» Défense de Barrére. — 4° Réponse sur les 
véritables auteurs des Comités ré'volutionnaires, des prisons, des Jugements, etc. 
— 5" Les alors. — G" Mémoires de Barrére, t. H., p. 267. 
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adjurations, les thermidoriens réussirent à assouvir leurs 
haines. L'un d'entre eux, Saladin, avait été chargé de 
rédiger le rapport au nom de la commission des vingt- 
un, créée par décret du 7 nivôse an III. Il le présenta à 
la Convention dans la séance du 12 ventôse, an III. Dans 
ces pages haineuses, mais parfois éloquentes, la France 
est représentée comme « couverte de prisons, affaissée 
sous le poids des échafauds, regorgeant du sang dont les 
scélérats l'abreuvaient, la terreur comprimant toutes les 
âmes, la sûreté individuelle attaquée, les propriétés 
volées, etc. ; quant aux représentants incriminés, il n'est 
pas de crime qu'ils n'aient commis. N'a-t-on pas vu 
Collot à Lyon éventrant des femmes et coupant des têtes 
à son passage dans les rues?Vadier n'a-t-il pas con- 
damné à mort un homme, dont le crime était de s'être 
refusé à un mariage entre sa fille et le jeune Vadier ? » 
De pareilles exagérations auraient dû être accueillies 
avec mépris. On les prit au sérieux. Legendre demanda, 
aussitôt après la lecture du rapport, que les députés 
accusés fussent mis en arrestation séance tenante. Cette 
proposition fut mise aux voix par le président Bourdon 
de l'Oise, et votée aux cris de : A bas les buveurs de 
sang I A bas les Jacobins ! 

Le procès fut rapidement mené. A peine Barère et ses 
amis eurent-ils le temps de prendre connaissance des 
pièces communiquées par la Commission des vingt et un. 
Dès le 2 germinal ils comparaissent devant la Conven- 
tion érigée, pour les juger, en Cour suprême, et dont les 
membres, sentant l'orage populaire les menacer, s'étaient 
entourés d'un appareil militaire menaçant. Avant toute 
discussion, Robert Lindet, apportant à ses collègues le 
concours de son honnêteté: (( Puisque vous voulez juger 
le gouvernement, s'écrie -t-il, il faut le juger dans son 
intégralité, j'en ai été membre depuis le commencement 
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jusqu'au 15 vendémiaire, et quoique on m'excepte de 
l'accusation que l'on porlç sur les prévenus, j'appelle sur 
ma tête la responsabilité que je dois partager avec eux, 
puisque j'ai partagé leurs opérations. » Carnot prend 
à son tour la parole pour dénoncer à la Convention deux 
placards affichés avec profusion sur les murs de Paris, 
dont l'un a pour titre le Tocsin national , et qui deman- 
dent « s'il ne faudrait pas envoyer à l'échafaud ceux qui 
prendraient la défense des prévenus ». Ce n'est pourtant 
que le lendemain 3 germinal qu'il se décida à parler en 
faveur de ses anciens collègues : « Les accusés ont ré- 
clamé mon témoignage. Il y aurait, de ma part, de la 
lâcheté à le leur refuser. Je déclare que tout ce qu'ont dit 
mes collègues est de la plus exacte vérité. J'ai assisté à 
toutes les délibérations du Comité. Il est faux, comme on 
l'a avancé, que j'aie été relégué dans mon bureau. Je dois 
dire qu'au Comité de Salut Public, ils se sont déclarés 
contre Robespierre; seulement, lorsque je les pressais de 
l'accuser en avouant qu'il était coupable, ils ne croyaient 
pas qu'il fût encore temps de le dénoncer. La preuve que 
j'avais en eux la plus grande confiance, c'est que j'ai signé 
plusieurs fois ce qu'ils me présentaient sans le lire. 
Lorsque Robespierre s'est totalement déclaré, je les ai 
engagés à ne pas signer les arrêtés de police générale qu'il 
nous présenterait, et ils furent de mon avis. Voilà, 
citoyens, ce que j'avais à vous dire. S'ils m'ont trompé, 
je l'ignore, mais, ayant toujours délibéré avec eux, je 
déclare que je ne m'en séparerai point. » 

Prieur n'avait pas caché ses sentiments, mais il ne les 
avait pas manifestés au grand jour. Excité par le discours 
de Carnot (I), et aussi par le danger que couraient et ses 
anciens collègues et la République qu'on attaquait en 

(I) Voir le Moniteur, an III, iv» 187, 188, a53, a54, 
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leur personne, il demanda et obtint à son tour la parole : 
(( La justice et l'équité, dit-il, m ordonnent également de 
vous faire la déclaration de ce qui s'est passé au Comité 
de Salut Public. J'appuie ce qu'a dit Carnot ; je n'ai point 
été relégué dans mon bureau; j'ai concouru, avec mes 
collègues que l'on accuse à tort, aux mesures qui ont été 
prises, et je déclare ne leur avoir reconnu que de bonnes 
intentions. J'ajouterai que l'intimité dans laquelle nous 
vivions était nécessaire pour nous opposer au tyran ; que 
souvent nous nous laissions entraîner à des mouvements 
patriotiques que Robespierrene partageait jamais. Appre- 
nez, citoyens, que la conviction n'arrive pas à la fois dans 
tous les cœurs, que ce n'est qu'après de longues recher- 
ches que le Comité de Salut Public a reconnu que Robes- 
pierre conspirait. Je ne prétends pas venir prouver que 
des fautes n'ont pas été commises. Moi-même peut-être 
en ai-je fait, mais je veux vous démontrer que, quand 
jour et nuit on travaille pour la patrie, il ne reste plus de 
temps pour intriguer et pour entretenir les passions qui 
font toujours le mal de la République. Je termine par un 
fait, c'est que toutes les délibérations du Comité de Salut 
Public, autres que celles qui avaient rapport à la police 
générale, étaient prises à l'unanimité, et que les arrêtés 
de la police générale n'étaient signés que de Robespierre, 
Couthon et Saint-Just. En dernier lieu Saint-Just voulait 
nous les faire approuver, mais nous refusâmes de le 
faire. » 

(-e discours fut couvert d'applaudissements. La noble 
attitude de Lindet, de Carnot et de Prieur détermina un 
courant favorable aux accusés. Si les débats avaient eu 
lieu dans des temps plus calmes, ils auraient été sans 
doute acquittés, mais à la Convention étaient déchaînées 
d'inexpiables rancunes, et au dehors l'émeute était en 
permanence. Le 12 germinal et surtout le l^'^ prairial, 



elle vint battre de ses flots la salle des séances. Les mem- 
bres de la Convention, effarés et surexcités par le danger 
qu'ils avaient couru, se montrèrent impitoyables ; non 
seulement les accusés, cause ou prétexte du mouvement, 
furent condamnés à la déportation, mais on décréta l'em- 
prisonnement de tous les députés réputés terroristes, et 
les thermidoriens, pour mieux marquer leur triomphe, 
traduisirent devant une commission militaire, qui fut 
inexorable, ceux qu'on a surnommés les derniers monta- 
gnards. Il semblait que la Convention n'avait plus qu'à 
proclamer la royauté. 

Pendant que se tramait au grand jour la perte de la 
République, comment Prieur échappa-t-il aux vengean- 
ces réactionnaires? Comment, seul ou presque seul des 
anciens membres du Comité de Salut Public, ne fut-il pas 
enveloppé dans les proscriptions? Il était pourtant comme 
une victime toute désignée aux coups de la commission 
militaire. Est-ce la fermeté de son attitude ? Est-ce l'im- 
portance des services qu'il avait rendus, ou l'évidence de 
son innocence politique ? Toujours est-il qu'on le laissa 
paisiblement achever son mandat de député. Il fut donc 
un de ceux qui, malgré les progrès de la réaction roya- 
liste, réussirent à maintenir le gouvernement et les prin- 
cipes républicains, et parvinrent à transmettre au 
Directoire la France républicaine qu'ils avaient reçu 
mandat de protéger. Ce ne sera pas un médiocre honneur 
pour Prieur que d'avoir traversé ces difficiles années, 
respecté par tous les partis, et regardé par tous comme 
un des citoyens qui sauvèrent le pays menacé. 
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CHAPITRE IV 

PRIEUR A LA CONVENTION — LES MISSIONS AUX ARMÉES 

Cinq missions différentes ont été confiées à Prieur 
pendant la Convention : la première aux frontières voi- 
sines de la Suisse, la seconde aux côtes de TOcéan, de 
Lorient à Dunkerque, la troisième à Tarmée des côtes de 
Cherbourg, la quatrième en Vendée, la cinquième à Tar- 
mée du Nord. Voici l'appréciation générale donnée par 
Prieur (I) lui-même, de ces diverses missions : « les mis- 
sions, principalement militaires, concernaient la levée et 
l'organisation de nouvelles troupes, Fapprovisionnement 
des armées, la mise en état de déffense (sic) de certaines 
parties de frontières terrestres ou maritimes, les travaux 
des places fortes, arsenaux et constructions navales, 
quelquefois les opérations des armées, ou bien elles 
avaient un but politique et même diplomatique. Elles 
ont procuré à la République plusieurs avantages impor- 
tants, et valu de fréquents témoignages de satisfaction 
aux commissaires, et sans plaintes contre aucuns de 
leurs actes, ainsi que l'attestent les procès- verbaux de la 
Convention et les journaux du temps. Elles ont occa- 
sionné un travail forcé d'une année sans interruption, 
pendant laquelle il a fallu parcourir avec une extrême 
rapidité la vaste étendue de pays ci-dessus désignée. 
Dans toutes les tournées les commissaires ont été souvent 

(il Ministère delà guerre, dossier Prieur, pièce ii' TJ. 
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exposés à des dangers, soit en traversant le territoire 
ennemi, soit à cause des dissensions politiques, des cri- 
ses populaires ou de la guerre civile. Le citoyen Prieur 
notamment a été, par les insurgés du Calvados, enlevé 
et renfermé comme otage avec un de ses collègues au 
château de Caen pendant cinquante et un jours. » 
Essayons de montrer que Prieur a parlé par avance le 
langage de Thistoire, qu'il a apprécié comme ils méri- 
taient de l'être les services rendus par les commissaires, 
et qu'il n'a ni diminué l'importance, ni exagéré les dan- 
gers des missions de confiance qui leur furent attribuées. 

Le nouveau députédelaCôte-d'Or, qui venaitde présen- 
ter à la Convention son rapport sur sa mission à l'armée 
de Chàlons, n'aurait sans doute pas mieux demandé que 
de prendre part aux importantes délibérations qui mar- 
quèrent les premiers jours de la République. Il espérait 
aussi goûter un repos bien mérité, mais il était de ceux 
qui ne savent ou ne veulent pas se dérober aux devoirs 
de leur charge; aussi lorsque, le 7 octobre 1792, la Con- 
vention lui confia une nouvelle mission dans les dépar- 
tements de l'Est, de concert avec deux de ses collègues, 
Deydier et Guy ton, en remplacement de Coustard et 
d'Anthoine qui avaient d'abord été nommés et d'étaient 
excusés, ne se crut-il pas autorisé à décliner ce périlleux 
honneur et se mit-il tout de suite en route. 

Prieur et ses collègues étaient chargés d'inspecter toute 
la frontière de Suisse. Leur mission était à la fois militaire 
et politique. Les habitants du Jura français, particulière- 
ment ceux de Pontarlier, redoutaient une attaque de leurs 
voisins d'au delà de la montagne, et réclamaient un 
secours immédiat. D'un autre côté (1), « ce qui donnait 

(I) Rapport présenté à la Convention nationale, le 5 décembre 179a, au nom 
des coinmissaires envoyés dans les départements du Doubs, du Jura et de 
l'Ain, par C-\. Prieur, riin d'eux, député de la Cote-d'Or. in-8, a4 pages 
Inij). Nationale. 
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lieu aux plaintes les plus justement fondées, c'est la 
négligence, combinée avec Tincivisme voilé, mais d'au- 
tant plus perfide, dont la plupart des agents militaires de 
toutes les armes et de tous les grades ofltraient depuis 
deux années entières le spectacle le plus scandaleux. » 
Les représentants avaient donc à la fois à pourvoir à la 
sécurité de la frontière et à pratiquer ce qu 'on pourrait 
appeler des coupes sombres parmi les officiers de Tarmée 
du Rhin et les fonctionnaires suspects. C'était une tâche 
délicate, et qui demandait à la fois de la pénétration, de 
la fermeté et un grand esprit de justice; mais Prieur n'en 
n'était plus à ses débuts, et la conviction républicaine 
qui l'animait doublait ses forces. 

Les représentants se^ rendirent d'abord à Besançon. 
L'esprit de la ville était bon. Ainsi que l'écrivait Prieur, 
« les citoyens sont fortement passionnés pour cet amour 
de la liberté qui peut seul aujourd'hui donner l'énergie 
nécessaire pour vaincre les ennemis au dehors et main- 
tenir au dedans toutes les parties de l'organisation 
sociale ». Néanmoins quelques fonctionnaires « affi- 
chaient scandaleusement leur incivique mauvaise 
volonté ». C'étaient surtout des officiers, entre autres le 
capitaine d'artillerie Legrand et plusieurs de ses collè- 
gues, qui opposaient au général commandant de place 
une force d'inertie dangereuse. Ce général était Charles 
Hesse, l'ancien prince de Hesse-Rheinfels-Rothembourg, 
qui était entré au service de la France en 1768, et s'était 
hautement prononcé pour le parti révolutionnaire. Affi- 
lié aux Jacobins, et nommé général de division le 22 mai 
1792, il avait remplacé Wimpfen dans le commandement 
delà sixième division militaire, et déployé une louable 
activité dans la mise en état de défense des places fortes 
du Doubset du Jura; mais(l) « il était encore environné 

(i) LcttiT de Prieur à la Convention (aS octobre 1893). 
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de dégoûls et d'obstacles, au point de craindre de se voir 
obligé d'abandonner le poste, et cela se conçoit aisément, 
car c'est le premier général patriote qui ait été employé 
à Besançon. Les suspensions qu'il avait prononcées 
n'avaient encore produit d'autre effet que d'irriter ses 
ennemis et ceux de la chose publique. » Prieur n'était pas 
homme à supporter longtemps celte mauvaise volonté, 
qui pouvait paralyser la défense nationale. Il eut bientôt^ 
fait de tout remettre en ordre. Le général Hesse, qui se 
sentait soutenu, n'hésita pas de son côté à trancher dans 
le vif, et, bientôt, grâce à quelques destitutions, « nous(l) 
sommes parvenus, autant qu'il est en nous, à remonter 
la machine militaire, de manière que le mouvement 
donné à toutes ses parties pût être conservé et étendu par 
le zèle actif du général Hesse, et à la satisfaction du géné- 
ral en chef Biron. » 

Le plus pressé était de mettre la place en état de 
défense. La vieille citadelle de Vauban fut réparée, ainsi 
que les remparts. On éleva sur une des collines qui 
dominent la ville, à Chaudanne, des ouvrages de cam- 
pagne. Quant au fort Griffon, qui défendait le faubourg 
de Battant et la rive droite du Doubs, on démolit toute 
la partie des remparts qui était tournée du côté de la ville, 
et semblait plutôt une menace contre les habitants qu'une 
protection contre les ennemis. L'artillerie faisait défaut, 
et le directeur de l'arsenal interrogé présentait des états 
discordants. Il fut aussitôt suspendu et on fit venir le 
directeur de l'artillerie d'Auxonne. « Ce ne fut qu'avec 
beaucoup de peine que nous obtînmes quelques éclaircis- 
sements. Les fonds faits pour l'armée, les ouvrages 
ordonnés, ce qui avait été exécuté, l'état des marchés en 
adjudication, la comptabilité, la tenue des écritures, les 



(I) 1(1. id 1792. 
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projets pour l'avenir, tout était dans un tel désordre que 
les traces des différents objets échappaient aux recher- 
ches. » Prieur, avec une activité qu'on ne saurait trop 
admirer et un esprit de décision qu'autorisaient les cir- 
constances, prononça les épurations nécessaires et réus- 
sit, en peu de jours, non seulement à garnir de canons 
les remparts consolidés, mais aussi à réunir des appro- 
visionnements, et à faire en un mot de Besançon le rem- 
part de notre frontière de l'Est. Il trouva même le temps 
d'assister à une fête en l'honneur des Savoisiens, qui 
venaient de demander et d'obtenir leur annexion à la 
France. 

De Besançon les commissaires de la Convention se 
rendirent à Porrentruy. Rien n'était encore réglé pour les 
destinéesfuturesdecepetitpays.Lespatriotes,oudumoins 
ceux qui s'intitulaient les patriotes, ouvertement soute- 
nus par le fanatique Reuggeuer, dont le principal mérite 
était d'être le neveu de l'évêque de Paris, Gobel, récla- 
maient soit la création d'une République indépendante, 
soit l'annexion à la France. Les modérés ne désiraient 
que le statu quo, et ils étaient encouragés à la résistance 
par le lieutenant-colonel Farincourt, qui, à diverses 
reprises, avait annoncé son intention de « disperser la 
populace ». La guerre civile était donc imminente, et les 
représentants avaient fort à faire pour en prévenir l'ex- 
plosion. Prieur et ses collègues commencèrent par invi- 
ter les exaltés à la modération; mais, comme il était 
nécessaire d'affirmer les nouveaux principes du gouver- 
ment, le lieutenant-colonel de Farincourt fut choisi 
comnae victime expiatoire. On le suspendit de ses fonc- 
tions. « Vos commissaires, écrivit à ce propos Prieur (1), 
auraient cru trahir les intérêts que vous leur avez 

(i) Rapport d la Convention. 
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confiés en laissant en activité un fonctionnaire si visible- 
ment marquédu sceau de Taristocratie la plus misérable.» 
Peut-être auraient-ils mieux fait de trancher tout de suite 
laquestion,et de décider ou la création de la République 
de Rauracie, comme le demandaient les uns, ou la for- 
mation du département français du Mont-Terrible^ comme 
le désiraient les autres. Ils ne se crurent pas autorisés 
par leurs instructions à résoudre la difficulté et se con- 
tentèrent de recommander au général Ferrier, comman- 
dant le corps d'occupation, la plus stricte réserve. Ferrier 
leur avait plu, mais à moitié seulement : « Ses(l) défauts 
sont peut-être une trop grande loquacité, une sollicitude 
sur les précautions à prendre qui paraît quelquefois aux 
ignorants un effet de la peur plutôt que de la prudence. 
Il a, comme la presque totalité de ses confrères, le défaut 
de parler de lui avec trop de complaisance, et de mani- 
fester une ambition d'avancement quiparaît insatiable. » 
Certes, sMl n'avait pas été pressé par le temps, Prieur, 
avec son esprit net et résolu, aurait cherché et trouvé la 
solution; il n'aurait surtout pas confié à un manda- 
taire (2) dont il se défiait le soin de résoudre un problème 
aussi difficile; mais d'impérieux devoirs l'appelaient sur 
d'autres points de la frontière. Il se contenta de signaler 
le danger, et courut avec ses collègues d'abord à Blamont, 
puis à Pontarlier. 

Il y avait de grosses difficultés à tranchera Pontarlier. 
L'esprit public de cette petite ville était défectueux. On 
s'était soumis à la République, mais à contre-cœur. La 
garde nationale faisait mal son service. On ne prêtait 



(1) Lettre (le Prieur à Hrissot, alors membre rapporteur du Comité diploma- 
tique, 27 oetore 1792. 

(2) A la suite d'une mission de Gobel (novembre 1^92), le pays de Porcntruy 
fut constituée n République de Rauracie. Quelques mois plus tard (a3 mars 
i:93) les représnetants Laurent, Monnet et Ruhl prononçaient sa réunion à la 
Franco sous le nom département du Mont-Terrible. 
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pour ainsi dire aucune attention aux passeports; aussi 
de nombreux émigrés prenaient-ils cette direction pour 
entrer en Suisse, et, malgré les ordres de la Convention, 
ils emportaient avec eux beaucoup de numéraire. Le 
clergé prêchait ouvertement la contre-révolution. Ainsi 
que l'écrira Prieur dans son rapport, « le fanatisme 
d'abord fomenté par les prêtres avant la déportation, et 
ensuite entretenu par eux à l'aide des moyens de séduc- 
tion les plus odieux, depuis qu'ils avaient fixé leur 
demeure dans les villages étrangers touchant presque à 
la frontière, y produisait ses fruits ordinaires, ladiscorde, 
la dissension, la haine des lois nouvelles et l'anéantisse- 
ment de l'esprit public. Prieur recourut tout de suite aux 
grands moyens. Il convoqua à Pontarlier les maires des 
dix-sept communes les plus rapprochées, en suspendit 
quelques-uns et adressa aux autres de vives remon- 
trances. Il fit imprimer une adresse aux montagnards du 
Jura, et ordonna une surveillance étroite de la frontière, 
en distribuant à tous les passages des postes de gardes 
nationaux. Quanta ces derniers, il se contenta, par une 
brève allocution, de les rappeler au sentiment de leurs 
devoirs, et leur donna pour chef un patriote éprouvé, 
Cafïaud. Les habitants de Pontarlier comprirent la leçon 
et surent gré aux représentants de leur modération. Ils 
leur prouvèrent même qu'ils étaient capables, autant que 
d'autres, de bien servir leur pays, car, presque du jour 
au lendemain, de très nombreux volontaires vinrent 
grossir les rangs de l'armée. Dès le 1^' novembre Prieur 
eut la satisfaction d'écrire au président de la Convention : 
(( On ne peut se défendre d'admirer les bataillons de 
volontaires nationaux commandés quelquefois par des 
chefs très jeunes, qui n'en obtiennent pas moins l'estime 
et la confiance de leur supérieurs et de leurs subordon- 
nés. D'autres fois l'on jouit d'une surprise bien agréable 
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en voyant des corps de volontaires, à peine formés 
depuis six semaines, manœuvrer déjà sous les armes 
comme on n'eut pas osé Tespérer sous Fancien régime, 
après un bien plus long temps d'exercice. » 

Après Pontarlier les représentants se rendirent dans 
le pays de Gex, en passant par Salins et Saint-Claude. 
Ils auraient voulu mettre en état de défense le départe- 
ment de TAin et pensaient qu'il fallait relever les fortifi- 
cations de Versoix. On parlait alors beaucoup du général 
Montesquiou, qui venait de s'emparer de la Savoie par 
un brillant coup de main, mais qui ne cachait pas sa 
surpriseet son mécontentement de la chute de Louis XVI, 
et passait pour nourrir des projets contre-révolution- 
naires. Prieur voulut profiter du voisinage pour en avoir 
le cœur net. Il traversa le lac de Genève et eut une entre- 
vue avec iVIontesquiou. L'impression fut mauvaise. « Sa 
vue, écrivit à ce propos Prieur dans son rapport, ses 
discours, l'attitude des gens quiTentouraient, sa manière 
d'èfre, enfin tout fortifia notre opinion. Il nous parut tel 
qu'à nos collègues qui nous avaient précédés chez lui, 
tel que la nation qu'il a trahie le connaît aujourd'hui. » 
Montesquiou en effet, très attaché au parti constitution- 
nel, et qui, avant le 10 août, avait essayé de rallier les 
Girondins à cette cause, était par trop compromis. On lui 
reprocha d'avoir outragé la dignité de la République 
dans des négociations qu'il avait entamées avec les ma- 
gistrats de Genève au sujet de l'éloignement des troupes 
suisses, et il fut décrété d'accusation (9 novembre 1792), 
mais il prit les devants et se relira à Bremgarten, dans le 
canton de Zurich, où il resta jusqu'au neuf thermidor. 

Prieur et ses collègues avaient hâte de rentrer à Paris 
pour y rendre compte de leur mandai, et surtout pour 
assister aux séances de la Convention, et prendre pari 
au procès de Louis XVI. Ils visitèrent encore sur leur 
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passage Fort-rEcluse, Seyssel, Pierre-Châlel, Pont-de- 
Veyle, où ils assistèrent à une fête populaire, et Bourg. 
Ils se détournèrent même jusqu'à Montchanin pour y 
inspecter la fabrication des canons. Ils rapportaient de 
cette rapide tournée de bonnes impressions. Sauf dans le 
département de TAin, où tout, au point de vue de la dé- 
fense nationale, était à refaire ou à créer, ils avaient 
trouvé dans les deux autres déparlements, ceux du 
Doubsetdu Jura^ d'immenses ressources militaires, et 
ils n'hésitaient pas à proclamer qu'en cas de nécessité 
on pourrait faire de ces positions incomparables d'excel- 
lents points d'attaque. 

Au point de vue politique surtout ils revenaient char- 
més et enchantés. La République était partout acceptée, 
presque partout acclamée. « L'amour de la liberté a jeté 
de profondes racines dans le cœurs des citoyens, soit 
des villes, soit des campagnes. Nous l'avons vu mille 
fois s'épancher par des cris de : vive la République! les 
chants du Ça ira et l'hymne des Marseillais. C'est sur- 
tout dans les sociétés populaires, au milieu desquelles 
nous nous sommes trouvés plusieurs fois, que nous avons 
observé les germes précieux de l'esprit public, qui, après 
s'être fortifiés par la discussion, se répandent et se forti- 
fient ensuite parmi les citoyens. » Prieur et ses collègues 
partaient de là pour présenter, sous forme de vœux, tout 
un programme politique. Au nom des populations qu'ils 
venaient de visiter, ils réclamaient « le jugement de 
Louis Capet (I) qui ne peut plus être au milieu de 
nous qu'un sujet de discordes et d'espérances criminelles, 
l'établissement de l'instruction publique, ce complément 
nécessaire à la Révolution pour apprendre aux hommes 
à jouir heureux delà liberté en évitant ses abus, enfin 

(i) Rapport de Prieur à la Convention. 
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Tuniformitédes mesures, afin de détruire les bénéfices 
illicites d'une classe de fripons, et d'ôter cet appât à la 
cupidité des accapareurs, qui gêne la libre circulation 
des subsistances et empêche par conséquent qu'elles ne 
soient vendues à leur véritable prix. » Ce dernier vœu 
fut certainement exprimé par Prieur, qui n'avait pas ou- 
blié ses premiers travaux et cherchait l'occasion de 
les utiliser. Notons encore la conclusion de ce rapport : 
ce sont des paroles toutes vibrantes d'émotion patrioti- 
que, et qui donnent comme la note de cette période si 
émouvante de notre histoire nationale : « Nous termi- 
nons en vous assurant que, quiconque a vu nos gardes 
nationales près des frontières, ne peut, à moins d'avoir 
le cœur corrompu et insensible, leur refuser l'admira- 
tion qu'elles méritent par leur courage, leur dévoue- 
ment, leur patience à souffrir toutes sortes de privations, 
en un mot par les vertus héroïques dont elles fournis- 
sent sans cesse l'exemple. » 

A peine rentré à Paris, Prieur fut tout de suite lancé 
dans le tourbillon des affaires. On le nomma membre du 
Comité de l'Instruction publique, mais il ne prit aux dis- 
cussions qu'une part insignifiante. Une question autre- 
ment grave agitait alors les esprits, celle du procès de 
Louis XVI. Prieur suivit avec une attention soutenue les 
séances de la Convention, et vota sur les divers points 
soumis aux délibérations de l'assemblée. Nous savons 
déjà quelle fut son attitude et quels furent ses votes. 
Le jour même où tombait, sur la place de la Révolution, 
la tête de l'infortuné souverain, une décision de la Con- 
vention appelait le député delaCôte-d'Orsur un nouveau 
théâtre. Le Comité de Défense générale, créé le!®' janvier 
1793, avait dès les 13 et 15 janvier, préparé un projet 
de décret relatif à la protection des frontières maritimes. 
La Convention, dans sa séance extraordinaire du 2i jan- 
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vier, à l'heure môme où Téchafaud était encore dressé, 
adopta et convertit en loi ce projet de décret. Aussi bien 
il y avait urgence, car il était à craindre que les Anglais 
et les Hollandais, sous le coup de Findignation soulevée 
dans toute l'Europe monarchique par la mort de 
Louis XVI, ne se joignissent à la coalition, et ne s'effor- 
çassent de surprendre nos flottes, de brûler nos ports et 
d'investir nos côtes : « Des commissaires pris dans le 
sein de la Convention seront envoyés dans tous les ports 
et arsenaux de la République, et dans les départements 
maritimes pour informer les marins français de la cause 
et de l'objet de la guerre dont la France est menacée. 
Les commissaires feront un dénombrement des hommes 
qui peuvent servir la République dans l'armée navale. 
Ils recevront l'engagement volontaire de ceux qui s'y 
dévoueront les premiers ; ils assureront les habitants des 
côtes et les marins que la République aura soin, pen- 
dant leur absence, de leurs femmes et de leurs enfants, 
que leur paie sera augmentée, et qu'une part considéra- 
ble des prises qu'ils feront sur l'ennemi leur sera dévo- 
lue. Enfin ils prendront toutes les mesures qu'ils juge- 
ront nécessaires soit dans les ports de guerre, soit sur 
les côtes, pour assurer le succès de la guerre si elle a 
lieu, et mettre les frontières maritimes de la République 
dans un état respectable de défense. Ils correspondront 
à cet égard avec le Comité de Sûreté générale, et ren- 
dront compte de leurs appréciations à la Convention. Ils 
se concerteront avec les agents du pouvoir exécutif et 
les ministres, lorsqu'ils le jugeront convenable, et tous 
les pouvoirs leur seront délégués à cet effet. » C'était 
donc une sorte de dictature dont étaient investis les 
commissaires nommés par la Convention, et, pour'que 
des pouvoirs aussi étendus leur fussent ainsi conférés, 
il fallait que la situation fût jugée bien grave. Elle était 
en effet très grave. 
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En exécution de ce décret, et à la même date du 21 jan- 
vier, la Convention désigna, pour les envoyer à Toulon, 
Rouyer, Letourneur et Brunel, à Rochefort Niou, Trul- 
lard, Mazade, et à Brest Defermon, Prieur et Rochegude. 
C'est uniquement de la mission de ces trois derniers 
que nous parlerons. Nommés le 21 janvier 1793, ils 
quittèrent Paris le 26 du même mois, et y revinrent le 
10 mai de la même année, après avoir visité Lorient, 
Brest, Saint- Wâlo, le fort de Châteauneuf, Granville^ 
Cherbourg, le Havre, Abbeville. Leur rapport a été im- 
primé sous ce titre: « Compte rendu de la mission 
des représentants du peuple Rochegude, Defer- 
mon et A. Prieur, chargés de parcourir lea côtes 
maritimes depuis Lorient jusqu'à Dunkerque, en 
vertu des décrets du 13 et du 21 janvier 1793, » 
Ils ont en outre adressé sur leur mission de nombreuses 
lettres au président de la Convention et au Comité de 
Défense générale. C'est ce rapport et ce sont ces lettres 
dont nous allons présenter un rapide résumé. 

Les représentants se rendirent d'abord à Rennes. Ils 
ne firent qu'y passer, car leur présence à Lorient deve- 
nait indispensable. Ce n'était pas seulement contre les 
ennemis de l'extérieur qu'il leur fallait improviser la 
défense nationale, mais c'était plus encore ceux de l'in- 
térieur qu'ils devaient ou réduire à l'impuissance ou 
conduire à la République. Or « l'esprit général du dépar- 
tement du Morbihan paraît entièrement dépravé. Les 
habitants des campagnes, égarés par des prêtres fanati- 
ques, imaginent mille moyens de se soustraire aux or- 
dres de marcher au secours de la patrie, et, quoique les 
gendarmes des quartiers de Lorient, Vannes et Belle-Isie 
soient au nombre de 4.000, il est impossible de compter 
sur plus de la moitié de ce nombre (1) » Prieur et ses 

(i) Lettre de Prieur, du 8 février. 
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collègues coururent au plus pressé. Ils s'assurèrent des 
bonnes dispositions des équipages de la flotte. Notre ma- 
rine était alors comme désemparée par le départ, ou plu- 
tôt par l'émigration de la plupart des officiers, qui ap- 
partenaient à la noblesse, et avaient, les uns par bon 
ton, les autres par conviction, abandonné leurs postes 
de combat; mais les officiers inférieurs étaient restés 
sur leurs navires, et les matelots, emportés par le senti- 
ment général, se prononçaient pour la République. Les 
représentants n'eurent qu'à faire appel au sentiment de 
la patrie, que l'habitude et la tradition avaient, plus pro- 
fondément que partout ailleurs, fait pénétrer dans le 
cœur de nos marins. « Nous (1) avons fait connaître aux 
équipages ce que la patrie attend d'eux, et nous en avons 
reçu l'assurance que les forteresses qu'ils montent seront 
défendues aussi vaillamment que Lille et Thionville. » 
Rien n'est plus contagieux que le bon exemple. Les ha- 
bitants de Lorient étaient restés jusqu'alors sinon hos- 
tiles, au moins indifférents. A la nouvelle de la résolution 
prise par les équipages, ils n'hésitèrent plus à se pronon- 
cer en faveur de la République. Ils coururent aux rem- 
parts bien délabrés et en fort mauvais état, et, sous la 
direction du général Chevigné, s'efltorcèrent de les répa- 
rer. En quelques jours Lorient fut mis à l'abri d'un coup 
de main. Pour mieux assurer la sécurité de ce port im- 
portant, les commissaires résolurent d'y maintenir un 
bataillon auxiliaire des colonies, celui de la Guyane, qui 
était en partance. Ils eurent même le plaisir de se signa- 
ler par un acte de magnanimité. Quatre navires de com- 
merce anglais et hollandais venaient d'être pris. L'un 
d'eux était richement chargé. Prieur recommanda les 
prisonniers à la bienveillance des Lorientais, et il eut la 

(I) Lettre de Prieur, 8 février. 
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satisfaction de pouvoir écrire à la Convention que « les 
prisonniers sonl traités avec tous les égards que com- 
mande l'humanité à une nation qui sait bien distinguer 
régarement momentané de quelques peuples de la perfi- 
die de leurs tyrans ». 

Brest devait être la seconde étape importante des com- 
missaires. Ils y arrivèrent le 13 février, non sans avoir 
inspecté, sur leur passage, à Quimper, le troisième ba- 
taillon de Loir-et-Cher, dont ils déplorèrent le dénue- 
ment absolu. Brest était déjà le grand arsenal et le grand 
port de guerre de la République. C'est sur la flotte de 
Brest que comptait la Convention non seulement pour 
tenir la mer contre les escadres ennemies, mais aussi 
pour protéger le commerce et assurer la correspondance 
avec nos colonies. Or bien des lacunes existaient et dans 
l'armement, et dans le commandement. Les membres de 
la Constituante et de la Législative connaissaient mal les 
questions maritimes. Ils s'étaient imaginé qu'on pouvait 
introduire sans danger dans les escadres des réformées 
radicales, mais ils n'avaient réussi qu'à désorganiser le 
commandement et ruiner la discipline. Les équipages de 
Brest s'étaient même fait remarquer, à diverses repri- 
ses, par des actes d'indiscipline. Ils s'étaient révoltés 
contre les amiraux de Souillac et de Rions, et on leur 
avait donné raison : aussi les séditions se succédaient- 
elles. Dans un ordre du jour à la date du 26 décembre 
1790, le contre-amiral de Bougainville reprochait déjà 
aux matelots de son escadre « des murmures, des refus 
de service, des injures dites aux supérieurs, même par 
des matelots à haute paye, même par des officiers mari- 
niers qui devraient, en tout, être le modèle d'une subor- 
dination que les matelots leur devaient à eux-mêmes. 
Des exemples multipliés et trop tristes prouvaient que 
des esprits, qu'on avait cru égarés passagèrement, étaient 
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encore, et peut-être d'une manière incorrigible, infectés 
du venin de l'insubordination. » La situation avait donc 
empiré (1), lorsque Prieur et ses collègues arrivèrent à 
Brest. Le désordre et Tindiscipline étaient arrivés à leur 
paroxysme. On pardonnait même les attentats contre les 
personnes. N'avait-on pas imaginé d'investir les assem- 
blées de marins du droit de désigner les candidats, parmi 
lesquels le ministre était obligé de choisir les officiers ! 
Aussi tout le monde commandait-il. Sous prétexte de 
délibérer sur les affaires publiques, on avait même cessé 
de travailler. Il n'était que temps de réparer le mal, ou 
sinon la force maritime de la France était anéantie. 

Prieur et ses collègues ne se laissèrent pas aller à un 
découragement inopportun. Ils s'efforcèrent de réchauf- 
fer les cœurs et d'inspirer du dévouement. Le 18 février 
ils passaient en revue la garnison et la garde nationale, 
et s'assuraient de leur concours. Ils commençaient aussi 
l'inspection des vaisseaux de ligne, et cherchaient à faire 
passer dans les âmes des chefs de la marine l'ardeur qui 
les dévorait. La Convention, qui avait décidé, le 13 jan- 
vier 1793, que l'armée navale serait portée à 52 vais- 
seaux, avait oublié qu'il est plus facile d'imprimer un 
pareil ordre que d'obtenir son exécution. Bien que char- 
gés de donner une rapide impulsion aux travaux de 
l'arsenal et aux armements du port de Brest, les repré- 
sentants ne tardèrent pas à se convaincre qu'ils auraient 
grand' peine à faire sortir de la rade même une petite 
escadre. Comme leurs instructions sur ce point étaient 
impératives, ils ordonnèrent bien au vice-amiral Morard 
de Galles, qui venait de remplacer le vice-amiral Gri- 
mouard, de prendre la mer avec ses trois vaisseaux, le 
Républicain, {^Touriste ^{V Achille, mais ils n'igno- 

(i) Chevalier. Marine française sous la Première République, p. 19. 
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raient pas que ces trois vaisseaux étaient fort mal armés, 
et comme personnel, et comme matériel. Morard de 
Galles et son collègue Thévenard firent observer qu'on 
commettait une grave imprudence en prenant la mer. 
On ne tint pas compte de leur avis, et la division appa- 
reilla le 8 mars. Battu par la tempête, et mal secondé par 
ses équipages, Morard de Galles dut s'estimer fort heu- 
reux de pouvoir rentrer à Brest. Ainsi qu'il l'écrivait à 
un de ses capitaines, Dalbarade (22 mars) « l'esprit des 
matelots est entièrement perdu, et, tant qu'il ne chan- 
gera pas, l'on ne doit s'attendre qu'à des revers dans les 
rencontres que l'on pourra faire, même étant en force 
supérieure. Cette ardeur tant vantée qu'on leur attribue 
consiste uniquement dans les mots de patriote, de patrio- 
tisme, qu'ils répètent sans cesse, et les acclamations de 
vive la nation ! vive la République ! quand on les a bien 
flagornés. Aucune envie de bien faire ou de se rangera 
leurs devoirs. » 

Certes Prieur avait trop de bons sens pour se faire 
longtemps illusion (1). Peut-être s'imagina-t-il au début, 
comme d'ailleurs la plupart de ses collègues, que l'An- 
gleterre n'était pas franchement décidée à la guerre, et 
ainsi que l'avait proclamé Barbaroux à la tribune, « que 
le peuple anglais nous vengerait d'une cour qui pous- 
sait à leur destruction réciproque deux peuples qui de- 
vraient être unis pour le bonheur du monde ; » mais il 
comprit très vite que la guerre était en Angleterre une 
guerre nationale, et, dès lors, que les escadres françaises 
étaient dans un état navrant d'infériorité vis-à-vis des 
flottes anglaises. Aussi n'hésita-t-il pas à proclamer 
qu'il était plus qu'imprudent de mettre en mer nos vais- 
seaux, afin d'affronter les forces navales d'un autre 

(i) CuEVALlER, ouvrage cité, p. 53. 
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pays, où elles avaient été organisées par des hommes du 
métier et maintenues, en prévision des événements, sur 
un pied favorable. Dans ces conditions, faire sortir une 
flotte de Brest et la conduire au-devant des escadres 
coalisées eût été commettre une grave imprudence gra- 
tuite. Tout au plus pouvait-on se risquer à expédier 
quelques légers navires «en (1) houssards », comme 
récrivaient les commissaires; mais il était nécessaire 
d'attendre au moins six mois avant de se risquer à une 
sortie décisive. Au moins Prieur et ses collègues étaient- 
ils résolus à bien employer ce temps de répit, et, en 
effet, avec une activité fébrile, ils s'efforcèrent de rem- 
placer ce qui avait disparu et de créer ce qui manquait. 
Ils commencèrent par mettre en bon état de défense les 
fortifications, non seulement à Brest et dans la rade, 
mais sur toutes les côtes et jusqu'à Belle-Isle. Ils réparè- 
rent et armèrent tous les vaisseaux disponibles (2). Ils 
s'occupèrent surtout de renouveler le corps des offi- 
ciers et d'augmenter le nombre des matelots. Ceux qui 
faisaient partie de l'escadre, corrompus par le mauvais 
exemple que leur avaient donné les officiers en émigrant, 
avaient perdu tout sentiment de discipline. Quelques 
traits de sévérité et en même temps quelques actes des 
bienveillance rendirent aux uns le sentiment de leurs 
devoirs et aux autres la confiance qu'ils avaient perdue. 
La discipline fut rétablie et les nouveaux appelés vin- 
rent d'eux-mêmes se mettre à la disposition des auto- 
rités. Aussi Prieur eut-il bientôt le droit d'écrire (3) à la 
Convention : « Les citoyens de Brest doivent être 
comptés parmi les vrais amis de la liberté. Ils ont de la 
bonne volonté et du zèle. Les armements se continuent 



(i) Lettre du 18 février. 

(2) Lettre du a5 février. 

(3) Lettre du i3 mars. 
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avec célérité, et nous espérons que, sous peu de teaips, 
la République aura dans la ville de Brest une flotte capa- 
ble de faire respecter nos côtes et le pavillon national. 
Les marins se rendent en foule pour compléter les équi- 
pages. La plupart viennent de bonne volonté. Nous 
avons été témoins du sentiment qu'ont éprouvé la plu- 
part de ces braves gens en voyant de leurs camarades 
qui ont été mousses, et qui, après avoir passé successive- 
ment par tous les grades, sont devenus capitaines de 
vaisseau par Teflet de la Révolution. » Il aurait pu 
ajouter que les marins bretons étaient heureux non pas 
seulement parce qu'ils voyaient leurs camarades occu- 
per des positions jusque-là réservées aux nobles, mais 
surtout parce qu'ils se savaient l'objet des préoccupa- 
tions constantes de leurs supérieurs. Pour n'en citer 
qu'un exemple (1), les calfats, ces utiles ouvriers trop 
dédaignés et surtout trop maltraités, furent pourvus de 
vareuses, par ordre spécial des commissaires. « Nous 
les avons vus chauffer un vaisseau dans les bassins; 
pour prendre une juste idée de leur travail, le feu, la 
fumée, le goudron semblent fondre ensemble sur eux. » 
Ce n'est là qu'un détail, mais ces soins minutieux sont 
toujours appréciés par les foules, et c'est ainsi qu'en 
donnant peu, mais à propos, on obtient beaucoup. Prieur 
et ses collègues furent récompensés de leur sollicitude. 
Dès le 27 février ils annonçaient à la Convention le 
départ de quelques vaisseaux pour Saint-Domingue, et 
le 11 mars, l'entrée à Brest de 65 bâtiments chargés 
d'approvisionnements. C'était un premier succès, de 
bon augure pour les prochaines opérations. 

Si les Brestois répondaient ainsi, par de véritables 
actes de civisme, aux sollicitations des commissaires, 

(i) Lettre du ii mars. 



- 113 - 

aux environs le mauvais esprifdes campagnes leur fai- 
sait redouter quelque démonstration dangereuse. En 
effet, à Saint-Renan (1), une sorte d'émeute éclata a 
propos du recrutement. Le général Canclaux dut marcher 
contre les insurgés avec la garnison deMorlaix. A Saint- 
Pol-de-Léon « Tincivisme du maire et de deux autres 
officiers municipaux, ainsi que la présence de quarante 
ex-religieuses retirées dans des maisons particulières, 
formaient depuis longtemps obstacle à la propagation de 
l'esprit public. )) Là aussi la révolte était imminente et le 
mouvement risquait de s'étendre. Les commissaires de 
la Convention quittèrent aussitôt Brest et se rendirent 
d'abord à Saint-Pol (2), puis à Saint-Brieuc. Leur pré- 
sence, la fermeté de leur attitude, la suspension des 
fonctionnaires suspects et la dispersion des religieuses 
arrêtèrent la révolte. Tout rentra dans Tordre, au moins 
en apparence, et les commissaires, continuant leur 
tournée, purent se rendre à Saint-Malo, où on réclamait 
leur présence. 

Saint-Malo, la vieille cité guerrière, dont les corsaires 
avaient jadis été la terreur du commerce anglais, était 
alors en pleine décadence. Entre Brest et Cherbourg, 
l'ancien arsenal et la nouvelle création, Saint-Malo avait 
été délaissé par le gouvernement. Le port s'ensablait, les 
fortifications tombaient en ruines, les armateurs eux- 
mêmes semblaient découragés. A vrai dire, tout était à 
refaire ou à créer. Prieur et ses collègues, suivant leur 
constante habitude, s'occupèrent d'abord du plus 
pressé. Il s'agissait de mettre la ville à l'abri d'un coup 
de main. Coup sur coup, du 30 au 31 mars, les commis- 
saires rendirent divers arrêtés pour la réparation ou pour 



(1) Lettre du i5 mars. 

(2) Lettre du ao mars. 
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rarmement immédiat des batteries et des remparts. 
Réquisition d'armes dans tout le département pour 
armer les gardes nationales, création d'une garde natio- 
nale à Dinan, réparation immédiate des routes, arme- 
ment de nombreux corsaires, installation de batteries 
sur les côtes, formation de batteries de campagne, aucun 
détail ne leur échappait. Ils songeaient même à l'avenir 
et proposaient à la Convention de reprendre les projets 
de Vauban, qui consistaient à créer un avant port, grâce 
aux rochers découverts à marée basse, et qu'on joindrait 
les uns aux autres par une digue. Ce travail, ajoutaient- 
ils (1), pourra être commencé pendant l'été, et il occu- 
pera de nombreux ouvriers, aujourd'hui sans ressources. 
Les Malouins, qui se rappelaient toujours la descente 
des Anglais en 1758, offrirent pour l'exécution de cette 
digue 150,000 livres. La dépense totale était évaluée à 
690,000 livres. Si jamais travail fut utile, c'était bien 
celui-là, puisqu'il assurait à Saint-Malo les avantages 
d'un port de commerce, tout en augmentant son port 
militaire. Maintes fois repris, il n'a pas, même à l'heure 
actuelle, reçu un commencement d'exécution. 

Ce qu'on ne saurait trop admirer dans la conduite des 
commissaires de la Convcnlion, c'est que, tout en veil- 
lant aux nécessités de la défense nationale, ils n'aban- 
donnaient pas pour autant la direction de l'opinion 
publique. Ils avaient tout de suite compris que les Bre- 
tons s'éloignaient de la République, moins à cause de 
leurs sentiments royalistes que de leurs croyances catho- 
liques : (( Le fanatisme (2) s'est plus ou moins répandu 
dans les campagnes et dans quelques communes. Les 
officiers municipaux sont dénoncés à l'opinion publique 



(I) Lettre du 3i mars, 
(a) Lettre du ic- avril. 
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comme aristocrates, parce qu'ils s'éloignent des prêtres 
constitutionnels. Sans la division élevée par les prêtres, 
on ne trouverait guère dans les campagnes que des 
patriotes. Nous avons regretté d'avoir à sévir pour des 
aflaire^s de religion. » Ils s'eflorcèrent donc, par leurs dis- 
cours et par leurs conversations, de prévenir, dans la 
mesure du possible, ces excitations religieuses et ce 
trouble des consciences, qui ne pouvaient aboutir qu'à 
la plus déplorable des guerres intestines. Ils n'y réussi- 
rent pas, il est vrai, mais au moins faut-il leur savoir 
gré de Tavoir essayé. Ils voulurent aussi prendre de 
sévères mesures contre les ennemis déclarés de la Répu- 
blique, contre les nobles qui émigraient en masse, et ne 
réussissaient que trop bien à entraîner à leur suite plu- 
sieurs dé leurs anciens vassaux. Ils organisèrent un 
système de bateaux de police (1) pour arrêter les émi- 
grés et leurs partisans. Il est vrai que, pour encourager 
ceux qui avaient adhéré à la nouvelle forme de gouver- 
nement, ils s'efforçaient par contre de récompenser ceux 
qui avaient bien mérité de la République. Ainsi un 
canonnier volontaire, Germain Ravaleux, qui avait eu 
les deux bras emportés dans un service militaire, reçut 
une pension de secours. Si donc ils frappaient d'un 
côté, ils récompensaient de l'autre. Ils espéraient conso- 
lider ainsi le gouvernement naissant. 

Cherbourg, après Saint-Malo, reçut la visite des com- 
missaires de la Convention. Cherbourg, à cause de sa po- 
sition excentrique, était fort menacé. On redoutait une 
descente des Anglais dans le Cotentin. Le général La 
Bourdonnaye, qui commandait la région, avait un gou- 
vernement trop étendu et pas assez de forces disponibles. 
Aussi Prieur craignait-il quelque catastrophe retentis- 

(i) Lettre du 3i mars. 
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santé. Ainsi qu'il récrivait, le 13 avril, au Comité de Salut 
Public, « il est évident que nous sommes dans une crise, 
qui va se terminer par le sort des armes; que la liberté 
ne peut se sauver qu'en faisant face partout à nos 
ennemis ; et que nous manquons, sinon d'hommes et d'ar- 
gent, au moins d'organisation, de chefs, d'agents expéri- 
mentés, d'armes, d'approvisionnements, enfin de prépa- 
ratifs de toute espèce, pour lesquels il n'y a pas un 
moment à perdre. » Ce n'était rien que de connaître le 
mal : il fallait aussi proposer le remède. Or Prieur croyait 
qu'il était indispensable de partager le commandement 
de La Bourdonnaye et de lever un grand nombre de 
nouveaux soldats. Il demandait donc qu'on confiât la 
direction d'une armée, dite des côtes de la Manche, au 
général Wirapfen. « Le patriotisme et les talents du dé- 
fenseur de Thionville sont connus. Environné de la plus 
juste confiance dans la division où il commande, il peut 
rendre d'utiles services à la République, mais il est pour 
ainsi dire seul et les efforts de son zèle se consument sans 
effet. )) Il faut lui envoyer à tout prix des recrues, non 
pas seulement des volontaires, mais des citoyens qui 
rempliront ainsi le premier de leurs devoirs. C'est même 
à ce propos qu'est indiqué pour la première fois le tirage 
au sort, et non plus le scrutin, comme le meilleur des 
moyens de recrutement pour l'armée nationale. « La ma- 
jorité qui veut le scrutin en fait porter tout le poids sur 
la minorité qui s'y refuse : de manière que l'on reporte 
arbitrairement cette charge publique sur les individus 
que Ton juge à propos. On a par exemple dégarni des 
maisons entières de tous les cultivateurs. Dans quelques 
paroisses on a profité de l'occasion pour en tirer tous les 
meilleurs patriotes, les seuls qui s'y trouvaient. Dans 
d'autres on a désigné tous les employés aux douanes, 
afin de n'avoir plus de surveillants, etc. » Prieur avait 
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donc cent fois raison de présenter le tirage au sort comme 
le meilleur et le moins inique des systèmes de recrute- 
ment. On sait que ses idées furent adoptées, et que la 
réquisition d'abord, la conscription ensuite, et non plus 
le scrutin, régularisèrent les levées d'hommes néces- 
saires. 

Prieur et ses collègues profitèrent de leur séjour à 
Cherbourg pour visiter les hôpitaux. Ceux de la guerre 
et de la marine étaient assez bien tenus. Celui de la mu- 
nicipalité l'était beaucoup moins. Ils prirent en hâte les 
mesures nécessaires pour parer à ce danger (15 avril). 
Ils auraient voulu s'occuper également de l'escadre, mais 
leur mission durait depuis longtemps. On commençait à 
réclamer leur présence à Paris. Ils se contentèrent de 
prendre communication des forces navales qui se trou - 
valent dans le port, et envoyèrent cet état à la Convention 
(16 avril); puis ils firent une rapide inspection des divers 
ports de Normandie et de Picardie. Le 19 avril ils étaient 
à Caen, le 28 au Havre, le 30 à Fécamp, le 2 mai à Abbe- 
ville. Avec leur activité ordinaire ils prenaient les me- 
sures qu'imposaient les circonstances, et s'efforçaient 
d'organiser la défense nationale. Rien que dans la journée 
du 7 avril ils dictaient trente arrètéssur divers sujets d'ad- 
ministration et sept dans celle du 30. Assurément plu- 
sieurs de ces arrêtés portent la marque de la hâte avec 
laquelle ils furent conçus, et quelques-uns ne sont pas 
justifiés, mais vraiment ne doit-on pas admirer celte pro- 
digieuse activité et cet oubli des convenances personnel - 
les pour s'absorber dans le service public ! 

Par la rapidité de ses informations, par la précision et 
la netteté de ses décisions, par son dévouement à toute 
épreuve. Prieur s'était fait une place à part à la Conven- 
tion. 11 n'assistait que fort rarement aux séances, mais 
ses lettres étaient lues et ses rapports étudiés. Il était 
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déjà rhomme indispensable et l'organisateur par excel- 
lence. Aussi ne resta-t-il pas longtemps à Paris. Dès la 
première quinzaine de mai un décret de la Convention 
le renvoyait en Normandie, avec ses collègues Romme, 
Prieur de la Marne et Lecointre, en qualité de commis- 
saires extraordinaires, investis de pleins pouvoirs, et 
chargés à la fois d'étudier Topinion politique des dépar- 
tements qui composaient Tancienne provincedeNorman- 
die et de prendre toutes les mesures de précaution et de 
surveillance que comportaient les circonstances. La nou- 
velle mission qu'on lui imposait ainsi, presque sans lui 
laisser le temps de respirer, n'était pas aisée à remplir. 
Le département du Calvados, où se rendit tout d'abord 
Prieur, s'est toujours signalé par les opinions modérées 
de ses habitants. C'est un pays avant tout conservateur. 
On s'y incline devant le fait accompli, mais on ne le pro- 
voque jamais, et parfois on le subit avec regret. Dès le 2 
janvier 1793, le directoire du département aurait désiré 
organiser une garde nationale. Il informa la Convention 
de ses désirs par une adresse qui lui fut envoyée le 6 jan- 
vier. La nouvelle de la mort de Louis XVI le surprit et le 
déconcerta. Il n'osa pourtant pas se prononcer trop 
ouvertement. Il ordonna même que le procès-verbal 
« sur les crimes de Capet » serait adressé aux munici- 
palités et lu au prône. Il alla plus loin encore dans la 
voie des concessions, puisqu'il approuva également la 
création du tribunal révolutionnaire. Il semblait donc 
que le Calvados fut acquis à la République, sans enthou- 
siasme, il est vrai, mais par raison et par convenance; 
mais il est un des pouvoirs issus de la Révolution contre 
lequel l'opinion publique se prononça énergiquement, 
et à propos duquel éclata un conflit qui dégénéra promp- 
lement en guerre civile. Les Normands ne pouvaient 
tolérer Tinfluence et les coups d'autorité du club des Jaco- 
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bins. A cet égard les témoignages sont unanimes. Les 
Jacobins et les théories jacobines n'étaient nullement 
goûtés par la majorité des Caennais. Ce fut même pour 
contre-balancer, dans la mesure du possible, le progrès 
de ces théories ultra-révolutionnaires que se forma àCaen 
une société politique, dite des Carabots. Les Carabots 
n étaient pas précisément des réactionnaires, puisqu'ils 
avaient choisi pour emblème une bande noire sur laquelle 
ressortaient en blanc une tête de mort et deux os en sau- 
toir, avec cette devise : l'exécution de la loi ou la mort ; 
mais, s'ils entendait rester les respectueux serviteurs de 
la loi, ils ne voulaient à aucun prix subir les caprices des 
Jacobins. On a toujours, dans certaines provinces (1), dé- 
daigné ou repoussé les excitations parisiennes. C'est sans 
doute cet esprit de résistance provinciale aux empiéte- 
ments de Paris qui animait les Caennais quand ils fon- 
dèrent la société des Carabots. Quoi qu'il en soit cette 
société fut bientôt dirigeante, et peu à peu germa dans 
les esprits la pensée de se débarrasser de la tyrannie 
jacobine. 

Sur ces entrefaites éclatèrent à Paris les événements 
du 31 mai et du 1" juin. La Convention, sur la pression 
de la Commune et des Jacobins de Paris, décréta la mise 
en accusation de tous ceux de ses membres qu'on appe- 
lait les Girondins. Plusieurs d'entre eux furent aussitôt 
jetés en prison, mais beaucoup d'autres réussirent à s'es- 
quiver et allèrent porter dans les provinces, déjà mal 
disposées pour la capitale, leurs théories fédéralistes et 
leurs rancunes d'ailleurs justifiées. A Caen, l'émotion 



(i) Vaultier. Souvenirs de l'insurrection normande, dite du Fédéralisme, en 
(1793 (i858). — Drlasalle. Documents inédits sur le Fédt'ralisme en Normandie 
i844). — Charles Renard. Xotice sur les Carabots de Rouen, publiée d'après 
les documents existants dans la collection des pièces historiques de M. C. Renard 
(i858). — Wallon. La Révolution du 3i mai et le Fédéralisme en ipgS. 
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fut grande à la nouvelle du coup d'état. Les Carabots se 
déclarèrent aussitôt en permanence, et les gardes natio- 
naux promirent de se tenir prêts à toute réquisition. Dix 
commissaires furent même désignés pour porter à Paris 
une adresse de protestation. La Convention était victo- 
rieuse ; elle refusa de les entendre, et ils durent rentrer 
à Caen assez piteusement. 

Les Carabots ne se tinrent pas pour battus. Ils deman- 
dèrent et obtinrent la permanence de tous les corps 
administratifs, ainsi que la création d'un comité de sur- 
veillance. Ils réclamèrent aussi le rappel des députés du 
Calvados, le rejet de tous les décrets rendus par la Con- 
vention depuis le 27 mai, et la création (8 juin) d'un tri- 
bunal spécial contre les partisans de Marat. Ils ne se 
contentèrent pas d'exprimer des vœux, ils provoquèrent 
l'arrestation d'un courrier de la Convention, dont on 
ouvrit et dont on lacéra les paquets. Ce n'était pas 
encore la guerre, mais c'était déjà la résistance à main 
armée. Le lendemain, 9 juin, les Carabots entrèrent en 
lutte ouverte. Une assemblée générale avait été convo- 
quée. Le procureur général syndic, Bougon-Longrais, 
exposa la situation et demanda qu'on proclamât 1 état 
d'insurrection et de résistance à l'oppression. Il fit éga- 
lement voter l'arrestation des commissaires de la Con- 
vention, Romme et Prieur, qui venaient d'arriver en 
Normandie, et la mise sous scellés de tous leurs papiers. 
Ils devaient servir en quelque sorte d'otages et répon- 
draient sur leur tête de l'arrestation des Girondins. 

Prieur et Romme se trouvaient alors à Bayeux. Voici 
comment ils rendirent compte à la Convention, dès le 
10 juin, de leur arrestalion : « Notre situation a changé 
depuis hieret appelle toute votre sollicitude. L'arresta- 
tion que la Convention a ordonnée de quelques-uns de 
ses^membres vient de déterminer la nôtre et par consé- 
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quent la suspension de tous nos travaux... Hier un 
délachement de gardes nationaux, de dragons et de 
gendarmes nous a été envoyé de Caen à Bayeux pour 
nous notifier un ordre des autorités constituées, réunies 
dans la commune deCaen aux sociétés populaires et aux 
sections, qui nous met en état d'arrestation et nous 
enjoint de nous rendre à Caen. Nous ne pouvions pas 
reconnaître un ordre qui n'émanait pas de la Convention, 
mais nous ne pouvions, ni ne devions résister. » Les 
commissaires s'eéxcutèrent de bonne grâce. Ils laissèrent 
mettre leurs papiers sous scellés, et, sous l'escorte de 
huit délégués, se rendirent à Caen. On aurait pu crain- 
dre que, sur leur passage, la population ne se livrât à 
des manifestations, ou même ne se portât à des extrémi- 
tés contre eux ; mais les Normands n'ont jamais aimé à 
se compromettre. L'attitude des paysans, dont on traver- 
sait les villages, fut correcte. C'était un sentiment de 
curiosité plutôt que d'animosité qui les poussait sur le 
passage des prisonniers. Arrivés à Caen, ils furent aus- 
sitôt reçus par le maire « qui nous a fait connaître que 
nous allions être arrêtés comme otages pour répondre 
de la vie et de Texislence des membres de la Convention 
arrêtés par décret, mais que nous étions sous la sauve- 
garde des lois et de la loyauté des citoyens, qui sauraient 
respecter le caractère de représentants du peuple dont 
nous étions revêtus. » Il faut rendre cette justice aux pri- 
sonniers qu'ils n'essayèrent pas, pour se mettre à l'abri, 
de se retrancher derrière leurs instructions. Ils ne cher- 
chèrent pas non plus à se poser en victimes. Ils acceptè- 
rent la situation avec un calme absolu et un sang-froid 
inaltérable. Ils eurent même le courage de se féliciter de 
leur emprisonnement, comme devant être utile à la 
République: « Cette arrestation (1) peut prendre un 

(i) Lettre à la Convention du lo juin. 
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grand caractère et servir la cause de la liberté, mainte- 
nir l'unité de la République et rappeler la confiance, si, 
comme nous nous empressons de vous le demander, 
vous la confirmez par un décret qui nous constitue ota- 
ges, pour répondre aux départements qui ont pris parla 
révénementdont cette lettre est Tobjet, des injustices 
qui seraient commises dans la personne de ceux de leurs 
députés détenus par votre décret. » 

Les deux collègues des prisonniers, Lecointre et 
Prieur de la Marne, ne partageaient pas cette superbe 
confiance. Ils se trouvaient alors à Coutances, très isolés, 
et ne pouvaient même communiquer avec Paris que par 
la voie d'Alençon, car la ville de Caen interceptait tous 
les courriers. Ils avaient craint un instant de partager le 
sort de leurs collègues, et n'étaient pas encore bien ras- 
surés: «Nous venons, écrivaient-ils (1) de passer deux 
jours et deux nuits bien pénibles et bien laborieux après 
la conduite des habitants de Caen : aussi sommes-nous 
écrasés de fatigue. » Ils s'étaient tout d'abord occupés de 
leur sûreté personnelle, mais on ne paraissait pas dis- 
posé à suivre à Coutances l'exemple de Caen, et les com- 
missaires delà Convention ne tardèrent pas à compren- 
dre qu'ils avaient toute liberté d'allures. Ils auraient 
bien voulu tenter tout de suite la délivrance de Prieur et 
de Romme, mais ils ne pouvaient guère disposer que de 
cinq cents hommes, et ils venaient d'apprendre que tous 
les gardes nationaux de Normandie et de Bretagne 
avaient pris les armes. En outre le général Wimpfeii, 
qui avait été témoin de l'arrestation des représentants, 
non seulement n'avait pris aucune mesure pour i'empè- 
cher, mais encore ne cachait pas ses sympathies pour les 
insurgés. Lecointre et Prieur de la Marne, très inquiets, 

(i) Lettre à la Convention de Prieur de la Marne et de Lecointre, ii juin. 
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conjuraient leurs collègues restés à Paris de frapper la 
sédition au cœur en réduisant les insurgés de Caen. « Il 
n'y a pas un moment à perdre, écrivaient-ils, pour ren- 
dre libre ce point de communication. » Ils demandaient 
également qu'on leur adjoignît deux autres commissai- 
res, ou sinon la commission serait désorganisée. Sur- 
tout qu'on se hâte, ou l:i révolte s'étendra. Déjà la Breta- 
gne s'agite et les Anglais se préparent à profiter de nos 
divisions. Ils terminaient leur longue missive par une 
protestation de dévouement à la République. (( Notre po- 
sition est difficile, mais comptez sur nous. Nous prouve- 
rons que nous sommes des républicains, etnous saurons 
soutenir la dignité de la représentation nationale. » 

Pendant que s'agitaient ainsi dans le vide les commis- 
saires de la Convention restés libres, les Carabots profi- 
taient de leur premier succès pour essayer de s'organi- 
ser. Ils invitaient le général Wimpfen à conférer avec les 
comités en permanence, et adressaient un pressant 
appel aux départements voisins : «Aux armes, citoyens I 
la souveraineté du peuple avilie est à la veille de passer 
dans les mains de cette faction impure de tous les hom- 
mes qui ont soif de l'or et du sang. Aux armes, ou 
demain tous les départements seront tributaires de Paris, 
comme autant de provinces conquises. » Quelques-uns 
des représentants proscrits au 31 mai, Buzot,Barbaroux^ 
Eétion, Gorsas, Louvet, Guadet s'étaient enfuis à Caen, 
où ils furent accueillis avec transport. Ils devinrent 
l'âme de la résistance, et eurent un instant l'espoir de 
faire triompher leur cause. Dès le 11 juin, ils obtenaient 
le vote de la suspension du transport des denrées nor- 
mandes vers Paris, surtout du bétail destiné au marché 
de Poissy ; le 12 ils rédigeaient une adresse au peuple 
français ; le 14 ils envoyaient jusqu'à Evreux des soldats 
et deux canons ; le 15 ils expédiaient une nouvelle 
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adresse aux départements, inspirée par Buzot et Barba- 
roux : « Le dépôt de notre liberté est violé. Les hommes 
libres de la Neustrie ne souffriront pas cet outrage. Ils 
mourront tous, ou les brigands seront punis. » 

Malgré ces éloquentes protestations, malgré cette évo- 
cation de noms anciens et respectés, le mouvement ne 
se généralisait pas. Sans doute les comités de Rennes et 
de Caen se réunirent, le 28 juin, en a assemblée cen- 
trale de résistance à l'oppression ». Il y eut aussi quel- 
ques volontaires bretons, qui se joignirent aux gardes 
nationaux normands, et Wimpfen, le général en chef 
désigné de la future armée provinciale, crut pouvoir 
annoncer sa marche contre Paris. Il eut même l'audace 
d'écrire au ministre de la guerre: «Si le comité et la 
Convention persistent à voir à rebours, ils doivent s'at- 
tendre à de grands malheurs, car il est dans la nature 
de se mettre sur la défensive, même offensive, quand oo 
se croit attaqué, et le général ne pourrait faire le voyage 
de Paris qu'accompagné de 60,000 hommes. L'exigez- 
vous de lui ? » Ce n'étaient là que des redomonlades : au 
moment même où Wimpfen parlait ainsi d'une armée de 
60,000 hommes, l'Assemblée de Caen, pour éviter la dis- 
persion complète des gardes nationaux normands, décré- 
tait que (( les citoyens du bataillon de la ville destiné 
pour Evreux, qui, pour raisons d'affaires, de mauvaise 
santé ou d'opinion, voudraient se retirer, étaient libres 
de le faire. » Or ils furent si nombreux à profiter de la 
permission que Pétion fut obligé de constater (I) « qu'il 
était facile devoir que l'esprit public de la masse des 
citoyens était mauvais. » Un agent royaliste, Pernin, fait 
le même aveu dans une lettre du 24 juin, « les têtes ne 
sont pas montées au point où tout le monde calculait 



(i) PÉTION. Mémoires. 
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qu'elles devaient se monter. Le grand feu est jeté. On a 
voulu faire une levée pour marcher sur Paris. Quinze 
cents se sont enrôlés. Peu de jours après ils se sont rayés 
sur le registre d'enrôlement que la municipalité a voulu 
toujours tenir ouvert. » Quarante-cinq volontaires seu- 
lement se présentèrent pour accompagner le futur con- 
quérant de Paris dans sa marche triomphale contre la 
capitale ; ce qui d'ailleurs ne l'empêcha pas de rédiger 
une proclamation tonitruante: « Les méchants vous 
diront : Félix Wimpfen marche sur Paris, n'en croyez 
rien. Il marche vers Paris, pour Paris, et pour le salut 
de la République une et indivisible. » 

L'armée insurrectionnelle ne fut pas obligée d'aller 
aussi loin. Le 13 juillet, Puisaye, un lieutenant de 
Wimpfen, marchait d'Evreux contre Vernon à la têle 
d'un millier d'hommes et avec dix pièces de canon. Il 
rencontra l'a vant-garde de l'armée parisienne à Pacy- 
sur-Eure. Quelques coups de canon furent échangés, et 
il n'y eut personne de tué, mais les deux armées, prises 
de panique, s'enfuirent l'une à Mantes, l'autre jusqu'à 
Evreux. « Elles se tournèrent si bien le dos que, pour se 
rencontrer, il eût fallu qu'elles fissent le tour du monde. » 
Cette échauffourée presque ridicule, cette bataille sans 
larmes décida du sort de la Révolution. La Convention et 
Paris l'emportèrent décidément sur la province, et la 
centralisation à outrance triompha du fédéralisme. Au 
lendemain de Pacy-sur-Eure, il n'y eût plus, à vrai dire, 
d'armée insurrectionnelle. Tout se déroba, et les auto- 
rités rebelles ne cherchèrent plus qu'à faire oublier leurs 
velléités d'indépendance. C'est ainsi que, dès le 21 juil- 
let, le conseil général du Calvados convoque les sections 
pour savoir s'il faut encore résister ou accepter les dé- 
crets de la Convention. Une des sections fait alors obser- 
ver qu.'on n'est plus en insurrection, et qu'il n'y a plus 
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qu'à obéir. Le mou vement se généralise et tout le monde 
se soumet. Le conseil général rédige même une adresse, 
dont la platitude cache mal la terreur qu'éprouvaient ses 
membres. « Nous rapportons nos arrêtés des 9 juin et jours 
suivants, dont nous nous rétractons, déclarant que dès 
ce moment notre intention est d'enregistrer, promulguer 
et faire exécuter les lois qui ne l'auraient pas été depuis 
l'époque des susdits arrêtés, que des exemplaires de la 
Constitution vont être envoyés aux municipalités, en 
même temps que la convocation des assemblées primai- 
res sera ordonnée, et que la présente déclaration sera 
envoyée sans délai à la Convention nationale. » 

Pendant ce temps Prieur et Romme, toujours enfer- 
més (1) au château de Caen, attendaient, non sans impa- 
tience, leur mise en liberté. A vrai dire ils n'avaient pas 
été inquiets un seul instant (2). On leur avait fait com- 
prendre, dès le premier jour, que, en tout état de cause, 
leur vie serait respectée. Aussi se contentaient- ils de 
suivre d'un œil attentif les variations assez brusques de 
la politique. Peut-être même avaient-ils conservé des 
amis, qui les renseignaient avec exactitude sur tout ce 
qu'ils avaient besoin de bien connaître. Bien que prisoD- 
niers, ils n'en restaient pas moins membres du gouver- 
nement. C'est ce qui explique l'empressement avec lequel 
les autorités, tout à l'heure insurgées, essayèrent de ren- 
trer en grâce auprès d'eux. Elles ne se contentèrent pas 
d'ouvrir les portes de la prison ; elles firent en quelque 



(i) Prieur avait informe ses amis de sa détention. A la séance de rAcadémie 
de Dijon, du 21 juin 1793 (extrait des procès-verbaux) le secrétaire communi- 
quait une lettre de lui où il racontait son arrestation. 1/ Académie le chargea 
« d'écrire au citoyen Prieur pour lui exprimer sa sensibilité. » 

Un envoyé de Danton, Desforges, avait réussi à entrer en communication 
avec les prisonniers, et leur avait i)romis d'obtenir promptement leur déli- 
vrance. Il ne leur cacha pas qu'une somme de 300.000 francs, distribuée à pro- 
l)OS, n'avait pas peu contribué à la déroule de Paey-sur-Eurc et au succès de» 
troupes de la Convention. 
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sorte amende honorable. Voici en effet la décision prise 
le 29 juillet par le conseil général du déparlement : (( Le 
conseil arrête, le procureur général syndic entendu, que 
les représentants du peuple Rom me et Prieur de la Côte- 
d'Or vont être mis en liberté le jour même à cinq heures 
du soir, qu'à cet effet les corps administratifs de Caen 
vont se réunir pour cette heure à la municipalité de 
Caen, pour de là se rendre en corps au château et con- 
duire lesdits représentants dans le local qu'ils voudront 
habiter en cette ville, la municipalité de Caen étant char- 
gée de requérir la garde nationale qu'elle jugera néces- 
saire pour les escorter. » 

Le programme fut exécuté dans toutes ses parties. 
Prieur et Romme reçurent la visite de tous les fonction- 
naires qui, très probablement, bien que mention n'en 
soi t pas faite sur les procès-verbaux, trouvèrent le moyen 
de présenter leurs regrets et de faire agréer leurs excuses. 
Les représentants se contentèrent de rédiger une lettre 
qu'ils adressèrent tout de suite au Comité de Salut Public 
et à la Convention. Barère, dans la séance de la Conven- 
tion du 4 août, annonça en leur nom (1) « qu'après cin- 
quante jours dedétention ils ont été remis en liberté avec 
la solennité due à la représentation nationale trop long- 
temps oulragée. Leur sortie s'est faite au milieu des 
autorités civiles et des corps militaires. Ils désirent que 
la Convention les rappelle dans son sein pour lui rendre 
un compte exact de ce qui s'est passé dans le Calvados. » 
Le même jour Barère lisait une lettre de plates excuses et 
contenant toutes les formules delà rétractation la plus 
absolue, qui avait été rédigée par les corps administra- 
tifs et judiciaires du Calvados. La victoire de la Conven- 



(I) Moniteur, n* 218 (i;93). 
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tion était donc aussi complète que possible ; il ne restait 
plus qu'à en profiter. 

Deux représentants de la Convention, envoyés en mis- 
sion dans un département voisin, celui de l'Eure, Robert 
Lindet et Bonnet, se trouvaient alors à Evreux. Ils avaient 
suivi avec attention les événements dont le Calvados 
était à ce moment le théâtre. Ils avaient même essayé de 
venir en aide à leurs collègues prisonniers. Très heureux 
d'apprendre leur libération, ils auraient voulu qu(* la Con- 
vention usât de ses avantages pour imposer aux rebelles 
sa manière de voir et sa méthode de gouvernement. 
Ainsi qu'ils l'écrivaient (1) au Comité de Salut Public, 
« l'on doit compter sur le retour de la paix, mais cet état 
serait incertain si l'on ne donnait une grande impulsion 
au peuple, et si on ne parvenait pas à lui faire sentir que 
la paix publique est son propre ouvrage et n'est pas celui 
des administrateurs. » Lindet et Bonnet auraient donc été 
partisans de certaines mesures de rigueur, mais Aomme 
et Prieur, qui d'ailleurs s'étaient peut-être engagés par 
des promesses, croyaient qu'il suffisait de rétablir l'ordre, 
et ne conseillaient ni réaction, ni vengeance. On eut la 
sagesse de les écouter. C'est ainsi que la Norm.andie fut 
préservée des excès qui marquèrent à Lyon, par exemple, 
ou à Nantes, ou à Toulon, le triomphe des Jacobins. Ils se 
contentèrent d'exiger le départ des représentants pros- 
crits au 31 mai, et qui avaient été accueillis à Caen. Aussi 
bien aucun d'eux n'avait attendu qu'on lui ouvrit cette 
porte de sortie. Ils avaient pris les devants et s'étaient 
enfuis avec les gardes nationaux de Bretagne. Prieur 
et Romme expédièrent à leur suite un espion attitré, 
Lehodey, qui les accompagna d'étape en étape, et dont 
on a conservé un curieux rapport. Bien accueillis à Vire, 

(l) AULARD, V, 4 17- 
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froidement à Mortain, mieux à Saint-Hilaire et triompha- 
lement à Fougères, les proscrils n'eurent bientôt plus 
qu'une escorte dérisoire. « J'étais alorsaPontorson, écrit 
Lehodey. Avec quarante cavaliers et un homme du métier, 
ii eut été facile de les enlever. » Ils n'étaient déjà 
plus à craindre quand ils traversèrent Dol, puis Dinant, 
et réussirent enfin à s'échapper. Wimpfen avait d'abord 
voulu partager leur mauvaise fortune, car il se doutait 
bien que la Convention ne lui pardonnerait ni cette prise 
d'armes de la Normandie, ni ses ridicules fanfaronnades. 
Serré de près par les soldats chargés de l'arrêter, il paya 
d'audace. Il endossa son uniforme et intima des ordres 
aux gendarmes qui allaient le saisir et le laissèrent 
s'esquiver. 

Prieur et Romme ne se permirent qu'un acte de ven- 
geance. A peine de retour (1) à Paris, ils montaient à la 
tribune de la Convention (8 août) et demandaient la dis- 
solution de la Société des Carabots (2). Romme fut très 
énergique dans ses plaintes contre les abus de pouvoir 
et les prétentions de ces adversaires provinciaux des Ja- 



(i) D'après les procès-verbaux de l'Académie de Dijon (séance du 8 août 
'7^)5 ui^ des collègues de Prieur à l'Assemblée, Oudot, avait été chargé i)ar 
lui d'informer ses collègues de sa délivrance. Le secrétaire lut prié de lui 
écrire directement « pour lui exprimer tout l'intérêt que l'Académie prend 
à tout ce qui le regarde ». On a conservé une lettre des administrateurs du 
district de Dijon à Prieur, en date du 8 août 1793 (Archives départementales 
de la Côte-d'Or, K 2 94) pour le féliciter de sa délivrance. « L'administration 
« du district de Dijon, partageant les sentiments des administrés, se félicite 
« d'avoir trouvé en toi un représentant digne d'être en but aux persécutions de 
« Buzot et sa faction liberticide. Elle se réjouit de te voir réuni à une dépu- 
« talion qui a donné l'exemple, peut-être unique, de marcher de concert 
€ et d'être toujours en garde contre tous les pièges des ennemis de la liberté ; 
« elle se réjouit aussi de te voir rendu à tes travaux conventionnels, parce 
« qu'augurant de l'avenir par le passé, elle espère qu'il (sic) ne cesseront 
« jamais d'être utiles à la République. — « Signé : J.-E. Nault, A. Perrix, 
f Cn. Froissard. » 

(a) Moniteur, n° 220 (1793). Prieur n'oublia pas ceux qui avaient partagé sa 
mauvaise fortune. Il fit îiccorder par le Comité du Salut Public, à un certain 
Jeannel, incarcéré par les rebelles du Calvados, une indemnité de 1.46; livres 
i5 sols, plus deux dievaux, 10 septembre 1793 (Ailaud, VII, "395). 

9 
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cobins. Prieur se contenta d'appuyer la proposition de 
Romme. « Je sais bien, dit-il, combien est monstrueuse 
la société des CaFabots, mais je ne veux pas qu'elle soit 
détruite comme société délibérante, mais seulement 
comme corps armé, portant des marques distinctives et 
séparées de la garde nationale. » Cette demande était 
justifiée, la dissolution fut votée. 

Un des collègues de Prieur, Cambon, profita de l'occa- 
sion pour demander non seulement la destruction du 
château de Caen. où avaient été retenus prisonniers les 
représentants de la Convention, mais aussi de «tous les 
repaires féodaux o qui subsistaient encore dans certai- 
nes villes comme un honteux vestige du temps passé. 
La proposition fut votée, mais le Comité de Salut Public 
fut chargé de veiller, suivant les circonstances, au mode 
d'exécution, et c'est ainsi que beaucoup de monuments 
ont pu échapper aux vengeances rétrospectives d'hom- 
mes animés sans doute de bonnes intentions, mais peu 
respectueux du passé et des gloires artistiques de la 
France. 

Prieur avait donc repris sa place à la Convention, 
mais il était de ceux pour lesquels le repos est une souf- 
france. Ses collègues rendaient si bien justice à son acti- 
vité et à la pureté de son républicanisme que, le jour 
même où il réclamait la dissolution de la Société des Ca- 
rabots, le Comité de Salut Public lui confiait une nou- 
velle mission (1). « Les citoyens Prieur de la Côle-d'Oret 
Guillemardet se rendront sur-le-champ à Péronne, et de 
là à Cambrai pour encourager l'armée delà République 
et faire les préparatifs d'une attaque, o La mission ne fut 
pas remplie. Des fonctions plus importantes allaient en 
efïet être confiées à Prieur. Le 15 août, sur le vœu à 



(U AiLAHi), V. 5o;. 
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peu près unanime de ses collègues, il fut adjoint au Co- 
nnité de Salut Public, en même temps que (1) Carnot. 
C'est une période nouvelle qui s'ouvre de son existence. 
Avant de le suivre dans ses multiples occupations de 
membre du redoutable Comité, avant de montrer com- 
ment il s'est efforcé de suppléer à tout ce qui manquait, 
comment il a en partie réussi, et de la sorte mérité d'être 
compté parmi ceux auxquels revient l'honneur d'avoir 
sauvé la France, il nous reste à parler des dernières 
missions aux armées qui lui furent confiées, l'une en 
Vendée, l'autre à l'armée du Nord. 

Un des principes qui tenaient le plus au cœur du dé- 
puté delà Côte-d'Or, et sur lesquels il n'a jamais varié, 
pas plus lui que ses collègues de la Convention et des 
Comités, fut le principe de l'unité nationale. Sur ce point 
il se montra inflexible et poursuivit comme des ennemis 
de l'ordre public tous ceux de ses compatriotes qui, 
sous couleur de royalisme ou de fédéralisme, préten- 
daient ne pas devoir s'incliner devant les décisions de 
l'Assemblée. Qu'il s'agisse des insurgés de Toulon ou de 
Lyon, des mécontents de Bordeaux ou de Marseille, toutes 
les fois qu'il est question de maintenir l'ordre (2) sur le 
territoire de la République, Prieur ne se départira pas de 
la ligne de conduite qu'il a dès le début adoptée, c'est-à- 
dire qu'il est disposé à considérer comme traîtres tous 
les Français qui ne se conformeront pas aux circonstan- 
ces et ne s'inclineront pas devant les ordres venus de 
Paris. C'est surtout aux départements insurgés de l'Ouest 
qu'il réserve son inexorable sévérité (2). Carrier, qui a 



(i) Moniteur, iv aay. 

(2) Ainsi quand on lui signale la ville de Nancy comme pleine de réaction- 
naires, il y envoie en mission spéciale (6 octobre, Aulard, VII, 3i8) Dumont, 
« pour purger cette place de tous les gens suspects qui s'y trouvent ». 

(3) Voir mission en Bretagne de Le Breton et Touchard (4 septembre i;î)*5). 
Les rnstruclions sont rédigées de la maiii de Prieur (Ailaud. VII, ajo). 
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laissé dans l'histoire un renom si odieux, el qui n'est 
peut-être coupable que d'avoir exécuté trop strictement 
les instructions reçues, fut dès la première heure envoyé 
en Bretagne par le Comité de Salut Public et encouragé 
par lui à ne ménager personne. Voici la lettre (1) signifi- 
cative qu'il reçut à ce propos du Comité. Nous regrettons 
de trouver au bas de ce document la signature de Prieur, 
mais cette lettre appartient à l'histoire et nous n'avons 
pas le droit de la dissimuler. 15 septembre 1793 : « Le 
tableau affligeant que vous tracez de la ci-devant Breta- 
gne prête trop à la réflexion pour que le Comité de Salut 
Public ne prenne pas en très sérieuse considération tous 
les détails où vous entrez. Continuez de surveiller sans 
cesse les malveillants, surtout ces sépulcresblanchis, cette 
engeance sanguinaire des prêtres fanatiques; purgez sans 
délais tuusles corps gangrenés ;queleglaivedelaloise pro- 
mène sur tous les coupables, et que rien de ce qui peut de- 
venir nuisible n'échappe à Tœil sévère d'une active sur- 
veillance. Le Comité se repose toujours sur votre zèle, 
qu'aucun obstacle ne rebute, et sur votre entier dévoue- 
ment à la Patrie. » On sait comment Carrier exécuta ces 
ordres impitoyables. Aussi bien ils faisaient partied'un sys- 
tème de répression à outrance que les membres du Co- 
mité, et parmi eux Prieur, étaient résolus à appliquer 
aux départements de l'Ouest. Ce fut même pour veillera 
l'exécution de ces ordres que Prieur, au commencement 
d'octobre 1793, se fit déléguer, avec un de ses collègues 
à la Convention, Henlz, à l'arniée de l'Ouest « pour y 
concerter avec les représentants du peuple et le général 
en chef toutes les opérations nécessaires pour terminer 
dans celtte campagne la guerre contre la Vendée, et 
rapporter promptement le résultat au Comité du Salut 

(I) AuL.VHD, V1I„ 48;. 
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Public. » Ils étaient même investis (1) à cette occasion de 
pouvoirs extraordinaires : « Les représentants du peu- 
ple composant le Comité de Salut Public arrêtent que 
leurs collègues Hentz et Prieur, envoyés près Tarmée de 
rOuest, sont autorisés à tirer sur les caisses publiques 
les sommes dont ils auront besoin pour Texécution des 
mesures qui font l'objet de la mission dont ils sont char- 
gés. Les autorités constituées sont tenues d'obéir aux 
réquisitions des citoyens Prieur et Hentz. » 

Les représentants avaient encore à leur disposition 
un décret de la Convention ainsi libellé : a Soldats de la 
liberté, il faut que les brigands de la Vendée soient exter- 
minés avant la fm du mois d octobre. Le salut de la patrie 
Texige, Timpatience du peuple français le commande, son 
courage doit l'accomplir. La reconnaissance nationale 
attend à cette époque tous ceux dont la valeur et le patrio- 
tisme auront affermi sans retour la liberté et la Républi- 
que. » Or c'était aux soldats commandés par Léchelle, par 
Ronsin, par Boulanger et Parein, et bientôt soutenus par 
les Mayençais et leurs illustres capitaines, que s'adres- 
sait ainsi la Convention. Prieur et Hentz pouvaient s'en- 
foncer sans crainte dans les départements insurgés ; ils 
étaient certains d'y trouver des collaborateurs et des 
auxiliaires. 

Les représentants du peuple comprirent bientôt que 
leur présence était sinon inutile, au moins peu néces- 
saire, et, comme de graves intérêts les rappelaient à Paris, 
il ne poussèrent que jusqu'à Saumur et à Nantes, et se 
contentèrent d'étudier sommairement la situation. On a 
conservé trois lettres de Prieur (2), à la date du G octo- 
bre, où il annonce la prochaine arrivée du général 



(1) AiLAUD, vu, 182. Voir lu sciinco de la Convenlioii et le décret conlor- 
111 c du 4 octobre, 
(a) Allard, VII, 5d5. 
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Léchelle qui se concertera avec les représentants, et un 
mouvement de son armée dans la direction de Nantes, 
(( afin de tomber de ce côté sur les brigands, tandis que 
l'armée de Rossignol, réunie à la division de Canclaux, 
se portera sur Mortagne. » 

Dès le 10 octobre^ Prieur (1) était rentré à Paris, et, le 
19 du même mois, Hentz était envoyé en mission aux 
armées des Ardennes et de la Moselle, mais Prieur ne 
perdit pas de vue les départements de TOuest. A leur 
égard il se considéra comme toujours chargé d'une mis- 
sion spéciale. On a conservé, rédigées de sa propre main, 
les instructions relatives à la reprise de Noirmou tiers : 
(( Le Comité de Salut Public considérant que l'intérêt de 
la République exige qu'elle rentre promptement en pos- 
session de l'île de Noirmouliers (2); que la nature de l'at- 
taque qu'il faudra faire pour s'en rendre maître, surtout 
à cause des positions respectives des troupes de rebelles et 
de celles de la République, exige que cette expédition soit 
commandée par un chef unique, également propre au 
service de mer et à la conduite des troupes de terre après 
leur débarquement, et qui joigne à la sagacité toute l'au- 
dace et la valeur nécessaires pour un coup de main à 
exécuter avec vigueur, arrête que les représentants du 
peuple actuellement à Brest sont chargés de choisir un 
officier capable de préparer et de commander l'expédi- 
tion. » Prieur se préoccupait même des petits détails. 
C'est ainsi que, sans doute pour distraire les soldats de la 
République employés à la tâche ingrate de réduire leurs 



(I) Aui.ARo, VII, 4t)9. Prieur et Hentz reçurent comme indemnité, pour leur 
mission à l'armée de Touest un mandat de i.Sdo f., qui leur fût accordé le 
a5 octobre 1793 (Ailaho, VIII, i.) 

(î2) Id., ]). 4ç)(j. Cf. arrêté du 18 octobre 1793 (VIT, 480) ordonnant la reprise de 
l'expédition contre Noirmoutiers, et lettre de Prieur, du 5 décembre 159Î 
(IX, 5) autorisant, au nom du (Comité, le général Haxo à tenter Pattaque de 
Xoirmoutiers. 
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concitoyens rebelles, il leur envoyait vingt et un musi- 
ciens, sous la conduite de Sarrette (1), qui devaient être 
habillés, considérés comme soldais et à l'abri de toute 
réquisition (21 octobre). Il songeait (2) aussi à intro- 
duire dans le pays des agents sûrs et dévoués, et désignait 
pour cette mission délicate, en leur allouant à chacun 
1,500 francs d'indemnité, les citoyens Mogue et Barrau, 
(( vu la nécessité d'envoyer près de l'armée de l'Ouest et 
dans les départements circonvoisins des républicains 
zélés et énergiques, qui puissent y propager les bons prin- 
cipes et contribuer à terrasser les royalistes et les aristo- 
crates, les fédéralistes et les ennemis découverts et cachés 
de la liberté. » 

Sur ce point Prieur (3) n'a donc jamais varié ; non 
seulement il s'est montré l'énergique défenseur de l'unité 
nationale menacée par les rebelles de l'Ouest et il s'est 
franchementassocié à toutes les mesures de répression, et 
même aux exagérations de sévérité dirigées contre eux, 
mais encore il a voulu continuer à Paris la mission par- 
ticulière que ses collègues lui avaient confiée et il s'est 
toujours (4) considéré comme spécialement délégué aux 
afiaires de l'Ouest. Ainsi le 25 octobre 1793 (5) il écrit 
aux représentants Lindet et Oudot, pour qu'ils con- 



(i) Sari*ctte était cluef de musique de la jçarde nationale à Paris. Le 2") octobre, 
1793, Prieur rédigeait de sa m.iin un mandat de 8.000 francs à titre d'avances 
pour l'organisation de cet orchestre. Le 23, il mettait à la disposition des mu- 
siciens des voitures et des chevaux de poste pour hâter leur arrivée à l'armée 
de l'Ouest. Aulard, VUI, i, 18. 

(2) Aulard. VII, 53;. 

(3) Il existe, de la main de Prieur, un arrêté du Comité de Salut Public, 
ordonnant la distribution de 200,030 livres dans les départements de l'Ouest, 
23 octobre 1793 (VII, 583). — Cf. arrêt j du 2'i août autorisant l'envoi aux re- 
présentants Bréart et Tréhouart de 3oo.ooa livres pour d.'pens?s secrètes dans 
les ports de l'Océan. 

(4) Cf., de la main de Prieur, cr.*alion de courriers spi^ciaux entre les géné- 
raux et le Comité de Salut Public afm c\? prévenir l?s mouvements des 
rel>elles. Aulard, VIII, 335, 11 novembre. 

(5) Aulard, VIII. ;. 
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courent à la destruction des bandes vendéennes et qu'ils 
fassent une judicieuse distribution des armes « enlevées 
aux muscadins de Caen ». Le 30 octobre (1), lettre sur le 
môme objet à Garnier et Lecarpentier, représentants du 
peuple en mission dans la Manche et dans l'Orne. Le 29 
octobre (2) et le 5 novembre Prieur rédigera de sa main 
des instructions très précises relatives à une attaque 
combinée des généraux Rossignol et Chalbos. Apprenant 
que les Vendéens méditent une attaque contre Gran ville et 
Cherbourg, il en (3) informe sur le champ (11 novem- 
bre) le représentant Jean-Bon Saint-André, alors en mis- 
sion à Brest, et le prie d'aller tout de suite à Cherbourg 
pour s'opposer à la marche en avant des Vendéens: 
« Plusieurs représentants du peuple sont dans les dépar- 
tements environnants, mais illeurmanque de l'énergie et 
de l'ensemble; il leur manque cette chaleur républicaine 
qui crée des bataillons, qui leur donne de l'audace et qui 
double le courage. C'est toi que nous avons cru pouvoir 
choisir pour remplir cette importante et pressante fonc- 
tion. » Prieur de la Marne se trouvait alors à Brest: 
Prieur lui envoie (4) des instructions analogues (15 no- 
vembre) : « Nous avons cru devoir prendre de grandes 
mesures. Les ordres sont donnés pour leur exécution. 
Prépare de ton côté les autres moyens locaux. Rassemble 
les républicains, réunis les forces, électrise les âmes et 
frappe un grand coup. » Dans la pensée de Prieur c'était 
surtout le commandant en chef des forces dirigées contre 
les rebelles, Rossignol, qui devait frapper le grand coup. 
« Ce général, lui avait-il écrit de sa propre main (5). 
rassemblera ses forces, agira en masse, poursuivra les 

(1) AULARD, VIII, 12*5. 

(2) Id., 91, a43. 

(3) Id.,:a5i. 
(Î)ltl.,î43(l. 
(5) \d.. 3u5. 
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ennemis sans relâche et avec méthode. Il ne risquera 
point d'affaire générale avant le secours qui doit lui arri- 
ver, à moins que le succès ne soit presque certain. » 
C'était un renfort de 15.000 hommes, détachés de l'armée 
de Nord, et que conduisait Duquesnoy. 

On sait que les Vendéens furent arrêtés sous les murs 
de Granville, obligés de se disperser et de repasser la 
Loire pour rentrer dans leurs foyers. Ce fut une lamen- 
table retraite. Prieur se montra inexorable dans la ré- 
pression. Voici, rédigées de sa main (1), les instructions 
qu'il fit envoyer à tous les agents de la République dans 
les départements de Touest : « Le Comité de Salut Public, 
informé que les brigands échappés de la Vendée cher- 
chent à y rentrer, et se sont présentés en assez grand 
nombre dans les communes qui bordent la rive droite 
de la Loire pour repasser cette rivière, arrête que le mi- 
nistre de la guerre donnera les ordres les plus prompts 
pour que les points où ces passages seraient possibles 
soient occupés par des pelotons de force armée, à qui il 
sera donné la consigne de surveiller avec la plus scru- 
puleuse exactitude tous ceux qui en approcheront, avec 
ordre d'arrêter ceux qui seraient suspects, surtout 
s'ils avaient des armes, et au besoin de faire feu sur eux.» 
Quand les Vendéens, décidément en déroute, cherchèrent 
à se rapprocher à tout prix de la Loire, ce fut encore 
Prieur qui organisa la poursuite. On a conservé des let- 
tres de lui à Laplanche(2) représentant dans le Calvados, 
à Turreau, à Bourbotte et à Prieur de la Marne, repré- 
sentants à l'armée de l'Ouest et à Brest pour les engager 
à lancer sur toutes les routes des cavaliers à la poursuite 
de l'ennemi. C'est encore lui qui indiqua (3) l'unique 



(1) AvLARD, viu, 391. 

(a) Id., Lettres du 19 décembre, IX, p. Siq. 
Ci) rd., XI, 4. 
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moyen d'en finir avec rinsurrection : rapide concentra- 
tion des forces et stricte exécution des mesures ordon- 
nées par la Convention : « Le Comité de Salut Public con- 
sidérant que les divers échecs éprouvés par Tarmée 
dirigée contre les rebelles de laVendée doivent être attri- 
bués en grande partie à la dissémination des forces, per- 
siste dans ses précédents arrêtés tendant à la réunion de 
la partie des armées des côtes de Brest et de l'Ouest qui 
doivent concouriren masse à la destruction des brigands, 
charge en conséquence les généraux, sous leur respon- 
sabilité personnelle, de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour opérer celte réunion de forces, et agir d'après 
les bases déjà arrêtées par le Comité et envoyées aux 
représentants du peuple chargés d'en surveiller rigou- 
reusement l'exécution. » 

Prieur n'a donc pas cessé un instant de s'occuper des 
insurgés de l'Ouest, et la mission dont il avait été investi 
par ses collègues, il l'a remplie, tantôt en se rendant sur 
le théâtre même des opérations, tantôt en donnant ses 
ordres de Paris et en veillant avec soin à leur exécution. 
On trouvera peut-être que souvent il a eu la main trop 
lourde, mais en politique, quand on veut bâtir un édifice 
neuf et durable, n'esl-il pas nécessaire d'en assurer les 
fondations, même en versant du sang? Ce n'est pas que 
nous cherchions à l'excuser d'avoir associé son nom à 
celui des prescripteurs, mais il faut tenir compte des 
nécessités de l'époque, et Prieur ne croyait faire que son 
devoir en agissant comme il a agi. 

Une dernière mission fut confiée à Prieur, dans le mois 
de décembre de l'année 1793. De graves événements 
s'étaient passés à la frontière du Nord. Malgré les vic- 
toires remportées par Bouchard à Roxpeede, à Honds- 
choote (8 sept.) et à Menin (18 sept.) contre les Anglo- 
Hollandais, malgré l'éclatant succès de Wattîgnies (16 
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octobre) contre les Autrichiens, les alliés n'avai^înt été 
qu'entamés. Condé, Valenciennes, le Quesnoy étaient 
encore entre leurs mains. Le duc d'York et le duc de Co- 
bourg avaient même opéré leur jonction derrière la 
Sambre, et nos soldats, après deux tentatives inutiles 
sur Charleroy et sur Tournai contre les deux ailes de 
l'ennemi, avaient dû se replier et prendre leurs quartiers 
d'hiver. Le plus déplorable était qu'ils avaient perdu 
confiance en eux-mêmes. Leurs généraux surtout étaient 
animés d'un fâcheux esprit. Bouchard avait ouvertement 
désobéi aux ordres du Comité de Salut Pubh'c. Si Jour- 
dan n'avait pas été soutenu et entraîné par Carnot, 
jamais il n'aurait conduit ses bataillons à l'assaut des 
hauteurs de Wattignies. Il n'était que temps de rendre à 
nos légions le feu sacré qui jadis les animait, et de rap- 
peler à nos généraux qu'ils n'avaient pas à discuter, mais 
à exécuter les ordres reçus. Voici (1) la décision prise, 
le 23 septembre, par le Comité de Salut Public : « Le Co- 
mité de Salut Public arrête que leur collègue Prieur (de 
la Côte-d'Or) se rendra sans délai dans les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais pour prendre les mesures 
de sûreté générale qu'il jugera nécessaires. Il se concer- 
tera avec les autres représentants du peuple délégués 
près de Tarmée du Nord et prendra tous les renseigne- 
ments qu'il pourra recueillir sur la situation de la fron- 
tière, la force de l'armée et ses besoins. Le citoyen Prieur 
est revêtu de pouvoirs illimités et il entretiendra une 
correspondance suivie avec le Comité de Salut Public. » 
Prieur était avant tout un homme d'action. Il ne perdit 
pas son temps à d'inutiles préparatifs, et d'une seule 
traite se rendit à Péronne. On venait de recevoir la nou- 
velle de la prise de Toulon et la foule célébrait cette vic- 

(l) AULARD, IX, 602. 
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toire de la République par des danses autour de Tarbre 
de la liberté et par de joyeux carillons. Même empresse- 
ment à Bapaume. A Saint-Quentin, il fut obligé de pren- 
dre quelques mesures de sûreté générale et de renouve- 
ler les autorités administratives. Un accident de voiture 
le retint à Arras, mais il profita de cet arrêt forcé pour 
écrire (1) à ses collègues, et leur annoncer son prochain 
départ pour Dunkerque, où il rejoindrait les représen- 
tants Hentz et Florent Guiot, puis pour Lille et Douai. Il 
appelait Taltention de ses collègues du Comité sur deux 
points : le défaut de subsistances, auquel il fallait parer, 
si on ne voulait pas s'exposer à quelque grave déconve- 
nue, et la nécessité de transférer à Paris, pour y être 
jugés par le tribunal révolutionnaire, les généraux des- 
titués et arrêtés, Chancel, Gratien, O'Monran, Richardot, 
d'Avaine. « Je vous rappelle à cette occasion, ajoutait-il, 
qu'il est bien instant que le Comité prescrive au tribunal 
l'ordre dans lequel il doit juger les prévenus, pour l'inté- 
rêt même de la République. C'est d'ailleurs le moyen de 
faire cesser des plaintes sans cesse renaissantes dont 
vous connaissez déjà bien les effets fâcheux. » 

Ce qui surtout le préoccupait, c'était la défense natio- 
nale. « En avançant dans ma tournée, écrivait-il (2) le 3 
janvier 1794, de Réunion-sur-Oise (Guise), je me suis 
convaincu de plus en plus de l'utilité qu'il y avait à ce 
que je visse en entier la frontière occupée par l'armée du 
Nord. Henlz m'a accompagné au quartier général ; il re- 
tourne à Paris, et vous comnjuniquera, presque aussitôt 
que vous aurez ma lettre, le résultat de nos observa- 
lions... Nous avons pris quelques arrêtés relatifs à l'ar- 
mée. Notre but constant était de subvenir à ses besoins 



(0 AuLAni), IX, C75. 
(a) Ai'LABi); X, 5i. 
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les plus pressés et à la bien préparer pour la campagne 
prochaine. Ainsi les troupes sous la toile seront réduites 
au plus petit nombre possible, et seront renouvelées par 
quinzaine, afin qu'elles puissent se reposer et s'exercer. 
D'autre part l'incorporation des bataillons de réquisition 
dans les anciens cadres va se faire par les moyens les 
plusexpédilifs... Le général va avoir des pionniers, dont 
il est dans la plus grande pénurie. Il va faire passer un 
régiment de cavalerie à Cambrai afin d'y donner plus de 
moyens de s'opposer aux incursions des détachements 
ennemis qui viennent quelquefois piller les villages voi- 
sins... Les subsistances et les fourrages sont toujours un 
objet de grande sollicitude. Elles inquiètent en ce mo- 
ment pour Maubeuge. Demain je saurai par moi-même, 
car je vais m'y rendre, ce qui me donnera en outre de 
nouvelles connaissances militaires sur les chefs et sur 
les personnes. » 

Prieur ne négligeait pas pour autant de s'informer des 
fonctionnaires et des administrateurs. Il demandait d'ur- 
gence le remplacement de Florent Guyot à Lille et de 
Laurent à Maubeuge. « Laurent, écrivait-il (1), quoique 
homme pur, ne me paraît pas propre pour cette mission. 
Il se mêle trop du détail des fournitures et d'administra- 
tion, ce qui dispense malà propos les agents ordinairesde 
remplir leurs fonctions, et d'ailleurs il ne s'aperçoit pas 
de tout ce qu'il faut connaître. » Quant à Florent Guyot, 
bien qu'il fût son ami particulier, il n'hésitait pas à le 
sacrifier. Il est vrai que c'était pour lui donner une autre 
destination. Voici la lettre qu'il lui écrivait à ce propos 
de Paris, le 20 février 1794 (2). 

« Ma lettre t'arrivera bien tard, mon cher Guyot, si elle 



(1) AULARD, X, 5q. 

(2) AULARD, XI, 295. 
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n'est pas tout à fait inutile. La tienne m'est parvenue 
seulement avant-hier soir, et hier il me fut absolument 
impossible de te répondre, parce que je fus en course 
dans tout Paris sans pouvoir m'en dispenser. L'état des 
choses qui te concernent est fort changé depuis le mo- 
ment où tu m'as écrit: Richard et Choudieu vont partir 
pour l'armée du Nord, et ta mission y est finie. Le Comité 
t'a écrit pour t'en donner une nouvelle dans le Calvados. 
On vient de recevoir ici des lettres de toi qui annoncent 
que tu as toute la vigueur nécessaire pour faire de 
bonnes opérations, en même temps que tes principes sont 
excellents. Telle a été invariablement l'opinion du Co- 
mité sur ton compte, il n'est donc pas étonnant qu'il 
cherche à te donner de nouvelles occasions de rendre 
service à notre patrie. C'est à toi de faire pour cela tout 
ce que ton existence permet. Mais j'ai demandé à être 
autorisé de te dire que tu pouvais, sans aucune difficulté, 
passer par Paris en allant à ta nouvelle destination. Je re- 
mets donc au moment où j'aurai le plaisir de t'embras- 
ser, de te donner ou procurer tous les éclaircissements 
que tu désireras. En attendant, je réitère l'assurance de 
mon bien sincère attachement. » 

Prieur se montra plus dur à l'égard d'un autre com- 
missaire de la Convention, Châles, qui s'était compromis 
par ses complaisances. Châles avait exigé la mise en 
liberté d'un agent royaliste très connu, l'ex-procureur 
Févret, et par contre il avait ordonné l'arrestation de 
Waquernier, président du comité révolutionnaire, et 
menaçait du même traitement tous les membres du co- 
mité révolutionnaire. Prieur commença par lui faire 
donner sa parole d'honneur de s'abstenir de toute fonc- 
tion de représentant du peuple dans le Nord, mais Châles 
lui manqua de parole. Prieur fut obligé d'user de ses 
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pouvoirs (1); caries royalistes relevaient déjà la tête et 
les patriotes étaient consternés. Il ordonna la mise en 
liberté de Waquernier et demanda le rappel immédiat de 
Châles. 

Prieur ne pouvait prolonger son séjour. De graves 
intérêts rappelaient à Paris. Comme le temps lui man- 
quait pour faire une inspection en règle, il se contenta 
de faire acte de présence dans les principales villes de la 
région, ou plutôt de montrer en sa personne le redouta- 
ble Comité qui, à la condition d'être aveuglément obéi, 
avait assumé la lourde responsabilité de la défense natio- 
nale. Ce fut néanmoins dans cette course rapide qu'il 
devina les futurs vainqueurs de la coalition, Moreau, 
Pichegru^ Jourdan, et leur destina les grands comman- 
dements, dont ils furent bientôt investis; lui surtout qui, 
fidèle aux principes de la nouvelle stratégie, démontra 
les avantages d'une attaque par grandes masses. Il ne 
put sur ce point que donner des indications. Carnot, son 
collègue du Comité, allait bientôt les utiliser (2). Dès les 



(i) Lettre do Florent Guyot au Comité de Salut Public (Aulaku, X, p. i3i). 

(2) Prieur, de retour à Paris, n'oublia pas l'armée du Nord. Dès le 12 jan- 
vier (AuLAiiD, X, 196) il envoyait Maret à la frontière. « Ses fonetions seront de 
veiller à lexéculion des lois relatives aux travaux des routes et chemins de 
toute espèce. Il aura le pouvoir de requérir les corps administratifs, les agents 
militaires et tous les citoyens i)our celle exécution... H donnera tous ses 
soins à ce qu'aucune entrave ni d'argent, ni de matériaux, ni de personnes 
ne ralentisse les travaux à faire, de manière que, dans deux mois au plus tard 
à partir de ce jour, toutes les communications nécessaires sur la frontière du 
Nord soient dans l'état qu'exig-e le service de l'armée. w.Un traitement de 
mille livres par mois lui est alloué. (Id., X, 198). Le 27, Prieur rédige, de sa 
main, un mandat de 3,oo3 livres, comme avances à Maret (X, 4>«J)j ^t lui per- 
met de réquisitionner tous les chevaux dont il aura besoin. Le 6 février 
(X, 727), il ordonne de grandes réparations aux chemins dans l'arrondisse- 
ment d'Avesnes et dans tout le département du Nord, etc. Le 4 mars 171^ 
(XI, 522), il proroge les pouvoirs de Maret alin de liàter les réparations des 
roules et chemins à la frontière (hi Nord, et i>rcssf les administrations de 
procéder sans retard à ces réparations (XI, 52'j), u les administrations et celles 
du district seront tenues de faire procéder sans délai aux dits ouvrages et d'en 
assurer la prompte exécution. Elles i)rendront 'au Jjesoin dans la caisse des 
districts les fonds nécessaires pour solder les i)remières dépenses. » 
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premiers jours de janvier, Prieur était de retour à Pans. 
Sa mission à l'armée du Nord ne fut donc qu'une tour- 
née rapide, mais suffisante pour mettre en haleine offi- 
ciers et soldats. La confiance allait bientôt renaître, et, 
dès la prochaine campagne, d'importants succès signale- 
ront la marche en avant de cette armée. 



j 
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CHAPITRE V 



PRIEUR A LA CONVENTION 



Là DEFENSE NATIONALE 

Si, dans l'histoire delà Révolution, Prieur a laissé un 
nom glorieux, c'est moins à cause de son rôle dans les 
séances de la Convention ou de ses missions aux armées 
que pour la part importante qu'il a prise aux travaux 
de divers Comités. Là son influence fut considérable, en 
certains cas prépondérante; les services qn'il rendit ne 
se comptent plus, et plusieurs des réformes qu'il a intro- 
duites ou des créations dont il fut l'inspirateur, étaient 
si sagement conçues qu'à l'heure actuelle, et sur bien des 
points, nous continuons son œuvre. Aussi n'est-il que 
juste, en rappelant ce qu'il a fait, de démontrer par ce 
rapide exposé que Prieur doit être considéré comme un 
des sauveurs de la France républicaine, menacée par 
TEurope monarchique. 

Prieur a fait partie de divers Comités, mais c'est à ceux 
du Salut Public, et de l'Instruction publique qu'il a 
réservé sa prodigieuse activité et ses étonnantes facultés 
d'assimilation. Nous le suivrons dans cette double direc- 
tion. 

10 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 



Un des premiers actes de la Convenion fut de répartir 
les membres de l'assemblée en divers comités qui se 
partageraient les affaires et les étudieraient à fond avant 
de les soumettre aux décisions générales. C'est ainsi 
d'ailleurs que doit se comporter toute assemblée sou- 
cieuse de ses droits et de sa dignité. Dès le 29 septembre 
1792 avait été créé le Comité de Constitution; ceux du 
Secrétariat, de l'Imprimerie et de l'Agriculture le furent 
le l^»^ octobre. Dès le lendemain 2 octobre, on instituait 
ceux des Colonies, du Commerce, des Décrets, de la Ma- 
rine, de la Guerre, de la Sûreté générale, des Finances, 
du Domaine, des Affaires diplomatiques, de l'Instruction 
publique, des Secours publics, de la Liquidation, de la 
Législation et le Comité Central. Au 21 octobre entrait 
en fonctions un nouveau Comité, celui de l'Aliénation 
et de l'Examen des Comptes, et au 28 janvier 1793 celui 
des Ponts et Chaussées. Le plus important de tous, celui 
qui devait peu à peu absorber et neutraliser tous les au- 
tres, le Comité de Défense générale, date du 1*^' janvier 
1793. Il fut réorganisé le 26 mars et devint Comité de Sa- 
lut Public (1) par décret du 5 avril 1793 Deux autres 
décrets, (2) en date du même jour, déterminèrent son 
organisation et son règlement intérieur. Les premiers 
membres élus furent Barère, Delmas, Bréard, Cambon, 
Danton, Lindet, Guyton-Morveau, Treilhard et Delacroix 
(16 avril). De nouveaux membres, Hérault de Séchelles, 
Ramel, Saint-Just. Coulhon, Berlier, Jean-Bon Saint- 
André, Gasparin et Mallarmé lui furent successivement 



(i) AuLAHu. m, 82, 8;. 
(•j)Allaki), m. p. 111-117, i*3i-r3ii. 
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adjoints. Rien n'indiqua dans les débuts que ce nouveau 
Comité allait bientôt jouer un rôle prépondérant. On ac- 
cusait même ses membres sinon de faiblesse, au moins 
de laisser-aller. Gasparin, Tun d'entre eux, Tavouait 
ingénuement (1). « Notre gouvernement n'a pas assez 
de ressort, écrivait-il au général Lamorlière; il faut ab- 
solument un centre à notre machine, si nous voulons 
qu'elle aille. Notre situation militaire n'est pas bonne, et 
j'en attribue la cause aux tiraillements produits par les 
volontés individuelles. » Mais, lorsque, au 14 juillet (2), 
le Comité fut renouvelé et compta, parmi ses membres, 
Jean-Bon Saint-André, Gasparin, Barère, Couthon, Hé- 
rault de Séchelles, Thuriot, Prieur de la Marne, Saint 
Justel Robert Lindet, lorsque au 14 août lui furent ad- 
joints Carnot et Prieur de la Côte-d'Or, la machine ne 
manqua plus décentre, ni de ressort, et le gouvernement 
fonctionna avec une singulière énergie. Nous n'avons 
pas à faire ici l'histoire du Comité de Salut Public ; nous 
n'en voulons retenir que la part, directe ou indirecte, 
que Prieur prit à ses délibérations,etinsistersur son rôle 
particulier. 

Barère se vante quelque part (3) d'avoir fait entrerPrieur 
auComité. «Toutes les partiesles plus essentielles res- 
taient sans chef, écrit-il, telles que la guerre, les plans de 
campagne, l'organisation et la formation des armées; en 
un mot la défense publique dans le matériel comme dans le 
personnel. C'est moi qui proposai alors de faire adjoindre 
aux neuf membres du Comité MM. Carnot et Prieur delà 
Côte-d'Or (1793), tous les deux officiers du génie, pleins 
dezèle, de talent elde probité, doués du courage nécessaire 
dans ces circonstances, possédant les connaissances 



(l) AULARU, V, p. 2;5. 

(a) Rapport dr Barôrc. Moniteur ïv Ml^i. 
(J) Bahkhk. Mt'inoircs, V. 11. 1". un. 
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profondes de leur art et tout le dévouement d'un patrio- 
tisme sage et éclairé. Je n'eus qu'à les proposer pour les 
faire accepter et je m'honore d'avoir fait ce présent à la 
France. Ce sont ces deux collaborateurs appelés par moi, 
je le répèle, au Comité, et confirmés par le vote de la Con- 
vention, qui ont mis le Comité à même de défendre la 
gloire du nom français par des plans de campagne admi- 
rables, et de protéger contre touteinvasion le territoire et 
lesfronlièresdela France au moyen d'un armement aussi 
prompt que fort et universel, w II se peut que Barère ait 
exagéré l'importance de son rôle, mais il n'a fait que 
constater les services rendus par ses deux nouveaux col- 
lègues. Aussi bien il revient avec insistance dans ses 
mémoires sur la part qu'il avait prise à leur nomi- 
nation, et toujours pour s'en féliciter. Il aurait eu, paraît- 
il, de la peine à triompher de la mauvaise volonté de 
Robespierre, qui les trouvaittrop modérés. Quanta Carnot 
et à Prieur^ ils hésitèrent avant d'accepter ce nouveau 
mandat, car « ils redoutaient avec raison les immenses 
travaux et la responsabilité énorme qui les attendait, 
et ils se faisaient scrupule des'associer aux hommesombra- 
geux, despotes éternels que la Convention avait introduits 
dans le Comité par ses dernières nominations. » Leurs 
scrupules se dissipèrent et résolument ils s'attelèrent à 
leur rude besogne (1). 

Dans les séances du Comité auxquelles assista Prieur, 
il faut distinguer les questions d'intérêt général et les 
questions spéciales. Aux premières Prieur intervient au 
même litre que ses collègues, c'est-à-dire qu'ils s'associe 



(i)Lfs services rendus par eux ont été pourhuit vite oubliés. Edmond Flcupy, 
dans un livre cependant bien documenté {Saint-Jnst et la Terreur) compte 
parmi les meml)res du ('.omité(T. II p. 2G1)) Prieur de la Marne, et le signale 
<'omme s'occupant excbisivement de finance. l*bis loin (T. H. p. 99}) il parle 
du tiers parti, au ('omité de Salut Public, formé par (iarnot, /Vi>Hrrf«'/<i 
Marne, et Harère. .1/; iino disee onines. 
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à tous les actes de politique générale qui engageaient la 
responsabilité collective du Comité et qu'il signe hardi- 
ment, sans les discuter, toutes lesmesures, même rigou- 
reuses, qui lui semblent inspirées par les circonstances. 
Pour les questions spéciales, relatives à Tarmement, aux 
poudres, aux salpêtres, aux ballons, aux télégraphes, 
Prieur, investi par ses collègues de pleins pouvoirs, usa 
sans hésiter de l'autorité dont il était armé. C'est là sur- 
tout que son action fut énergique et son rôle important; 
mais, tout en insistant sur cette partiedeson administra- 
tion, nous n'oublierons pas que Prieur était membre du 
gouvernement, et que, sur ce point, il est, au même titre 
que ses collègues du Comité, responsable de tous les 
décrets sur lesquels on retrouve sa signature. 

L'œuvre principale du Comité de Salut Public fut l'or- 
ganisation du gouvernement révolutionnaire. Sur ce 
point la conviction de Prieur était faite. Aux grands 
maux les grands remèdes. Aussi trouvons-nous son nom 
au bas de toutes les déclarations de principes, de tous les 
arrêtés, de toutes les lois de rénovation démocratique. lU 
fut un des inspirateurs et peut-être un des rédacteurs 
du fameux décret du 10 octobre 1793, qui investissait le 
Comité de pouvoirs à peu près illimités : « Le gouverne- 
ment provisoire de France est révolutionnaire jusqu'à la 
paix. Le conseil exécutif provisoire, les ministres, les 
généraux, les corps constitués sont placés sous la surveil- 
lance du Comité de Salut Public, qui en rendra compte 
tous les huit jours à la Convention. Les lois révolution- 
naires doivent être exécutées rapidement. Le gouverne- 
ment correspondra immédiatement avec les districts 
dans les mesures de saint public. )) A vrai dire c'était la 
dictature dont s'investissait le redoutable Comité, mais il 
se sentait capable de h supporter, et il croyait nécessaire 
de l'exercer. 
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Cette dictature le Comité était résolu à l'exercer au 
dehors comme au dedans (1). Voici la circulaire que, dès 
le 20 août 1793^ il adressait à tous ses agents à Texte- 
rieur : (( D'après les principes établis par la Constitution 
républicaine, acceptée par le peuple français le 10 août, 
la nécessité de les mettre en action et de montrer à l'Eu- 
rope une République puissante, n'existant que par elle- 
même et ne voulant pas s'immiscer dans le gouverne- 
ment d'aucun peuple, ni s'associer à aucune de leurs 
guerres, le Comité a arrêté que le ministre des affaires 
étrangères traitera désormais les diverses affaires diplo- 
matiques sur cette base constitutionnelle, et s'occupera 
des moyens de pénétrer et de déjouer les intrigues, les 
manœuvres et la coalition des tyrans de l'Europe et de 
leurs gouvernements. » Prieur fut un des signataires de 
ce document, et personne n'ignore que ses collègues et 
lui-même mirent tout en œuvre pour que leurs instruc- 
tions ne restassent pas lettre morte. 

A l'intérieur, pour mieux répandre dans les masses 
les idées nou veilles, le Comité avait besoin d'auxiliaires 
dévoués. 11 crut pouvoir rencontrer ces auxiliaires parmi 
ses partisans déclarés, et surtout dans les sociétés popu- 
laires. Le 13 novembre 1793 (2), illeuradressaitunecircu- 
laire en les priant de dresser la liste de ceux qui pou- 
vaient dignement occuper des fonctions publiques. « Le 
besoin d'hommes est pressant. C'est la dette de la patrie 
que nous devons acquitter. Mais c'est surtout aux patrio- 
tes à indiquer ceux que le patriotisme distingue, car 
des lumières sans républicanisme ne serviraient qu'à 
égarer le peuple. » 

Avant de recourir à cette réserve suprême, mieux 



(I) Ari.Aun, VI. 'JS. 
i'j) Ari.AHi». VrU, %'2. 
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valait s'adresser aux républicains déjà connus, et spé- 
cialement aux membres de la Convention compromis par 
leurs votes et par leurs actes. C'est alors que furent 
envoyés dans les départements, sur tous les points qui 
semblaient menacés, des commissaires revêtus de pou- 
voirs à peu près illimités. Ils avaient le droit de réquisi- 
tion. Ils pouvaient destituer et remplacer tous les fonc- 
tionnaires suspects, même les généraux, et ordonner 
leur arrestalion. On les autorisait à se montrer inflexi- 
bles dans la répression. Aussi bien veut-on connaître les 
principes de gouvernement qui animaient alors tous les 
membres du Comité, on n'a qu'à parcourir la circulaire 
qu'ils adressèrent en décembre 1793 à tous les représen- 
tants en mission (1). « Vous avez été envoyés pour 
déblayer l'aire de la liberté, pour ouvrir un large passage 
à la Révolution qui trouvait partout épars les tronçons 
de la monarchie et les débris du fédéralisme. Votre pré- 
sence a remonté les ressorts de la machine politique, 
elle s'est ranimée. La République doit beaucoup à plu- 
sieurs de vous, mais ce n'est pas assez d'avoir retrouvé 
le mouvement, il faut qu'il soit uniforme et qu'il ne soit 
ni dépassé, ni laissé en arrière. Il était bien difficile 
qu'un excès de zèle, respectable d'ailleurs, n'élançât pas 
quelques-uns d'entre vous au delà des principes... Le 
bien que vous avez fait et que. vous ferez encore couvre 
ces ombres de son éclat, Vos motifs furent purs et nous 
vous tenons compte de vos succès. » 

Prieur et ses collègues accordaient donc toute leur 



(1) AiLABD, IX, i6i. Circulaires adressées par le Comité aux généraux en 
clief (IX, i63), aux comités de surveillance (IX, ifi6), aux départements 
(IX, 169), aux districts (IX. i;q), aux agents nationaux près les districts 
(IX, 175), aux communes (IX, i;;), aux agents nationaux ])rès les communes 
(IX. 179). aux tribunaux militaires (IX, iHi). aux tril)unaux et aux magistrats 
(IX, i84), — Rajiproclier la circulaii*e du i; janvier 1794 (X, iSrt) aux aulori(é!!( 
constituées sur la mise en train du gouvernement révolutionnaire. 



- 152 - 

confiance aux représentants en mission, et ils inspiraient 
directeaient tous leurs actes, mais ils réclamaient une 
obéissance absolue. La circulaire du 25 novembre 1793 
est explicite sur ce point : a Les représentants du peuple 
envoyés en mission sont tenus de se conformer exacte- 
ment aux arrêtés du Comité de Salut Public. Les géné- 
raux et autres agents du pouvoir exécutif ne pourront 
s'autoriser d'aucun ordre particulier pour se refusera 
l'exécution desdits arrêtés. » (1). 

Toutes les instructions générales relatives aux repré- 
sentants en mission, et la plupart des arrêtés de nomina- 
tion (2) de ces représentants, Prieur les a revêtus de sa 



(1) AULARI). VllI, 690. 

(2) l)eschainj)8, Bécard, Glayol à rarmcc du Nord, 17 et 18 août (Aulard, 
VI, i'3, iç)) ; g-ôiiorai Brune et adjudant général Cidadini à Tarméc du Nord, 
ao août (VI, 56) ; Loys à Marseille, et Bonhomme à Péronne (V. 84) ; Dartlgo- 
cyte, dans les Landes et le Gers, a(J août (VI, 114) : Hérault et Héron en Bre- 
tagne, (larnerin à Péronne et Amiens, aSaoût (VI, 140); Mellini dans la ban- 
lieue de Paris ; Lafond à l'armée de la Moselle, at) août (VI, i6a) ; Ck>utteaux et 
(Irave à Pliilippeville et à Givet ; Ferru, (îuiehard et Bertin en Provence, 
.'3o août (VI, i84) ; Mazuel à Châlons-sur-Marne, 3i août (VI, aoi) ; Ehrmann, 
Requien et Libre Morel à Marseille, 3i août (VI, 201) ; Achard, Claude Pilot 
et Gravier à Lyon, i" septembre (VI, 2i5) ; Poyard, Olivier, Dutramont et 
Terrin dans le Midi, 2 septembre (VI, 235) ; Mouquet à Rieux, 3 septembre 
(VI, 149) ; LebretonetTouchardon en Bretagne, 4 seiitembre. Cette dernière mis- 
sion est seerète et Prieur la rédige de sa main (VI, 270), — Gosnin à Mau- 
beuge, Avesne et Landrecics ; Montbrion à Marseille, 5 septembre (VI, 983) ; 
Adet à Marseille et à Toulon, 6 septembre (VI, 295) ; Tallien, Ysabeau et 
Brun à Bordeaux, 10 sei)tembrc (VI, 3t)5) : Royer à Péronne, il septembre 
(VI, 4i5) ; (^uincy et Desehamps à Tarmée du Nord, i3 septembre (VI, 459): 
(iarnier a (^Jierbourg et dans la Manehe, i5 septembre (VI, 487) ; Bouley 
dans le (Calvados et la Manche, 18 septembre (VI, 56i) ; Clémence et Mar- 
<'liaiid à Jagny, i)rès Luzarclies, 21 septembre (VI, 58;); Jean-Bon Saint-André 
et Prieur do la Marne à la Hotte de Brest, 22 septembre (VII, i); Carnot aux 
armées du Nord et des Ardennes, aS septeml)re (VII, i3); Saint-Just et Lebon 
à l'armée du Rliin, 17 septembre (VII, 4;'3)' Hérault dans le Ilaut-Rhin, 
'jiS octobre (VIII, i()): Barrau dans le Calvados (id.) ; Lebon dans le Pas-de- 
Calais, 2<) octol)re (VIII, cjo); Cihâteauneuf-Randon dans la Lozère, 3o octobre 
(VIII, 117): Collot-d'IIerbois à Lyon, (id., p. 118); Levasseur en Vendée, 
ai> novembre (IX, 3i)) ; Noël Pointe dans le (^her ; Hentz dans le Nord ; Lequi- 
nio et Laignelot en Vendée, 8 décembre (IX. 25(i), etc., etc. — Cf. lettre aux 
représentants à l'armée du Rhin, 25 septembre (VII, 5i). De la main de Prieur 
mandat de remboursement de O.670 livres à Comte, de ChazeUes, t pour les 
dépenses qu'il a faites dans les départements de TEure et du Calvados, où il 
avait été autorisé à se rendre pour y remplir une mission patriotique. » 



— 153 - 

signature. L'hésitation sur ce point n'est donc pas pos- 
sible. Prieur s'est associé à tous les actes de politique 
générale du Comité. Il en assumera la responsabilité, 
comme il en partagera la gloire. En diverses circons- 
tances, il est même arrivé à Prieur de s'engager person- 
nellement. C'est lui seul qui rédigera l'acte dénomina- 
tion, en qualité de représentant extraordinaire dans les 
ports de France, du commissaire des guerres (1), Marc- 
Antoine Jullien, et lui conférera le droit « de requérir de 
l'argent s'il en avait besoin »; lui encore qui confiera une 
mission analogue à Charbonnier (2) pour les départe- 
ments du Var et des Bouches-du-Rhône, et n'hésitera 
pas à mettre un million à sa disposition pour besoins 
urgents. Le représentant Ingrand, envoyé en mission 
dans l'Indre, la Creuse et la Vienne, a été desservi et 
dénoncé auprès du Comité. Prieur prend sur lui de lui 
écrire et de le rassurer : « Tu t'occupes d'une dénoncia- 
tion faite dans l'ombre. Poursuis la course révolution- 
naire. De la hauteur des principes, tu n'apercevras plus 
ces misérables objets. Tu dois planer d'ailleurs au- 
dessus d'eux par ce courage que donnent une conscience 
pure et l'amour de la patrie, qui fait tout supporter. 
Continue à présenter la lumière, mais qu'il ne tombe (3) 
du flambeau aucune flammèche sulfureuse. » (9 décem- 
bre 1794). Legendre, envoyé en mission dans la Seine- 
Inférieure, avait été l'objet d'une dénonciation analogue. 
Il demandait son rappel afln de se justifier. Prieur fut 
chargé de lui (4) répondre (fin novembre 1794): «La 
patrie, citoyen collègue, vous réclame avant votre 
défense personnelle. Quand vous aurez achevé de par 



(I) Aui^BD, VI, 395, 4i5. 
(a) Al LARD, VII, 323, 348. 

(3) AuLARD, IX, a84. 

(4) AlLARD, VIII, 639. 
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courir la carrière qui vous est tracée, vous descendrez 
dans l'arène d'une discussion particulière. Vous pouvez 
d'ailleurs y répondre par écrit, et, ce qui convient mieux 
aux républicains, par des actions. » 

L'intervention directe de Prieur est encore à signaler à 
propos des affaires de Lyon et de Toulon. On sait que ces 
deux villes s'étaient révoltées contre la Convention, 
avaient appelé les étrangers à leur aide et repoussaient 
avec énergie les attaques des armées républicaines. Prieur 
s'occupa tout spécialement de réduire les cités rebelles. 
Non seulement il ne cessa d'encourager les assiégeants, 
mais encore, comprenant les dangers de la résistance, il 
écrivit lettres sur lettres aux représentants en mission 
afin de stimuler leurzèle(l).Lemême jour, 30 septembre, 
il leur adressa jusqu'à trois missives pour leur recom- 
mander d'être inflexibles. Le lendemain, 1*' octobre, 
ayant appris que la résistance se prolongeait (2), il ne 
cache ni sa surprise ni son indignation : « La Convention 
nationale comptait sur la prompte humiliation de Lyon 
et la destruction de ce repaire d'aristocrates. C'est avec 
surprise qu'elle voit se prolonger ce siège qui nelui parais- 
sait devoir être qu'une expédition prompte et facile. 
Hâtez-vous de répondre aux vœux de la Convention. 
Nulle considération ne doit ralentir vos efforts. » Toulon 
est l'objet de la même réprobation (3). Le 10 octobre 
première lettre envoyée par Prieur à l'armée des Alpes 
et d'Italie. Le 23 du même mois seconde lettre plus éner- 
gique. Lorsque enfin a succombé la première des cités 
rebelles, quel cri de triomphe et avec quel plaisir Prieur 
rédigera-t-il la lettre de félicitation adressée au terrible 
exécuteur des vengeances nationales, à Fouché (4) : « Les 

(I) AiLAiu). VII. r^». 

(•«) 1(1., VII. i()4. 
{'U 1(1., VII. T3ç). 
{]) 1(1., Icllre du 3oocl<)l)r('. VIII. l'Jî. 
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services que tu as rendus sont la garantie de ceux que tu 
rendras encore. Tu ranimeras à Ville ABranchie le flam- 
beau de l'esprit public qui pâlit. Secondée par des collè- 
gues dont l'âme est trempée d'énergie, la tienne y versera 
tous les feux de la liberté. Achève la révolution, termine 
la guerre de l'aristocratie, et que les ruines qu'elle veut 
relever retombent sur elle et l'écrasent. » 

On trouvera sans doute que Prieur n'était pas tendre 
dans l'expression de sa pensée, et qu'il aurait mieux fait 
de réserver ses élans lyriques pour d'autres ennemis que 
des compatriotes. Encore une fois nous ne cherchons 
pas à juger, mais nous exposons ses actes. Ce serait, de 
notre part, une insigne mauvaise fois que de chercher à 
dissimuler le rôle actif de Prieur et la part qu'il a prise 
aux répressions parfois féroces de l'époque. Nous ne 
cacherons pas non plus qu'on retrouve sa signature sur 
la plupart des ordres de destitution ou d'arrestation de 
nos généraux (1); mais que l'on songea Textrême danger 
que courait alors la France de tous côtés attaquée et 
envahie par les coalisés, et l'excuse sera vite trouvée. On 
avait décrété la victoire : le décret n'était pas encore exé- 
cuté. Malheur à ceux qui ne s'étaient pas mis en mesure 
d'obéir ! 

On sait que le Comité de Salut Public ne se piquait pas 
d'observer toujours les règles tutélaires de la justice. 

(i) Brunet, général en chef de l'armée (ritalie, 19 et 28 août 1793 (Aulakd. 
VI, i58), 6 septembre (VI, 295) : Des Bruslys, chef d etat-major de rarmée du 
Nord, 24 ftoût (VI, 94) ; O'Meara, 26 août (VI, iio):Tuncq, 12 septembre (VI, 443): 
Barbantane, de l'armée des Pyrénées Orientales, 14 septembre (VI, 477); Demars' 
Dumesny, Hédouville, de l'armée de Houchard, i() septembre (VI,5ii); Bouget 
de risle, 18 septembre (VI, 5ii) : général Beysser, 19 et 21 septembre (VI, 566, 
587) ; capitaine de vaisseau Herricz, 19 septembre (VI, 56o). De la main de 
Prieur : Houchard, Hédouville et six autres généraux, 20 septembre (VI, 574) 
de Launay, 26 octobre (VIII, 19) ; Pinteville, i^" et 3 novembre (VIIl, 198) ; Aubert 
Dubayet, 4 novembre (VIII, 221) : Peyre, 22 novembre (VIII, 621) ; Hédouville 
27 novembre (IX, 4) ; Bernéde, Davergés, Delattre, 22 décembre (IX, 583) ; La 
tour du Pin, a4 août (VI, 94) ; Petit-Jean, commissaire ordonnateur à l'armée 
du Nord, 6 septembre (VIII, 290). 



- 156 - 

Prieur, de même que ses collègues, a tacitement accepté 
et couvert par sa signature bien des actes arbitraires (1), 
arrestation de prétendus suspects, confiscation de mar- 
chandises, violation du secret de la poste, réquisitions 

abusives Quant aux exécutions sommaires et aux 

assassinats juridiquesquMl a laissé commettre, et dont il 
doit être responsable, puisque il ne les a pas combattus, 
on a le droit de les lui reprocher. Une excuse pourtant 
peut être alléguée en sa faveur, c'est que ces actes arbi- 
traires il les a sans doute ignorés, absorbé qu'il était par 
de multiples occupations, et ne songeant qu'à la défense 
nationale, mais il est des situations qui exigent des ména- 
gements infinis. Le tort de Prieur fut de ne pas tenir 
compte de ces ménagements. Il a marché droit devant 
lui, ne voyant que le but à atteindre. Peut-être ne s'est-il 
nîême pas aperçu qu'il se frayait ainsi une voie sanglante 
et que ses collègues, ou du moins que quelques-uns 
d'entre eux le compromettaient aux yeux de l'histoire et 
de la postérité. 

Encore est-il nécessaire de faire remarquer que ces 
collègues compromeitanls, nous voulons parler de 
Robespierre, de Couthon, de Saint-Just, etc.,ontétéà 
diverses reprises sur le point de se brouiller ouverte- 
ment avec Carnot, avec Prieur et ceux des autres mem- 
bres du Comité qu'on appelait plus spécialement les tra- 
vailleurs. Saint Just avait pourtant une estime toute par- 
liculière pour Prieur, et, dans son fameux discours du 
9 Thermidor, où il se plaignait de tout le monde, même 



(1) En voici quelques exeini)les : 19 septembre 1793 (Aulard, VH, 5-5) nire»- 
tatioii (le siis])ec'ts à Koiieii. Toulouse, Nîmes, Cherbourg^ :j septembre (A,VII, 
^23), mainmise sur les lettres à la poste : 8 septembre (A., VII, 3flo), arresta- 
lion, à Forj^es-les-Kaux, de I.e[)elletier <le Mortefontainc et Berthier, soupçon- 
nés (le eorres])on(lanee avec les Bourbons : confiscation de draps, cuirs, etc., 
envoyés par les Lyonnais, avant le siège, dans les départements voi- 
sins, etc. 
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des vainqueurs de Fleurus. « Un agent que mes collè- 
gues et moi envoyâmes au comité, dit-il, pour demander 
des munitions, ne fut point reçu comme j'aurais été sen- 
siblement flatté qu'il le fût. Je dois cet éloge à Prieur 
qu'il parut sensible à nos besoins. 11 fallait vaincre : on a 
vaincu. » Ce fut lui cependant qui engagea les hostilités, 
et faillit envoyer à l'échafaud Prieur et ses collègues du 
Comité. Voici comment Tun d'eux, Barère, qui assistait 
au débat, le raconte dans ses mémoires (1). 

(( A une séance du soir il s'éleva brusquement une 
querelle entre Saint-Just et Carnot au sujet de l'adminis- 
tration des armes portatives, dont Saint-Just n'était pas 
chargé, mais bien Prieur de la Côte-d'Or. Saint-Just pre- 
nait grand intérêt au beau-frère de Sijas, agent compta- 
ble des ateliers du Luxembourg, que l'on prétendait 
opprimé et menacé d'arrestation arbitraire. Dans cette 
querelle faite inopinément par Saint-Just, on vit claire- 
ment son but qui était d'attaquer les membres du Comité 
qui s'occupaient des armes et de perdre leurs coopéra- 
teurs. Aussi essaya-t-il de réunir dans l'inculpation 
notre collègue Prieur en l'accusant d'avoir voulu perdre 
le beau-frére de Sijas et de le faire incarcérer. Prieur nia 
si formellement les faits délictueux articulés par Saint- 
Just qje celui-ci n'osa pas insister. Il se retourna alors 
vers Carnot qu'il attaqua avec une injure cruelle. » La 
situation était alors fort grave. La poudre manquait, les 
armes faisaient défaut et les progrès des coalisés deve- 
naient menaçants. Prieur et Carnot firent taire leurs légi- 
times rancunes et se remirent au travail, mais Saint- 
Just n'était pas homme à oublier le dédain dont on aflec- 
tait de couvrir ses atlaques. Il revint à la charge avec 
une extrême violence, et poursuivit Carnot de ses accu- 

(I) Barkre, Mémoires, l. I., p. 3o8. 
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sations. « Ce dernier fut obligé de le repousser, en le 
traitant, lui et ses amis, d'aspirer à la dictature et d'at- 
taquer successivement tous les patriotes pour rester 
SQuls et s'emparer du pouvoir suprême avec ses parti- 
sans. C'est là où Saint-Just montra une fureur exces- 
sive. Il s'écria que la République était perdue, si les hom- 
mes chargés de la défendre se traitaient ainsi de dicta- 
teurs, qu'il voyait bien le projet de l'attaque, mais 
qu'il se défendrait. « C'est toi, ajouta-t-il, qui es lié avec 
les ennemis des patriotes, et tu sais que je n'ai que quel- 
ques lignes à écrire pour lancer contre toi un acte d'ac- 
cusation, et te faire guillotiner dans les vingt-quatre 
heures. » — « Je t'y invite, dit Carnot avec la fermeté 
qui n'appartient qu'à la vertu. Je provoque contre moi 
toute ta sévérité. Je ne te crains pas. Vous êtes des dic- 
tateurs ridicules. » 

La rupture définitive n'eut cependant pas lieu. Saint- 
Just et Robespierre craignirent sans doute de soulever 
contre eux trop d'inimitiés, mais, dès ce jour, ils résolu- 
rent la perte de leurs collègues et y travaillèrent sour- 
dement. Si les membres de la Convention et des Comi- 
tés leur avaient permis, au 9 thermidor, d'exécuter leur 
plan, il est plus que probable que Carnot, Prieur, Lin- 
detet les travailleurs du Comité de Salut l'ublic auraient, 
malgré les services rendus, payé de leur tête le crime 
de ne pas s'être inclinés devant les détenteurs du pou- 
voir. 

L'histoire n'a pas à tenir compte de ces démêlés inté- 
rieurs, et c'est en bloc qu'elle apprécie les actes des 
membres du Comité. Prieur a été le collègue de Robes- 
pierre. Il a contresigné la plupart de ses actes. A quoi 
sert de le dissimuler et de chercher à excuser sa con- 
duite? Aussi bien il n'en a pas besoin. Il croyait faire 
son devoir, et jamais il ne s'est repenti de l'avoir fait. 
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Loyalement nous avons exposé tout ce qu'on peut 
reprocher à Prieur. Il a trop laissé faire à côté de lui. 11 
a consenti trop aisément à couvrir de son nom et de son 
honorabilité des actes blâmables. Soit ! On connaît le 
mal, et d'ailleurs il Ta suffisamment expié. Montrons 
maintenant le bien, montrons comment il a contribué à 
sauver la France menacée et compromise. Ce n'est pas 
que Prieur ait besoin de réhabilitation, mais Theure est 
venue de lui rendre justice, et nous essayerons de la lui 
rendre. 



II 



L ARMEMENT 

On nous accuse, nous autres Français, d'être de tous 
les peuples celui qui se laisse prendre la plus aisément 
aux formules de convention. 11 est certain que nous ac- 
ceptons volontiers les jugements tout faits, et que ces 
jugements, une fois mis en circulation, sont trop long- 
temps reproduits comme paroles d'Evangile. C'est là un 
travers national contre lequel on ne saurait trop réagir. 
Un beau jour, Carnot fut surnommé l'organisateur de la 
victoire. Le titre était sonore, bien imaginé, en grande 
partie mérité : il a fait fortune, et cet héritage de gloire, 
d'ailleurs dignement porté, n'a pas nui aux descendants 
du conventionnel. Carnot pourtant ne devrait pas être le 
seul à porter ce titre. Il a eu des collaborateurs. Sans 
eux, sans leur travail incessant, sans leur dévouement 
de toutes les minutes, il n'aurait pu faire face à tous les 
dangers, parer à toutes les éventualités, diriger en un 
mot la défense nationale. Ce n'est pas que nous cher- 
chions à déposséder ce grand citoyen de la gloire qu'il 
mérite, mais ne serait-ce pas la pire des injustices que 
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de ne pas placer, à côté de lui, en pleine lumière, les 
ouvriers de la première heure, qui partagèrent avec lui 
Técrasant fardeau du pouvoir, et mirent au service de la 
République tout ce qu'ils avaient de forces et d'ardeur, 
d'intelligence et d'activité ? Prieur fut un de ces citoyens 
dévoués (1), un de ces modestes, mais incomparables 
travailleurs qui aidèrent Carnot à sauver la France. 
Pendant que l'un dirigeait les armées, l'autre les nour- 
rissait, les armait, les équipait. Celui-ci maniait i'instru- 
ment de la victoire, mais celui-là le fabriquait. L'œuvre 
de Prieur est plus modeste, mais elle est aussi méritoire, 
et lorsque quelque jour, sur une des places de Dijon, 
dans ce beau département de la Côte-d'Or qui a déjà 
donné à la Révolution tant dégages de ses sentiments dé- 
mocratiques, s'élèvera le monument dressé par la recon- 
naissance publique à l'honneur des citoyens qui illus- 
trèrent alors leur terre natale, Carnot et Prieur seront 
unis dans le triomphe comme ils l'ont été devant i'eo- 
nemi. 

On connaît les dangers auxquels était exposée la France 
au moment où Prieur entra dans le Comité de Salut 
Public. A l'intérieur, la Convention se déchirait de ses 
propres mains. Girondins ou Montagnards, Modérés ou 
Exaltés, Unitaires ou Fédéralistes luttaient à coups de 



(1) Quelques-uns des contemporains de Prieur lui avaient déjà rendu jusUcr. 
\oir Mémoires de Barère, T. ii, p. 365. « Heureux jour où Carnot et Prieur 
lirenl ])arlic du Ooinité de Salut Public ! J'y acquis deux amis, deux hommes 
à qui je pouvais du moins me rattacher de confiance ; et la République s'eji- 

richit des talents militaires de Carnot et de Prieur, à qui nous devons la 

fabrication inii)rovisée e1 abondante de canons, de fusils, d'armes de toute 
sorte, de salpêtres, de i)oudres, et tous les moyens ingénieux qui ont été 
employés dans cette guerre de la liberté contre le despotisme. Je sois que ces 
vérités affligeront plus d'un des hommes qui se croient les fondateurs de It 
République, parce qu'ils ont beaucoup n\otionné ou déclamé dans la Con* 

vention je le répéterai à tous les Français ! Sans Carnot et Prieur, la 

France était partagée entre les i)uissan('es étrangères, nos armées dissoutes. 
la République une chimère, et, aujourd'hui, un despotisme absolu dévorerait 
les malheureux habitants de notre sol asservi. >» 



J 
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décrets et de guillotine. Cent mille Vendéens ou Bretons 
avaient pris les armes. Trente mille paysans Cévenols 
s'étaient insurgés, Lyon avait proclamé Louis XVIL Tou- 
lon avait ouvert ses portes aux Anglais, et des nuées 
d'émigrés avaient déjà pénétré en Alsace et en Lorraine 
et commencé la série des vengeances impitoyables. Aux 
ennemis du dedans se joignent les ennemis du dehors. 
L'Europe presque entière marche contre nous. Six 
armées ennemies ont passé la frontière et entamé le sol 
national. Au nord les Anglo-Hollandais du duc d'York 
assiègent Dunkerque. En Flandre les Autrichiens de 
Saxe-Cobourg s'emparent de Condé, Valenciennes, le 
Quesnoy, investissent Maubeuge, et lancent leurs avant- 
gardes sur la route de Paris. A l'est les Prussiens de 
Brunsvick ont Metz pour objectif et Strasbourg est me- 
nacé par les Autrichiens de Wurmser. Sur les Alpes 
l'armée austro-piémontaise n'attend qu'un signal pour 
entrer à Lyon et se joindre aux insurgés. Au sud les 
Anglais, Espagnols, Portugais et Napolitains, déjà ins- 
tallés à Toulon, se disposent à entrer à Marseille et à re- 
monter lé vallée du Rhône. SurlesPyrénéesles Espagnols 
sont d'un côté aux portes de Perpignan, de l'autre à celles 
de Rayonne. Les Anglais bloquent étroitement nos rivages. 
Les Allemands du nord et du midi, âpres et ardents, 
accourent à la curée, et voici que s'ébranlent les Russes 
pour combler les vides et porter le dernier coup à nos 
malheureux soldats. Déjà sur toutes les routes galope 
et tourbillonne la brillante cavalerie des émigrés, tout 
enfiévrée de rancunes inassouvies, haletante à l'espoir 
delà prochaineréaction. Jamais, même aux jours les plus 
sinistres de notre histoire, jamais la France ne s'est trou- 
vée dans une situation plus désespérée. Elle semblait 
vouée au sort de l'infortunée Pologne. Un profond décou- 
ragement s'empare alors des esprits. Les âmes les plus 

11 
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fortement trempées s'affaissent, les caractères les plus 
fiers se détendent, mais patience ! La patrie n'est pas 
morte, de nouvelles légions vont sortir de terre, des gé- 
néraux improvisés remporteront des victoires inespérées. 
Tout semblait perdu : tout sera réparé ! L'année ne 
s'écoulera pas sans que nous ayons recouvré nos fron- 
tières, sans que les coalisés soient refoulés, sans que la 
France républicaine se soit rendue redoutable à l'Europe 
monarchique. 

Ces merveilleux résultats sont dus en grande partie au 
Comité de Salut Public, et à deux de ses membres, à 
Garnot et Prieur. Ils ne se sont pas contentés d'organiser 
la victoire : ils l'ont préparée et créée. Avant eux le chaos 
et la défaite, après eux l'ordre et le succès ! Subitement 
appelés au premier rang, et à l'heure la plus critique, 
ils ont accepté sans faiblir cette écrasante responsa- 
bilité. Grâce à une puissance de travail extraordinaire, 
ils ont en quelques mois improvisé des armées, des géné- 
raux, une tactique nouvelle. Ils ont sauvé la France! On 
pourra trouver que parfois ils ont eu la main lourde ; 
on blâmera tel ou tel de leurs actes, mais il faudra tou- 
jours rendre justice à leur désintéressement, à leur con- 
viction, à leur patriotisme. Ce fardeau des affaires, les 
plus importantes comme les plus minutieuses, ils l'ont 
supporté non pas gaiement, la gaieté n'était pas de cir- 
constance, mais sans murmurer, sans faiblir, en vrais 
patriotes, en vrais Français. 

Il s'agissait de créer des armées et d'opposer ces armées 
à l'Europe coalisée contre nous. Or il n'y avait plus 
d'armées en France, mais seulement des bandes. Plus de 
matériel.Ni subsistances, niéquipements,ni habillements, 
ni charrois, ni munitions. Toute administration avait péri. 
Tout était à refaire ! Carnot et Prieur se mirent à la be- 
sogne, et, en quelques semaines, .à force d'énergie et de 
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constance, ils réussirent à mettre sur pied quatorze 
armées. Car ce n'est pas une légende, comme on l'a pré- 
tendu bien à tort. Il y eut réellement quatorze armées 
républicaines, qui, chacune sur un théâtre différent, 
tinrent tête à Tennemi. Le difficile était de les recruter. 
Deux moyens se présentaient : les enrôlements volon- 
taires, mais Tardeur des premiers jours pouvait s'étein- 
dre, et le tirage au sort, mais, alors qu'on créait partout 
l'égalité, n'était-ce pas établir la plus choquante des iné- 
galités, celle du hasard ? Restait la levée en masse, la 
réquisition comme on disait alors. La population tout 
entière fut mise à la disposition du gouvernement, mais 
on la divisa par générations, et il fut décidé que ces géné- 
rations partiraient d'âge en âge, au fur et à mesure des 
besoins. Le décret fut rendu le 23 août 1793. Carnot et 
Prieur en furent le principaux inspirateurs. Barère le 
rédigea dans le style emphatique, mais brillant de l'épo- 
que. Ce sont là des pages qu'on aime citer : 

(( L Dès ce moment jusqu'à celui où les ennemis 
auront été chassés du territoire de la République, tous 
les Français sont mis en réquisition pour le service des 
armées. Les jeunes gens iront au combat ; les hommes 
mariés forgeront les armes et transporteront les subsis- 
tances ; les feniQies feront des tentes, des habits, et ser- 
viront dans les hôpitaux ; les enfants mettront les vieux 
linges en charpie ; les vieillards se feront porter sur les 
places publiques pour exciter le courage des guerriers, 
prêcher la haine des Rois et l'unité de la République. 

(( IL Les maisons nationales seront converties en caser- 
nes, les places publiques en ateliers d'armes, le sol des 
caves sera lessivé pour en extraire le salpêtre. 

(( III. Les armes de calibre seront exclusivement con- 
fiées à ceux qui marcheront à l'ennemi, le service de Tinté- 
rieur se fera avec des fusils de chasse et l'arme blanche. 



^v^,.^. 
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(( IV. Les chevaux de selle seront requis pour compléter 
les corps de cavalerie ; les chevaux de trait, autres que 
ceux employé à Tagriculture, conduiront Tartilierie et 
les vivres 

« VIL Nul ne pourra se faire remplacer (1) dans le ser- 
vice pour lequel il sera requis ; les fonctionnaires pu- 
blics resteront à leur poste. 

(( VIIL La levée sera générale. Les citoyens non mariés 
ou veufs sans enfants, de dix-huit à vingt-cinq ans, mar- 
cheront les premiers. Ils se rendront sans délai au chef- 
lieu de leur district, où ils s'exerceront tous les jours au 
maniement des armes, en attendant Tordre du départ. 

« IX. Les représentants du peuple régleront les appels 
et les marches de manière à ne faire arriver les citoyens 
armés au point de rassemblement qu'à mesure que les 
subsistances, les munitions, et tout ce qui compose l'armée 
matérielle, se trouvera exister en proportion sufïîsante. 

(( X. Le bataillon qui sera organisé dans chaque district 
sera réuni sous une bannière portant cette inscription : 
(( Le peuple français debout contre les tyrans ! » 

Ce décret n'eut pas le sort de beaucoup d'autres rendus 
depuis: il fut exécuté. La population tout entière fut 
réellement réquisitionnée (2). Les jeunes gens de dix- 
huit à vingt-cinq ans formèrent la première levée et 



(i) H y <'ut cciKMulaiit uiu* oxccplioii. Voir dûcrel du 19 août 1793 (Aulahd 
VI, 2) contivslji^iiô par Pi'ionr: « Les Anabaptistes do Franco nous ont député 
(|uol(iuos-iins d'ontro: oux poun nous ro])résontor que leur culte et leur rao- 
ralo leur inlordisaiont do porlor los armes, ot pour demander qu'on les <;m- 
ployàt dans los armées à tout autre service. Nous avons vu des cœurs sim- 
ples en eux, et nous avons i)onsc qu'un bon gouvernement devait employer 
t<mtos les vertus à rutililé commune. On les emploiera dans les charrois et 
comme pionniers. » 

(2> Voir lettres des membres du Comité de Salut Public à Lecarpentier* 
eliargo de la lovée en masse dans la Manclio ot dans TOrne, 24 septembre i;93 
fAiLAHo vu, 28): à Thirion, chargé de la levée en masse dans la Sarthc, 
u2 septembre (Vil, 3): à Legendro charge do la levée en masse dans la Nièvre et 
rAUior, i4 octobre (VII. ^02). Ce dernier, appelé par la Conventioa, ftit rem- 
placé par \. Pointe. 



.J 
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ceux de vingt-cinq à trente ans la seconde. Le reste, de 
trente à soixante, resta disponible au gré des représen- 
tants envoyés pour régulariser ces levées : La première, 
destinée au service extérieur, reçut Tordre de partir dès 
qu'elle serait siiIïi^Hmnif^nt PXfTcée, et tout do suite com- 
niencèrent les exercices. La seconde dut se tenir prête à 
partir au premier signal, et, provisoirement, on la char- 
gea du service de l'intérieur. La troisième levée attendit 
des ordres ultérieurs. Partout les réquisitionnaires obéi- 
rent. Comme on eut soin d'encadrer, ou, pour employer 
l'expression de l'époque, d'amalgamer deux bataillons 
de réquisitionnaires avec un bataillon de vieux soldats, 
les uns se sentant soutenus par des troupes aguerries au 
feu et rompues à la fatigue, les autres par des troupes 
nombreuses et dévouées, tous ensemble se ruèrent contre 
les coalisés avec un égal entrain. 
On avait les hommes : il fallait les nourrir (1), les ha- 



(i) Prieur se contiMita de sif;-ntM' les (léei*els relatifs a riiabillenicnt et aux 
sul)sistauees. Son eoUèg-ue au eonuté. Hoix'rt Lindet. lut spéeialeinent dé- 
sig-né pour ce travail. Aussi nous eontenterons-nous d'indiquer les arrêtés, rela- 
tifsàeettedoubleadnnnistration.ettiuePrieurasiniplenient revêtus de sa signa- 
ture. -jf) août (An, AHi)Vl,'i8), *j*2aoùt {T}H).'2!\ (8^). 2î(t)!») mission Renard et (A)loiig-e, 
« autorisés à se transporter partout où besoin sera pour rasseinl)ler les (grains 
nécessaires à la subsistance de l*aris, à l'aire battre, moudre et transporter les 
(lits grains, et à recjuérir au besoin les autorités civiles et la force ai*niée. » 
'4 (\y2)^ ^4 (<h>)' '2iy (i'i()) 4 décirts le «jS (i^d et suivants), 3 le 29 (Uri et suivants). 
U (20) «le la main de Prieur « Le (lomité de Sabit Public, en <*onséquence de 
son arrêté du m,) de ce Uïois conceriiant les aclials de chevaux que Padminis- 
Iralion du département de la C.ôtc-d'Or est autorisée à faire en pays étrang-er 
arrête (jue le ministre <le la guerre tracera à cette administration la marche 
«|u"elle doit suivre, tant pour la fornu' tics achats <|ue pour la visite et la 
réception des chevaux, ainsi (|ueleur iiayernent, alin (pie les intérêts de la Ré- 
publi(ine soient assurés sur t<Mis les points.» ii ('202), *3i ('I'm), 5 sept. (282), de la 
main de Prieur «[.('('omitéde Salut Public,surrexpositionqiii luia été faite des 
besoins urgents des subsistances de la commune d'Auxerrcet vu la lettre du mi- 
nistre (le rintérieui', en date du 5 de ce mois, relative à cet objet, arrête ((ue 
le ministre de l'intérieur est autorisé à procurer à la commune d'Auxcrre, i)ar 
les moyens les plus compatibles avec l'intérêt de la Rép\d)lique, une (piantité 
de g-rains qui puisse la sauver de l'horreur de la famine. » 8 septenîl)re (*35i) 
Il (4i5) delà niain de Prieur : « Vu la pétition du (^onseil ff(''néral et des auto- 
rités administratives du district du (!)ompièg^ne, relative à un arrêté des re- 
présentants du peui)le Lequinio et Lejciine sur les subsistances militaires., et 
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biller, les faire marcher. Rien n'était organisé dans les 
trois administrations des subsistances, de Thabillement 
et des charrois. Le Comité de Salut Public essaya d'abord 
de se procurer dans les pays neutres ce qui manquait, 
mais les neutres évitaient nos frontières. Il songea à 
créer des compagnies privilégiées, mais aucune de ces 
compagnies n'aurait répondu à l'immensité des besoins. 
Daus cette extrême nécessité il recourut aux grands 
moyens. Pour l'habillement on décréta que chaque dis- 



après en avoir conféré avec losdits représentants, le (Comité de Salut Public, 
considérant que, quoique les principes énoncés dans l'arrêté de représentants 
du peuple soient très sages, et «pie, les circonst(Uices ayant pu nécessiter 
Tusag-e d'un ])ain fait d'une moindre quantité de froment, il pouvait cepen- 
dant résidter des inconvénients lacheux de la prolongation de cette mesure, 
d'autant plus que dans le moment actuel on commence à jouir des produits 
considérables de la nouvelle recolle : (ju'il serait dangereux de faire naître et 
«l'enlretenir des rivalités entre les défenseurs de la Uépublicpie a raison d'une 
diirérence de nourriture, ai'i'ète cpi'a l'avenir le même pain sera donné aux 
1rou|)es de la République française, dans tout le district de Conii)iègn<', tel 
(pie le pi'cscrit la loi: (|ue le ministre de la guerre est chargé de tenir la main 
à ce que les agents des subsistances militaires s'y conforment exactement, 
eidin (pie le nu'uie ministre donnera les ordres nécessaii'es pour (pu* le pain 
de(|ualité inférieure, (pii pourrait a\(»irété pré[)aré. ne soit pas |)erdu. et (firil 
soit verulu, s'il y a lieu, au prollt de la Uépubli(|ue. » ii sept. i^V)), 12 (444>' '^ 
(4"5), i4(4^). deux le i\) Ciiîli), (An.AiU), T, Vil) *3i) sept (i(x)), i5 octobre i^^), i; 
i\i\'h de la main de Trieur : «Le ('omité de Salut l*ublic considérant la nécessite 
de|)révenir par tous les uu)yenspossibL's les ravages des maladies des chevaux, 
sur le rapport des ouvrages de J.-l\ Crochet et de J.-.M. Oocbet son lils sur 
les uudadies de la morve, des heureuses expériences et des nuMUoires des 
savîints (jui en attestent rulilité. arrête <pie J.-.M. Crochet s;'ra chargé de don- 
ner des soins à la conservation des chevaux de la Képublicpu* avec le titre 
d'inspecteur général des chevaux pour la maladie (h* la moi've, ipi'il lui sera 
donné un Iraitenjcnt de Cmm) livres pai* mois, etc. : 22 (."ifiT)). 'j'3(5iS'J): '2\) novcnd)re 
(Vllf. 'J7: « décembre (IX. 'i^tU: 7 janvier t)î (\. nw»): S janvier (X. 11.")): n» 
janvier (X. [5*3). Ué(piisilion de grains dans le district de Bourg, 11 janvier 
(X, i5'3). ICnvoi d'agents dans le Palatinat pour retpiérir des subsistances: 
1*3 janvier (\, 221 ). l'onrnitiire iW cuirs tannes: id. (X, 227). Ordre d'arrêter les 
administrateurs de l*ontoise. s'ils n'ont pas voulu exécuter les réquisitions 
données a Boznay et à Ralfey. 19 janvier (X, '3l^)^ Isoré est chargé d'appro- 
visicjuner Paris: 2*3 janvier (X. 'is)\)- (^rdre de répandre partout le mémoiiv 
composé par ('ailhau.w avec invitation aux cultivateurs d'en faire usage comme 
étant très proi)re à augmenter la masse des subsistances. » 24 (X, 4*'^)' Héqui- 
sition du bétail dans le Palatinat, «en vertu du droit de représailles et des 
besoins de la Uépublijpu* occasionnés par les dévastations des Prussiens et 
des Autrichiens, et par tous les excès tpie les tyrans coalisés ont commis ou 
fait commettre par leurs a rm t'es, i)arles émigrés et par les brigands de l'inté- 
rieur (pii étaient à leur solde, m Voir encore arrêlc's du 3 février (X, 63a, 634) ^* 
du ; février, le dernier relatif à rhabillement des troupes, (X, 747)^ du 7 fé- 
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Irict équiperait à ses frais un bataillon ou un escadron. 
Pour les subsistances les grains furent réquisitionnés et 
versés de proche en proche. Pour les charrois on requit 
un cheval sur vingt-cinq et un mulet sur douze : ce qui 
donna tout de suite soixante mille bêles de somme. Ces 
mesures, violentes dans la forme, furent adoucies dans 
l'exécution. Aussi, au lieu de la redouter, se résigna- 
t-on à cette tyrannie nécessaire. Bientôt en effet nos sol- 
dats furent habillés et nourris. La confiance reparut. 



vrier (X, 751), autorisant tloiix. iicg-ociaiits de Nantes, Georges Meade et Jac- 
ques Oupuy, à acheter des grains aux Ktats-rnis; du 8 février (X, 771), achat 
de grains dans les Pays Barba resques. Cf. un passage des mémoires de Barcre 
(T. II, p. i56). Saint-Just et Le Bas avaient proclamé bien haut qu'on empoi- 
sonnait nos soldats de Saïubre et Meuse, parce (ju'on avait saisi de l'eau-de- 
vie à eux destinée, qui était trouble et de couleur grisâtre. Prieur, Monge et 
Guyton-Morveau furent cliargés de l'analyser. « Ils revinrent au bout d'une 
heure avec le rai)])ort de leur examen, et avec un résidu jaunâtre et terreux 
qu'ils avaient trouvé dans ces eaux-de-vie qu'ils avaient clarifiées. Ils décla- 
rèrent que c'était simplement une matière boueuse ou une eau bourbeuse 
l)rise dans quelque fossé de la route, et dont les charretiers avaient sans 
doute rempli les barriques, après avoir dérobé quelques pintes de liqueur. » 
Pour achever la démonstration, ils burent de celte eau-de-vie et ne furent 
nullement inconwnodés. 
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III 



LES OUVRIERS 



Pendant ce temps, et c'est là le principal mérite de 
Prieur, il s'occupait d'armer nos soldats. Sur ce point il 
fut le bras droit, peut-être l'inspirateur, et, à coup sûr, 
le meilleur auxiliaire de Carnot. Même énergie farouche, 
même ardeur au travail, même patriotisme. Il ne se 
contentait pas de dicter, souvent il rédigeait et libellait 
les décrets ne sa propre main. Dans le précieux recueil 
des actes du Comité de Salut Public, édité par M. Aulard, 
on trouve, presque à chaque page, cette indication : 
« de la main de Prieur )>, et ce ne sont pas, comme il est 
facile de s'en convaincre, des mesures sans impor- 
tance. 

Prieur ne s'estque rarement occupé de la conduite des 
opérations militaires et de la direction des armées. Il 
laissait toute la responsabilité de ce travail à Carnot. Il 
lui est pourtant arrivé souvent de contresigner des dépê- 
ches purement militaires (1), et, étant données sa probité 



(i) (11. ('ini'ivspoiidariîo de (laniot. lOditioîi (liiaravay. T. 111, p. 51». A la (lat<* 
du 2<j aoùl ijî)"^ Irtti'c aux dt-lrnsciirs i\v lU'r^-iu*s l't do Duukcrquo (p. ri(>) : 
an îii) août (p. ."iS), plan pour reiircndrc aux N'ciulôeiis la vilh* dt* Montaig^u : 
au 3«» aoùl (p. (m), approlialion doniu'c aux rcpirscntaids en mission à l'arim'r 
du Nord, surtout i»oui" les mesures (pi'ils ont prises eontre les suspects: même 
date (p. ;(>), lettre au ministre de la jjruerre IJouehotle pour le prévenir (fue 
elia(|iu* eommune de la Seine-Iidérieure a êcpiipé un cavalier: a septembH' 
(p. 7;), au représentant l)ell)rel pt)ur le modérer dans les <lépcnscs que Ton 
lait à l'armée du Nor<l : i septembn' (p. ;.S), aux représentants à rarméc du 
Nord: «Kn aeeoi'dant des pouvoirs illimités à ses eommissaires, la Q>nvention 
nationale a eu eonlianee (piils n'en useraient que pour le salut de lu patrie. 
Ledoniité est persuadé (pie l'amour de la patrie dirig:e toutes vos opérations... 
Sauvons la i)atrie et nous aurons bien mérité d'elle. » — 3 septembre (p. 80), 
lettre au représentant Dentzel à I.andau : « Cette place opposera enfln une 
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politique et son étonnante activité, il est plus que proba- 
ble que toutes les dépêches militaires revêtues de sa 
signature, ont été par lui lues et approuvées. Il s'est 
également occupé de la marine, mais, comme il le recon- 
naissait lui-même, le compétence lui faisait défaut, et, 
sauf de rares exceptions (1), les dépêches relatives à la 
marine et portant sa signature, n'ont qu'une importance 
secondaire. 

Prieur s'est occupé plus directement de la question 
des subsistances, car il considérait, avec raison, que la 
défense nationale était impossible si les soldats n'étaient 
assurés de leur nourriture et de leur habillement. Son 



bai'Hi'iv au torrent du dcspotisiuf ((ui nous environne. Assurez ces braves 
républicains que la i)atrie, sensil>le et nu-onnaissante, compte leui'S peines et 
récompensera leur g^énéreux dévouenuMit. » — 7 septembre (p. 95), aux admi- 
nistrateurs <le Berg-ues, complinuMils pour leur résistance à l'ennemi; 22 sep- 
tembre (p. i84)i h'tire à noucholte au sujet de Bcllc-Isle ; 2*3 septembre (p. 190), 
instructions aux rei)résentants ]>rès de l'armée des Alpes et d'Italie, etc. — 
22 octobre. (Ai lahd IX, oivj), proclamation après la bataille de Hondschoote ; 
(2'5 octobre id., p. 58i). Ordre de briser et de rendre impraticables tous les 
passages du Mont-Iilanc conduisant en Piémont. 

(i) lO janvier 1794 (Ai:kahi), X, 270. 271), ordre de niettre à l'eau pour le i5 flo- 
réal, en travaillant jour et nuit, les vaisseaux Droits de VHotutne, Dix-Aoùty 
Watli^nics, la frégate Vcrlii, la corvette Hcrccau : ordre de mettre Biarritz et 
(iuétliary en état de recevoir les bâtinuMits de conimerce ; id., p. 272: « Si le 
départ d'un navire est retardé laule de canons, boulets, obus ou tous autres 
objets fies Conderies. le ciiel" civil de la marine et tous les employés dans cette 
jiartie du service, ainsi (|ue les entrepreneurs, directeurs, fournisseurs asso- 
ciés et tous autres enii)loyés seront destitm's comme suspects et traités 
«•omnu' tels. » — I7 janvier (X. 28Î. de la main de Prii'ur), mission à Uochelort 
de Topsent et (înezno. députés de TKure et du Finistère. Ils sert>nt investis de 
pouvf)irs extraordinaires: iS janvier (X, 1»$), installation de i)oulieri<"s à 
machines à Brest, Hoclielort et Toulon; 22 janvier (X, 'i-4)' construction d'un 
|>liare à IVnmark : 2'î janvier (X, 'î»)4), réglementation de la fabrication du 
j)ain pour les ouvriers des ports et les équipages des vaisseaux : 25 janvier 
(X. 424)' It'^ bois de construction pour la marine seront mar([ués au lieu 
inénu' de l'exploitation avec la destination des ports : id. (X, 4''''0). — Mission à 
Xion pour faiiv abattre des arbres destinés à la marine dans les forêts de 
Marly et Saint-Germain: 2 février (X, OiT)), enviu de deux couimissaires 
a Ambleteuse ])our examiner n parles sondes, le courant et le gisement des 
côtes, s'il serait possible de rétablir à cet endroit le i)ort (juc la tradition et 
l'histoire disent y avoir existé autrefois »: id., mission analogue pour perfec- 
tionner Uochefort : G février (X, 720), coupe de bois pour la marine: id., (717). 
K'parations au port de Ilonflem* : id. (725), l'amiral Morard de Galles eu 
retraite à Auxonne, etc., etc. 
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collègue au comité, Robert Lindet, se chargea plusspécia- 
lement de cette lourde mission, et on sait qu'il la rem- 
plit avec succès, mais Prieur ne s'en désintéressa jamais, 
et grand est le nombre des (1) dépêches signées par 
lui, et où il n'hésite pas à prendre la responsabilité d'im- 
portantes mesures destinées à assurer les besoins maté- 
riels de nos soldats. 

Ce n'est pourtant ni comme conducteur d'armées ou 
d'escadres, ni comme administrateur que Prieur a 
mérité la reconnaissance nationale; c'est parce qu'aux 
soldats dirigés par Carnot, nourris et habillés par Lindet, 
il a donné les armes dont ils avaient besoin pour repous- 
ser l'invasion et se rendre redoutables aux envahisseurs. 
Soit incurie, soit gaspillage, soit trahison, nos arsenaux 
étaient vides, et ce n'était pas avec des piques grossière- 
ment emmanchées ou des sabres ébréchés que nos sol- 
dats pouvaient, avec quelques chances de succès, entrer 
en lutte avec: les régiments solides et bien armés de la 
coalition. On avait bien proposé de revenir de plusieurs 
siècles en arrière, et de donner à nos soldats des arcs et 
des flèches. Le Comité de Salut Public, dans la séance 
du 30 août 1793 (2), fut même appelé à examiner une 
proposition pour le rétablissement de ces armes démo- 
dées. S'il le fit sans sourire, ce fut sans doute pour ne 
pas décourager les bonnes volontés. Il crut même utile de 
pourvoir d'une pension de six cents livres le cordonnier 
Vandik, qui s'était blessé dans une expérience faite, à 
son invitation, sur des arcs et des flèches (3), 6 septem- 
bre 1793; mais Prieur et ceux de ses collègues qui se 
rendaient un compte exact des nécessités de l'heure 



(i) AiLAnn (W, 'J8. ."iS, 8^). ;nix dalos des lio. aa et a] août: id., 24 août 

(p. ()0). 

(2) AULARD (VI, p. 186). 

(3) AuLAiiD (VI, p. 290). 



J 
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présente, avaient heureusement d'autres ressources à 
leur disposition, et ils surent en profiter. Dans cet 
immense travailde la reconstitution de notre armement, 
Prieur joua, sans contestation possible, le rôle le plus 
important, et c'est à lui surtout, à lui presque unique- 
ment, que revient l'honneur d'avoir proposé et fait 
adopter les mesures qui assurèrent le salut de la 
France. Ne pas lui en savoir gré serait la pire des injus- 
tices. 

Prieur commença par se faire investir des pouvoirs 
extraordinaires dont il avait besoin. L'article 5 du décret 
du 23 août 1793, sur la levée en masse, était ainsi conçu : 
(( Le Comité de Salut Public est chargé de prendre toutes 
les mesures pour établir, sans délai, une fabrication 
extraordinaire d'armes de tout genre qui réponde à l'état 
et à l'énergie du peuple français. Il est autorisé, en con- 
séquence, à former tous les établissements, manufac- 
tures, ateliers et fabriques qui seraient jugés nécessaires 
à l'exécution de ces travaux, ainsi qu'à requérir pour ces 
objets, dans toute l'étendue de la République, les artistes 
et les ouvriers qui pourrait concourir à leur succès. Il 
sera mis à cet efïet une somme de 30 millions à la dispo- 
sition du ministre de la guerre... L'établissement central 
de cette fabrication extraordinaire sera fait à Paris. )) On 
sait déjà que Barère fut le rédacteur de ce décret, mais 
Prieur en fut certainement l'inspirateur. En tout cas il 
se l'appropria comme un programme à exécuter dans 
toutes ses parties. II en fit son œuvre personnelle, et 
réussit au delà de toute espérance. 

Prieur avait à la fois à utiliser ce qui était disponible 
et à improviser ce qui n'existait pas. Tout en ne répu- 
diant pas l'héritage du passé, il avait aussi à ménager et 
à développer les énergies cachées de l'avenir. Vieilles 
armes entassées et oubliées dans les dépôts à remettre en 
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état, fusils de luxe et de chasse à distribuer, réser- 
ves à former de munitions, de canons, d'instruments de 
rechange, manufactures existantes à ranimer, ateliers 
et fabriques nouvelles à établir, telle était la tâche im- 
mense qu'il s'cïgissait d'entreprendre. Prieur n'hésita 
pas. Il sut à la fois se servir de ce qui existait et impro.i- 
ser ce qui n'existait pas. En quelques semaines, avec 
une méthode et une suite dans les idées vraiment admi- 
rables, il réussit à donner à nos soldats les armes dont 
ils avaient besoin pour lutter contre l'Europe. 

Prieur s'occupa tout d'abord de remettre en bon étal 
ce qu'il trouvait dans les arsenaux et les fabriques. Dès 
le 22 août 1793 (1), il donnait mission aux citoyens Cati- 
mon, Rosat, Dellié, Mayer, Fangle, Noë el Thirion, en 
leur attribuant à chacun une indemnité de 500 livres, 
d'aller à Charleville pour suivre le détail de la fabrication 
des armes (2). On avait signalé dans l'arsenal de celle 
ville 37,000 fusils de rempart ; ordre fut donner de les 
réparer et de les répartir au plus vite dans nos places 
fortes. Le 26 octobre un commissaire extraordinaire (3), 
Daval, était encore envoyé à Charleville « à l'eflet de 
faire la recherche de tous les canons de fusil tout équi- 
pés, de toutes les lames de canon, et de tous les canons 
forés qui excéderont ce que les autres travaux de la ma- 
nufacture, pressés avec la plus grande activité, pourront 
en employer, et les faire adresser à l'administration des 
canons, aux Feuillans de la rue Saint-Honoré, à Paris ». 
Un autre commissaire, Hassenfratz (4), parcourra l'Orne, 
la Nièvre, l'Allier et le Cher pour réquisitionner « les 
lames déjà fabriquées », et on lui donne pleins pouvoirs 

(1) AlLAUl). VI, '2'.l. 

('.>.) Ari.i.ui), VI. M. 
{'i) AuLAUi); VI, l'j;. 
(4) AuLAiiD, VIII, 555. 
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pour (( préposer tel sans-culotte qu'il jugera convenable 
pour surveiller les travaux des forges », 19 novembre. 
Le 13 et le 14 décembre deux décrets seront rendus (1) 
ordonnant de dresser Tétat de tout ce qui existe dans les 
magasins comme fusils hors d'état de servir et pièces 
détachées, et d'établir, surtout à Tulle, à Charleville, à 
Saint-Etienne, à Moulins et à Aulun la situation des ate- 
liers de réparation d'armes. Le 11 février 1794 (2) réqui- 
sition dans tous les magasins et dépôts de la République 
des fusils hors d'état de servir. Grâce à cette vigoureuse 
impulsion, tout ce qui existait dans les arsenaux d'ar- 
mes détériorées ou hors d'usage fut préservé de la des- 
truction. On envoya à Paris dans deux ateliers spéciaux, 
dans la maison Bretonviiliers et aux Capucins de la rue 
Saint-Honoré (26 octobre 1893) tout ce qui réclamait des 

L' réparations les plus délicates (3), et c'est ainsi que furent 
mises àla disposition immédiate de nos soldats des armes 
de qualité médiocre sans doute, mais qui pourtant leur 
permirent de supporter le premier choc. 
On ne se contenta pas d'emprunter aux arsenaux le 
' trop plein de leurs réserves, on fit aussi à l'étranger (4), en 
Suisse et à Mulhouse, de fortes commandes. On songea 
même aux Etats-Unis, et cinq millions furent mis à la 
disposition du ministre de la marine pour faire venir des 
fusils de l'Amérique. On para de la sorte aux premiers 
besoins, et, avec ces armes réparées ou achetées, nos 
Soldats purent, sans trop d'infériorité, affronter sur tous 
|. les champs de bataille les soldats de la première coali- 
I tion. 

Le difficile était de créer. La Convention, par décret du 



U) AuLAUD, IX, 368, 392. 

VJ) AULARD, XI, 641. 

<3) AuLARD, Vin, ai. 

<4) AULARI), IX, 890. 
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23 août 1793, avait bien ordonné d'établir des ateliers 
de construction où l'on pourrait chaque jour fabriquer 
un millier de fusils: mais où trouver les ouvriers, les 
locaux disponibles et les matières premières ? Rien 
n'existait: il fallait tout improviser. Prieur, et c'est là 
son œuvre personnelle, ne se découragea pas. Il com- 
mença par réunir les ouvriers, et tout d'abord par s'as- 
surer le concours des anciens ouvriers. Dès le 23 août 
un arrêté (1) du Comité portait que « sous aucun pré- 
texte les ouvriers employés aux manufactures d'armes et 
fonderies destinées au service de la République ne pour- 
ront être distraits de leurs travaux ; ils ne pourraient être 
requis pour marcher aux frontières ou pour aucun ser- 
vice que celui qui leur est propre. )) Le lendemain 24 
août (2), et toujours sur l'inspiration de Prieur, une 
réquisition spéciale était adressée aux sections de Paris: 
(( la levée générale qui va s'effectuer pour chasser tous 
les ennemis de la République exige impérieusemenl 
une quantité d'armes considérable. Il en faut pour le 
moment, il en faut pour les besoins à venir. Il faut que 
tous les Français aient des armes pour résister aux en- 
nemis extérieurs et aux projets liberticides des ennemis 
intérieurs. Il faut ([n'im très grand nombre d'ouvriers 
soient entièrement et exclusivement occupés à fabriquer 
des armes. Nous vous prions en conséquence de faire 
tout de suite le recensement des ouvriers en fer dans 
votre arrondissement, et de ceux qui travaillent de la 
lime et du marteau. » 

Malgré ce pressant appel, les ouvriers étaient rares: 
ou bien ils ne' voulaient pas quitter leurs ateliers, ou 
bien ils se dérobaient. Prieur fit alors décréter une 



(I) Ari.AHi). \]. •2\. 

cj) Corrj-sjMHKhinct' «le CaiiioL 1. III. p. ^i'i. 
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sorte de pression sur tous ceux qui, de près ou de 
loin, pouvaient concourir à la fabrication des armes : 
(( Le Comité de Salut public considérant qu'il est 
indispensable, pour parvenir à la fabrication de mille 
fusils par jour décrétée le 23 courant, d'employer 
tous les ouvriers de Paris qui peuvent concourir à 
cette entreprise; qu'il faut employer à cette fabrica- 
tion tout le fer et Tacier qu'on trouvera à Paris ; que 
le ministre de la guerre a commandé 4,000 piques et 
javelots à Paris et que cette fabrication emploie un trop 
grand nombre de bras, du fer et de Tacier. Arrête : l^le 
ministre suspendra la fabrication des piques et des jave- 
lots qui se font à Paris ; il invitera les ouvriers occupés 
à ces objets, à se transporter à l'administration centrale 
des armes et à demander à celte adresse à fabriquer, en 
remplacement des piques et des javelots, savoir : baïon- 
nettes, baguettes de fusil, culasses, plaques de couche, 
branadelles. capucines, ressorts de capucines, grena- 
dières, sous-gardes, plaques de platine, contre-platines, 
chiens, bassinets, batteries, détentes, gâchettes, noix, 
brides de noix, ressorts, vis, etc. w (I) 

Cette fois l'appel fut entendu. La Révolution avait rui- 
né beaucoup d'industries, spécialement les industries de 
luxe. Horlogers, bijoutiers, ciseleurs, polisseurs étaientsur 
le pavé. Pourquoi ne pas utiliser leurs services puisque 
ces ouvriers d'art étaient justement plus capables que 
d'autres d'assembler les pièces, souvent délicates, qui 
constituent le mécanisme d'une arme à feu? Après quel- 
ques tâtonnements inévitables, ils deviendraient sans 
doute d'excellents ouvriers. Ainsi s'explique le décret du 



(i) Cf. décret de réquisition d'ouvriers pour le chantier Guernc à la Râpée 
f AuLAHD, X, 6^8) le 4 lévrier 1^94. A la même date réquisition d'ouvriers, tou- 
jours pour le même chantier (X, 6;y) chez les menulsieri» Nizart, Ménage, Hu- 
lot, Bernard, Piet. Os deux réquisitions sont de la main de Prieur. 
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19 septembre 1793 (1), par lequel le Comité de Salut pu- 
blic requiert tous les ouvriers de Paris en état de tra- 
vailler à la fabrication des fusils. Tous, sans exception, 
seront tenus de passer à Tadministration centrale, quai 
Voltaire, n^ 4, pour y indiquer la partie de fabrication 
qu'ils peuvent exécuter. Ils passeront avec Tadmi- 
nistration et le ministre de la guerre un marché 
comportant la nature et la quantité de travail qu'ils 
peuvent fournir à la fabrication. Il leur sera déli- 
vré... un acte de réquisition avec leur signalement. 
Ceux qui seront pourvus de cet acte ne pourront, 
sous quelque prétexte que ce soit, être détournés de ces 
travaux pour lesquels ils sont en réquisition permanente 
et expresse soit par les autorités constituées, soit par 
tout autre. » Prieur espérait réunir ainsi de nombreux 
ouvriers, et il fut bien inspiré, car il parvint à organiser, 
presque du jour au lendemain, plusieurs équipes, qu'il 
arracha à la misère et qui rendirent à la République de 
vrais services. 

Aussi bien Prieur avait pris la précaution de leur don- 
ner des maîtres habiles. Dès le 25 août, deux jours après 
le décret delà Convention, il faisait rendre par ses collè- 
gues du Comité Tarrêté suivant (2) : « Le Comité de Sa- 
lut public, voulant accélérer par tous les moyens possi- 
bles la fabrication extraordinaire décrétée le 23 août, ar- 
rête que le ministre de la guerre fera revenir à Paris, 
dans le plus bref délai, les compagnies d'arquebusiers 
qu'il a envoyées dans les villes pour raccommoder les 
fusils, à l'exception de ceux des arquebusiers qui seraient 
d'une nécessité absolue. » Le même jour il s'occupait de 
faire dresser la liste nominativedes artistes qui pouvaient 



(1) Al I.VHI), N II. KM». 

[^•2) AiLAnn, VI. •>(). 
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contribuera Torganisation des ateliers et des forges, et 
ces maîtres improvisés devinrent rapidement si habiles 
qu'il put bientôt renvoyer aux armées les officiers d'ar- 
tillerie qui avaient été répartis entre les fabriques, les 
usines et les forges. « Ils seront remplacés, lisait-on 
dans Tarrêté (1) du 10 septembre, par des républicains 
intelligents qui connaissent parfaitement tous les détails 
des diverses parties dont on leur confie la surveillance. » 

Prévoyant que les maîtres armuriers de Paris ne 
seront pas assez nombreux, il appelle de Maubeuge, de 
Charleville et de Saint-Etienne les ouvriers assez intelli- 
gents pour hâter la fabrication extraordinaire des ar- 
mes (2). On lui signale un horloger lyonnais, Jacques 
Glaesner (3), « qui a montré des talents distingués dans 
la fabrication des platines de fusils », et un sergent dans 
le deuxième bataillon de TOise, Nugent (4), également 
distingué dans cette spécialité : Tun et Tautre sont aus- 
sitôt réquisitionnés. Prieur pousse même la précaution 
jusqu'à s'occuper du logement de ces nouveaux venus. 
Il leur assigne un local spécial, le couvent des ci-devant 
Miramionnes, au quai de laTournelle (5). 

Un bon administrateur ne doit pas songer seulement 
à l'heure présente ; il lui faut également se préoccuper de 
l'avenir. Prieur en effet veut former non pas seulement 
des maîtres, mais aussi des élèves. Le 9décembre 1793(6), 
il ordonnera un recensement généralde tous les armuriers 
de Paris, qui seront requis de former des élèves, a soit 



(1) AULAHD, vu, 4l4- 

(a) Id., VI, 68 

(3) Id., XI, 44. 

(4)Id., X,63*3. 

(5) Id., Vni, 64;. 

(0) Id., IX, ;8i. — (U* arrt'tc du 3 IV'vricr 1794 (X, 633), réquisitionnant 5o cliar- 
]>enticM's ù Paris « pour suivre <los cours de moulage, fon<lage et l'orage des 
eanons, eonuaîlre les détails et procédés d<'s machines employées dans les 
rouderi<*s de canons. >» 

12 
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dans leurs boutiques, soit dans les ateliers publics. » 
Pour chaque élève formé par eux, et capable d'entre- 
prendre soit la fabrication des fusils ou des canons, soit 
les pièces de garniture, ils recevront une gratification de 
cinquante livres. Cest ainsi qu'on a (1) conservé les 
noms des jeunes Erable Lageneteur, Cerfeuil Alluaud, 
Basilic Liénard, Cerisier Gombart, Noisetier Foulbert, 
et Colza Seguillot, admis à suivre les opérations et expé- 
riences qui se font journellement au laboratoire de Tad- 
ministration des armes portatives, et du jeune Dela- 
lande (2) de Bourges, admis à suivre les cours. Lorsque, 
plus tard, Prieur enverra dans les départements des com- 
missaires chargés d'activer la fabrication des armes (3), 
(( chacun d'eux devra se faire accompagner dans ses 
courses de deux jeunes sans-culottes, pris parmi les en- 
fants d'ouvriers et d'artistes intelligents, et qui sachent 
lire, écrire et compter ; soit par leurs entretiens, soit par 
les lettres qu'ils leur feront écrire, soit par les ateliers 
et productions naturelles qu'ils leur feront voir, ils leur 
donneront les connaissances indispensables d'histoire na- 
turelle, de physique, de mécanique et de chimie, pour les 
mettre à portée de bien concevoir et de bien exécuter. » 
C'était là de l'utopie, et les représentants de la nation 
avaient certesd'autres missions à remplir que celle de for- 
merle cœur et l'espritde leurs jeunesélèves, mais Prieur, 
en ne se désintéressant pas des générations à venir, res- 
tait l'homme de son temps, et c'est là un trait de carac- 
tère que nous ne pouvions omettre (4). Dans son extrême 
désir de parer aux nécessités de l'armement immédiat. 
Prieur n'hésita même pas à réquisitionner les ouvriers 



(1) AULARD, XII, 222. 

(2) Id., XI, 496. 

Ci) Id., XI, 82. 
{'i) Id., VIII, 2Ç)i. 
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armuriers qui servaient alors comme soldats dans nos 
armées. Voici le décret (1) qu'il rédigea à cette occasion 
et lit signer par ses collègues le 1®"^ février 1794. « Le 
Comité de Salut Public considérant qu'il est nécessaire de 
fabriquer promptement des armes pour terrasser les 
ennemis de la République ; que le nombre des armes 
fabriquées sera d'autant plus grand qu'il y aura plus 
d'ouvriers occupés à cette fabrication ; qu'il se trouve 
actuellement dans les bataillons un grand nombre d'ou- 
vriers en état de travailler aux armes, lesquels seraient 
plus utiles à en fabriquer pour leurs frères qu'au poste 
qu'ils occupent, arrête que tous les ouvriers en état de 
travailler à la fabrication des armes, dans tous les esca- 
drons et bataillons de la République, se feront inscrire 
au conseil d'administration de leur bataillon.» Ces encou- 
ragements, ces décrets, ces menaces, ne furent pas inu- 
tiles. De nombreux ouvriers furent ainsi réunis^ et Prieur 
put donner une vive impulsion à toutes les fabrications 
d'armes qu'il avait entreprises. 

Plusieurs des ouvriers ainsi réquisitionnés par le Co- 
mité de Salut Public n'avaient accepté qu'à contre-cœur 
le travail qu'on leur confiait. Ils le jugeaient indigne 
d'eux. Les uns ne se rendaient pas à leurs ateliers, et 
les autres en changaient constamment. Il y avait là pour 
la défense nationale de graves inconvénients. Prieur 
lit décréter que les ouvriers armuriers étaient considérés 
comme faisant partie de l'armée^ et il leur interdit tout 
chômage. « 11 serait honteux qu'ils observassent les fêtes 
et les dimanches, lorsque leurs frères d'armes, en face 
de l'ennemi, versent, tous les jours indistinctement, leur 
sang pour la défense de la République. Le Comité de 
Salut Public arrête que dans les usines, forges, arsenaux 

(i) Aii.AiU). XI, 588. Ce dccivl lut rciuniNM'Ic (1rs le ItMidoinain. a février i^oj. 

(X. (>!()). 
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et tous autres établissements employés directement ou 
indirectement à la fabrication des armes et de Tartillerie 
pour la défense de la République, les ouvriers, pendant 
tout le temps de la présente guerre, ne pourront en 
être distraits par Tobservation d'aucun culte, ni par les 
cérémonies d'aucune confrérie, religion, association quel- 
conque. » 8 novembre 1793. Quant aux désordres prove- 
nant des trop fréquents changements d'un atelier à 
l'autre, Prieur y pourvut en faisant décréter (11 décem- 
bre) (1) « qu'aucun ouvrier, travaillant déjà dans un 
atelier pour les armes, n'en pourra sortir pour travailler 
ailleurs, même dans un autre atelier, sans la permission 
du directeur, du régisseur ou de l'inspecteur. » Il parait 
que le décret fut mal observé, ou que de coupables com- 
plaisances permirent de l'éluder, car Prieur fut obligé de 
le renouvelerenl'aggravant, quelques semaines plus tard, 
le 25 février 1794 (2). «Le Comité de Salut Public considé- 
rant qu'il y a des ouvriers qui aiment assez peu la 

République, et semblent prendre assez peu d'intérêt au 
besoin d'armes qu'ont nos frères devant l'ennemi, pour 
abandonner les travaux publics et ne s'occuper que des 
travaux particuliers, arrête : 1° que tous les ouvriers qui 
travaillent à la fabrication des armes soit dans les ateliers 
publics, soit chez les soumissionnaires particuliers, ne 
pourront quitter leurs ateliers, même pour en changer, 
sans y être autorisés par l'administration générale de la 
fabrication des armes portatives ; 2<^ que les comités 
révolutionnaires sont chargés, sur la dénonciation des 
régisseurs, directeurs ou inspecteurs d'ateliers, ou sur 
la dénonciation du soumissionnaire, de faire rentrer 
dans leurs ateliers respectifs les ouvriers qui en seraient 



(I) AULARD, IX, 385. 
(j) Id., XI, 385. 
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sortis pour travailler ailleurs. » Ces mesures sévères 
produisirent de bons résultats. Les ouvriers français, et 
les ouvriers parisiens particulièrement, avaient Tintelli- 
gence trop ouverte pour ne pas comprendre qu'en res- 
tant à Tatelier ils étaient aussi utiles que sur le champ 
de bataille. Il se rencontra bien quelques récalcitrants 
qui clabaudèrent, mais les ordres du Comité étaient im- 
pératifs, et ils finirent par obéir. 

Les coalisés avaient à Paris des agents qui les rensei- 
gnaient sur les faits et gestes de la population. Les pro- 
grès inattendus, incessants, de la fabrication des armes 
les étonnèrent. Ils voulurent les enrayer. Des agents 
provocateurs pénétrèrent dans les ateliers, et, par leurs 
fallacieuses promesses, essayèrent de déterminer des 
désertions. Prieur avait fait venir de Liège quelques 
armuriers réputés pour leur adresse. Les embaucheurs 
s'adressèrent tout d'abord à ces Liégeois, et réussirent 
à en détourner quelques-uns de leurs devoirs; mais le 
Comité veillait. Prieur les renvoya presque tous. Ainsi 
qu'il l'écrivait dans son arrêté du 19 décembre (1), « un 
des moyens que les ennemis pourraient employer pour 
arrêter la fabrication extraordinaire des fusils à Paris 
serait d'envoyer dans les ateliers des étrangers chargés 
d'y semer le mécontentement, la haine et les désordres. » 
Quant aux ouvriers français, il prit diverses dispositions 
pour les mieux surveiller et pour assurer la régularité 
de leur travail. Quelques-unes de ces dispositions étaient 
naïves, par exemple l'afTichage dans les ateliers (2) du 
Bulletin de laCotweniion, «car il est important que 
les ouvriers de la manufacture d'armes de Paris soient 
exactement instruits des décrets de la Convention natio- 



(I) AlLARD, JX, 5l5. 

Cl) 1(1.. IX, 5i5. 
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nale. C'est par de fausses nouvelles, par Faltération des 
décrets, et même par de faux décrets qu'on a réussi plu- 
sieurs fois à fomenter des troubles et à exciter des mou- 
vements contre-révolutionnaires. » 

Certes, Prieur fut mieux inspiré lorsque, pour rappeler 
ces ouvriers au sentiment de leurs devoirs, il rédigea et 
fit signer par le Comité un arrêté spécial (1), dont voici 
les considérants : « Le Comité de Salut Public, considé- 
rant que la fabrication extraordinaire des armes est une 
mesure de salut public, qui fait trembler les ennemis 
intérieurs et extérieurs, et que, le jour où la fabrication 
de Paris sera dans toute sa splendeur, sera un jour de 
de deuil pour nos ennemis, puisqu'il assurera l'arme- 
ment général et qu'il détruira tout espoir d'asservisse- 
ment du peuple ; que les ennemis intérieurs et extérieurs 
emploient tous les moyens qui sont en leur poiXvoir pour 
entraver et arrêter cette fabrication, espérant par leurs 
manœuvres retarder l'armement général, prolonger la 
durée de la guerre et lasser le peuple français, comme 
si des républicains pouvaient se lasser de combattre pour 
la liberté ; qu'un des moyens qu'ils emploient est de faire 
placer dans les ateliers des intrigants qui leur sont 
dévoués, qui excitent des désordres, relardent les tra- 
vaux, font perdre du temps aux ouvriers; qu'il faut 
arrêter ces mouvements perfides dans leur origine, 
déjouer les manœuvres de nos ennemis, engager les 
ouvriers à fabriquer le fer qui doit armer le bras des 
défenseurs de la République et le mettre à même de 
combattre et terrasser les tyrans et leurs esclaves, 
arrête o. Ces patriotiques adjurations furent entendues. 
Les traîtres furent surveillés et les mécontents réduits 
au silence. L'ordre se rétablit dans les ateliers, et au 

(I) AlLARD. IX, 3^0. 
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tumulte confus des premiers jours succéda bientôt une 
fiévreuse et méthodique activité. Quelques semaines 
avaient suffi à Prieur pour enrégimenter plusieurs mil- 
liers d'ouvriers et les animer du feu qui les dévorait. 



IV 



LES ATELIERS A PARIS 

Ces ouvriers qu'il avait ainsi réunis, il fallait les loger, 
et, autant que possible, concentrera Paris ou dans la 
banlieue immédiate la fabrication des armes à feu. Ce fut 
l'objet des incessantes préoccupations de Prieur. Dès le 
24 août il rédigeait de sa propre main et faisait approuver 
par ses collègues du Comité un arrêté en vertu duquel le 
citoyen Poyet(I), architecte de la Commune, était auto- 
risé à faire construire des ateliers pour la fabrication des 
armes aux Tuileries, tout le longde la terrasse qui donne 
sur le quai (2), dans le jardin du Luxembourg, le long de 
l'ancienne Chartreuseet parallèlement à la rue de Notre- 
Dame-des-Champs, et enfin à l'ancienne place Royale, 
au pourtour de la grille. Le ministre de la guerre devait 
organiser dans le plus bref délai « une administration 
chargée de tous les détails du travail de la grande fabri- 
cation d'armes qui va être établie dans divers emplace- 
ments de Paris » et un entrepreneur, le sieur Genty (3), 



Ci) Aulard, VI, 84. 

(2) Par arrêté du 28 août 1793 (Aulahd, VI, i4o) ces ateliers furent transportés 
à l'Esplanade des Invalides. 

(3) Le 18 août (Aulaud, Vï, i4o), Genty recevait G,ooo francs pour cette eoni- 
niande. On fut, paraît-il, mécontent de ses services, car le 23 décembre 1793 
(AuLAHi) XI, 366), Prieur prononçait sa destitution et son arrestation, à cause 
de sa négligence, « attendu que le Comité avait été obligé de recourir à un 
autre moyen, celui défaire construire des foreries et des émouleries à bras», 
et le remplaçait par son associé Guerne. 
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était autorisé « à faire l'achat de bateaux, la commande 
et l'achat des agrès, et tous les ouvrages préliminaires 
nécessaires pour mettre ces bateaux en état d'y établir 
les foreries de la fabrication des fusils. » 

Ce n'était là qu'un premier essai. Deux jours après 
la création de ces trois ateliers (1), le 27 août Prieur faisait 
décréter par ses collègues la création de trois nouveaux 
ateliers spéciaux : un d'équipement de canons de fusils 
dans les cloîtres des ci-devant Jacobins, rues du Bac et 
Saint-Dominique, et cet atelier devint bientôt si considéra- 
ble qu'il fallutévacuerlabibliothèqueducouventpour aug- 
menter lenombre des salles (2) (12 septembre) : Lesecond 
atelier fut installé aux écuries ci-devant d'Artois; il était 
destiné aux équipeurs monteurs de fusils, et le troisième 
dans la maison de Bachy, rue Saint-Dominique; il était 
réservé aux platineurs(3). Le ISaoûtPoyet, l'architecte, 
recevait des instructions pour la constructions d'un ate- 
lier destiné à deux cents ajusteurs dans la maison Eymart. 
et d'un atelier destiné à centvingt platineurs dans la 
maison Montmorency(4).Le29Prieurchargeaitun certain 
Hubert d'établir aux Carmes de la place Maubart et à la 
Sorbonne des ateliers pour ajusteurs et monteurs de 
canons de fusil. Poidevin, dans le ci-devant collège du 
cardinal Lemoine, et Bousselle, dans la maison du ci- 
devant évêque de Metz, rue de Tournon, établirent des 
magasins pour les petites pièces des armes à feu. Le len- 
main;J0août(5)est décrétée la création de nouveaux ateliers 
d'équipeurs de canons de fusil, de platineurs, d'ajusteurs 
et de monteurs de fusils L'architecte Delespine dirigera 



(I) AULAIID, VI, 114. 

(a) Id. VI, 443. 
(3) Id. VI. i.M». 
{',) Id. VI, U'yj. 
(5) Id. VI, iS;. 
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l'atelier des monteurs de fusils dans la naaison de Tessé, 
rue deVarennes, et dans la maison d'Aisne, rue Saint- 
Dominique, et le citoyen Menton celui des ci-devant Cor- 
deliers, rue Marat. Le 31 août deux (1) nouveaux ateliers 
sont encore installés, l'un d'ajusteurs-monteurs aux 
Ursulines, dans la rue Saint-Ange, et l'autre de plati- 
neurs aux Quinze-Vingts, sans parler d'un troisième (2) 
atelier dans l'île de la Fraternité (Saint-Louis), qui s'occu- 
pera spécialement d'assortir des matrices pour ouvreurs. 
Un certain nombre d'architectes sont autorisés à réquisi- 
tionner (3), pour la construction de ces ateliers, «tous les 
citoyens maçons,charpentiers, menuisiers, plâtriers, etc., 
doiitces travaux exigeront l'industrie et les fournitures... 
Nousinvitonstous les ouvriers amis du bien public, et qui 
veulent sincèrement le salut de la patrie, de (sic) se 
réunir pour accélérer ces travaux importants. » Tous les 
ouvriers ainsi réquisitionnés recevront au minimum qua- 
tre livres par jour; mais ceux dont les talents ou la capa- 
cité seront signalés seront payés en conséquence. 
Quant aux sections de Paris, au conseil municipal et à 
toutes les autorités constituées, on les prie « d'user de 
tout leur pouvoir pour la prompte construction des 
immenses ateliers qui produiront les foudres qui doivent 
exterminer tous les tyrans. » 

Lorsque, à l'appel du Comité, se présentèrent en grand 
nombre de nouveaux ouvriers, il parut* nécessaire d'or- 
ganiser d'autres ateliers. Dès le 3 septembre 1793 (4), 
Prieur en installait deux pour les platineurs et les ajus- 
teurs monteurs dans le ci-devant couvent de Saint- 
Magloire (5), et deux autres le 5 du même mois, dans la 

(i) AuLARD, VI, aoi. 

(2) Id., VI, a35. 

(3) Correspondance de Cnrnot. t. IH, p. 91. 

(4) AuLARD, VI, 201. 

(5) Id., VI, 249. 
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rue Saint-Dominique, n^ 1050, et à l'hôtel de Broglie(l). 
En outre l'hôtel Vaubecourt, sur le quai Voltaire, était 
affecté à radministration centrale de la fabrication 
des fusils, et des magasins spéciaux étaient créés, 
deux pour les outils à l'hôtel Maupeou et à l'Univer- 
sité, un pour les fers dans la maison la Guiche, rue 
du Regard, un pour l'acier dans la maison Deselignot, et 
deux pour les charbons dans le jardin des Bénédictins et 
à l'île Louviers. Le 26 octobre (2) vingt forges sont ins- 
tallées sur la place de Tlndivisibilité. On les destinait aux 
ouvriers qui commençaient à forger des canons, et il 
était spécifié que ces ouvriers seraient payés non à la 
pièce, mais cinq livres par jour. Il parait que Teau man- 
quait à ces vingt forges, car, au 25 novembre (3), Prieur 
était obligé de rédiger de sa main une réquisition d'eau 
pour les alimenter. Le 7 décembre (4) Francastel et 
Bénard sont autorisés par lui à établir deux machines 
de foreries de fusils à bras, et le 7 janvier 1794 (5) à ins- 
taller un banc à forer les fusils dans une des maisons 
nationales de leur section. Le 11 décembre 1793(6) l'église 
des Quatre-Nations est convertie en fabrique d'armes et 
bientôt on y installe (7) cinquante forets neufs à bras. Le 
même jour Prieur autorise le charpentierBouchet à cons- 
truire une forerie sur bateaux (8), et le lendemain (9), il 
décide que la machine à feu de l'Ile Louviers servira pour 
faire mouvoir six meules à émoudre les canons. Le 
20 décembre, création aux Quinze-Vingts, sous la direc- 



(1) AULARD, VI, 081 

(a) Id., VIII, 21. 

(3) Icl.,VlII, :il 

(4) I(1.,IX, 23;. 

(5) Id., X, 102. 
((J)Id., IX, 321. 
(:)Id., IX, 346, 391. 

(8) Id., IX, 345. 

(9) Id., IX, 348. 
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tion de Daufle, d'une fabrique de platines (i) . Le 
9 février 1794(2), prise de possession d'une maison située 
sur le quai Voltaire, et destinée à l'administration cen- 
trale des fusils et sabres ; location de la maison Praslin 
pour les bureaux de la commission des armes et poudres ; 
le 11 février (3) installation dans l'église Notre-Dame-de- 
Lorette d'une émoulerie à chevaux ; le 12 installation de 
la commission des armes et poudres dans l'hôtel Juigné 
et de l'adminislralion des armes et poudres au quai 
Malaquais, au coin de la rue des Saints-Pères (4) ; le 
21, réquisition de la machine à feu de Franciade (Saint- 
Denis) pour la fabrication des armes (5) ; le 25 réqui- 
sition de deux chapelles dépendant de Saint-Sulpice pour 
l'administration des platines et pour un magasin de bois 
de fusils (6). Le 26 (7) réquisition, malgré les scellés, de 
la maison Pourpy, rue de l'Université, pour y installer 
les bureaux de l'administration des armes et munitions 
de guerre. A la même date (8) réquisition de la cour 
d'entrée et du cloître de l'abbaye Sainte-Geneviève, ainsi 
que des deux cours etdeTéglise Saint-Antoine pour y 
installer des garnisseurs de canons et des ateliers de débit 
de bois. A vrai dire, pas un seul jour ne se passe sans que 
Prieur n'enrôle de nouveaux ouvriers, sans qu'il n'ins- 
talle de nouveaux ateliers, sans qu'il n'augmente par con- 
séquent nos chances de victoire. 

Prieur était tellement certain qu'en déployant pour, 
la fabrication des armes une si grande activité, il 



(1) AULARD. X, T5l. 

(2) Id., XI, «. 

(3) Id., XI, (i;. 

(4) Id., XI, 8G. 

(5) Id., XI, 3io. 

(6) Id., XI, 385. 

(:) Id., XI, 419. 

(8) Id., XI, 419. 



- 188 — 
rendait à la République ie plus essentiel des ser- 
vices , que parfois il descendait jusqu'à la nainu- 
tie pour entourer de plus de garanties celte fabrica- 
tion. C'est ainsi qu'il ordonnera (1) l'achat à Rouen 
de meules àémoudre les fusils ; qu'il réquisitionnera (2), 
sur le premier bateau de bois à brûler qui descendra de 
l'Ourcq à Paris, quatre morceaux de bois de hêtre en 
grume destinés à faire marcher des martinets pour le 
citoyen Gentil ; ou bien qu'il arrêtera (3) le bateau du 
sieur Leigradier et 0«, placé sur la Seine et conte- 
nant des meules à émoudre, et (4) fera prendre 
tous les balanciers disponibles dans les Monnaies, autres 
qu'à Paris, pouvant servir à la fabrication des armes. 
Apprenant que sur le territoire de la commune de 
Pontchartrain (Seine-et-Oise) se trouve du grès qui 
pourrait servir à émoudre les fusils, il charge Perrier 
d'en faire confectionner le plus promptement pos- 
sible deux meules pour essai, et d'en rendre compte 
au Comité (5). Il existe dans le parc de Marly beau- 
coup de plomb provenant des démolitions : Qu'on le 
fonde, qu'on le convertisse en saumons, et qu'on le 
porte à Paris pour être mis à la disposition du ministre 
de la guerre (6). La batterie de cuisine de Philippe- 
Egalité est mise en vente : Qu'on fasse fondre le cuivre, et 
qu'on réserve ce cuivre pour les besoins de la fabri- 
cation (7). 1,500 livres de cuivre provenant des églises 
d'Orléans sont disponibles : ordre (8) immédiat de les 



(1) AULAKD, Vï, 28a. 

(2) Id., XI. i4i. 

(3) Id., X, 4i5. 

(4) Id., XI, 553. 

(5) Id., VII, 394 

(6) Id., IX, 199. 
(7)Id., VII, 5ii. 
^8; Id., X, 58i). 
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réquisitionner. Autorisation (1) à MoUière, directeur 
d'usine à Orléans , de réquérir dans chacune des forges 
d'Ivry, Roche, Clavières, Nevers, vingt milliers de fer 
propre à la fabrication des armes et un millier d'acier. 
Envoi de cent livres de borax âPérier, régisseur de la 
manufacture d'armés blanches de Klingenthal (2) ; auto- 
risation donnée à Huart . directeur de la verrerie de 
Champeaux, de réquisitionner dans le Cher et dans 
l'Allier, pour la fabrication des bois de fusil, tous les 
bois de noyer coupés, soit en grume, soit équar- 
ris(3). 

La question de l'approvisionnement des charbons pré- 
occupait Prieur. Dès le 26 août(4) il avait fait rendre un 
décret par lequel le Comité de Salut Public « voulant 
pourvoir à tout ce qui est nécessaire à la prompte fabri- 
cation des armes, arrête que le ministre de la guerre se 
concertera avec le citoyen Perrier pour faire acheter et con- 
duire, dans le plus bref délai, à Paris, les charbons de terre 
qui seraientsurlaLoire, et partout où ilpourra en trouver, 
sans oublier la prudence qu'exige l'approvisionnement 
des manufactures utiles à la République. » Le 30 août il 
écrivait (5) aux commissaires envoyés dans les départe- 
ments « qui prendront aussi des renseignements sur les 
charbons de terre et de bois que leurs arrondissements 
pourraient procurer à la fabrication de Paris ; » et encore 



(i) Allari), X, 58;. 
(a) Id., X, 461. 

(3) Id.,VI,i4i. 

(4) Id., VI, M. 

(5) Id., VI. 187. — Cr arrêté du 25 janvier 1J94 (X, 434) autorisant la 
commission formée à Brest par le représentant du peuple à continuer ses 
recherches pour la découverte du fer et des charbons qui peuvent exister dans 
ce département. — V février 1794 (X, 587) réquisition de quatre couplages de 
charbon à Saint-Etienne, deux à Moulins, deux à Decize. — 22 février (XI, 253) 
autorisation de prendre du charbon de terre à Saint-Etienne pour alimenter 
la fonderie de cuivre de Romilly, près de Rouen. 
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avait-il grand soin de ne pas attribuer à ces charbons 
une valeur exagérée. Le H septembre 1793 il fera naême 
prendre par ses collègues du Comité un arrêté(l) en vertu 
duquel des arbitres seront nommés pour fixer le prix 
non seulement du charbon, mais aussi des fers et 
des aciers réquisitionnés à Paris pour la fabrication des 
armes. 

C'est ainsi qu'en ne négligeant aucun détail, en prou- 
vant à ses administrés qu'il savait à la fois embrasser 
l'ensemble et diriger l'exécution, que Prieur obtint en peu 
de temps de merveilleux résultats, et fit de Paris le plus 
vaste et le mieux ordonné de nos arsenaux. Comme 
l'écrivait Carnot(2) dans un rapport général présenté 
à la Convention le 3 novembre 1793 « sur la manufac- 
ture d'armes établie à Paris »: «La France, jadis tributaire 
desespropres ennemis pour les objets dejpremière néces- 
sité relatifs à sadéfense, non seulement trouvera dans son 
sein même des fusils pour armer tous les citoyens répu- 
blicains qui l'habitent, mais elle sera bientôt en état d'en 
vendre aux étrangers ; elle sera le grand magasin où les 
peuples qui voudront recouvrer leurs droits viendront se 
pourvoir des moyens d'exterminer leurs tyrans, et Paris, 
jadis séjour de la mollesse et de la frivolité, pourra se 
glorifier du titre immortel d'arsenal des peuples 
libres ». 

V 

LES ATELIERS EN PROVINCE 

Ce n'était pas seulement aux ateliers de Paris que 
s'appliquait la sollicitude de Prieur. Il voulait, sur le sol 
entier de la France, et pour répondre aux besoins locaux, 

(i) (!orrcs|)()iulaiico do (larnot, T. III, p. laG. 
(!2) ('onrsponclanco de Carnot, T. iir, p. 453-485. 
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improviser de nombreux ateliers pour la fabrication des 
fusils. Sans doute les ressources n'éfaient pas abondan- 
tes . mais on pouvait toujours tirer parti des bonnes 
volontés individuelles et profiter de ce qu'on trouverait 
sur place. 

Deux jours après son entrée au Comité et sans doute 
parce qu'il connaissait par lui-même la situation, Prieur 
essaya (1) de créer une manufacture d'armes dans la 
Côte-d'Or, à Bèze (20 août) : « Les administrateurs 
de la Côte-d'Or sont chargés d'étudier les moyens à 
employer pour profiter des ressources locales et par- 
venir à établir tout de suite dans ce lieu une fabrication 
de fusils, ou seulement de canons de fusil scindés 
ou forés, ou, à défaut de moyens suffisants, les 
maquettes de bon fer, destinées à être fondues en canons, 
et qui seraient transportées à d'autres établissements. » 
Ce n'était là qu'une tentative isolée : Prieur essaya 
de la généraliser. « Il rédigea de sa mains (30 août) 
et fit signer par ses collègues le décret (2) suivant : 
« Il sera envoyé le plus tôt possible des commissaires 
dans les départements qui produisent du fer propre aux 
différents objets de la fabrication des fusils, àletletde 
visiter et de reconnaître les forges qui sont actuellement 
munies de martinets nécessaires à la confection des 
lames de lance et des fers de différents échantillons, et 
celles où les martinets pourraient être promptement 
établis ; de prendre tous les renseignements sur les prix des 
objets et les quantités que les forges peuvent fournir. Des 
commissaires seront également envoyés dans les villes 
renommées pour leur coutellerie et leur taillanderie à 
l'effet de reconnaître celles où il serait possible d'établir 



(1) AuLAno, VI, 8. 

(2) Id., VII, 187. 
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des fabriques de baïonnettes, baguettes et lames de 
sabre. » 

Jamais missions ne furent mieux justifiées. Dans cer- 
taines de ces manufactures la mauvaise volonté des 
entrepreneurs et des ouvriers était notoire. Ainsi à Saint- 
Etienne dominaient les idées fédéralistes, et ce qu'on 
nomme un peu pompeusement la tyrannie fédéraliste (1); 
à Indret (2) les entrepreneurs de la fonderie étaient 
connus pour « leur incivisme »; à Moulins (3) « la manu- 
facture d'armes à feu ne fait rien parle fait des entrepre- 
neurs, qui ont cependant reçu des fonds delà Républi- 
q.ie, jusqu'à la somme de 300,000 livres, et il y a pour 
toute fabrication achevée cinquante ou soixante fusils, et 
les ouvriers sont à la veille de manquer de subsistance ». 
Par bonheur les ordres du Comité étaient impératifs et 
ils furent strictement exécutés. 

Ce fut alors qu'un certain Daiche fut envoyé en mis- 
sion dans TAllier (2 septembre) pour chercher les forges 
pourvues des martinets nécessaires et prendre des ren- 
seignements variés pour la fabrication des fusils (4); alors 
que Pradier fut envoyé à Langres (10 septembre) pour 
installer une fabrique de sabres de cavalerie (5) ; alors 
que Guillaume Dubenca fut autorisé à créer à Châtelle- 
raulf, dans laVienne, une fabrique d'armes (6). Le minis- 
tre de la marine pourra se servir comme d'un établis- 
sement national de la forge de la Chapelle-Saint-Robert, 
à Nontron, dans la Dordogne, qui était sur le point d'être 
vendue, parce que son propriétaire avait émigré (7). On 



(1) AULARD, Vn, 4^8. 

(2) Id., VIII. 3o6. 

('3) Rapport du convenlioiincl Lcgoiidre (i* septembre 1793)» cité dans la co^ 
respondancc de Carnot, T. m, p. lo'î. 

(4) AuLARi), VI, a33. 

(5) Id.. VI. 3t>>. 
(li) Id., M. 395. 
(;) Id., VI, J.):. 
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y fabriquait des boulets et des canons. Tant que durera la 
guerre, défense de vendre cette forge. Au lieu de les sus- 
pendre, on activera les travaux (30 sept.). Vandermonde le 
mathématicien (1) ira à Klingenthal pour suivre dans ses 
détails les procédés de la fabrication des sabres et des baïon- 
nettes, et, sans doute parce que son rapport est favorable, 
des ordres sont donnés pour que, dans cet établissement, 
soit triplée (2) la fabrication des armes blanches. Le 8 dé- 
cembre le mêmeVandermonde est chargéd'une inspection 
générale (3) des fabriques d'armes « afin de mettre de l'en- 
semble etd'indiquer aux artistes et entrepreneurs les fau- 
tes qu'ils pourraient faire et les moyens de les corriger. » 
Seulement, comme le temps presse, on l'expédie, avant 
qu'il ne commence sa tournée d'inspection, à Corbeil (4), 
où il transformera le moulin Boucher en fabrique de 
baïonnettes et le moulin Galand en forerle et émoulerie 
de canons. Huelle ira à Grenoble, à Vienne et à Valence 
pour étudier la fabrication des lames de sabre (5). Potter 
est chargé d'une mission analogue pour les fabriques du 
Nord, mais il est arrêté en route, et sous de futiles pré- 
textes, par le maire de Chantilly, Hautin. Prieur, ins- 
truit de la déconvenue de son agent, ordonne aussitôt 
l'arrestation du malencontreux magistrat qui s'est permis 
de discuter un ordre du Comité (11 septembre). Il est vrai 
que, sur ce point, il se montrait inflexible : ainsi lorsque 
le comité de la section de la Fontaine de Grenelle, à 
Paris, s'avisa de ne pas vouloir exécuter ses ordres impé- 



(1) AULARI), VI, 44^, 

(2) Id., XI, 5a6. 

(3) Id., IX, 255. 

(4) Id., VI, 444. — IX, 3o5. Cf décret du '25 déccinbr*- i;u'J (X, 448) n'Iutif à 
rétablissement demoiilcrics de fusils dans les moulins Boucher et Gaiand. — 
Ordre du i8 février 179^ <\\. 2^8) donné à divers enlrepr.^neui*s pour faire le 
nécessaire. 

(5) Id., VI, 4i5. 

13 



— 194 - 

ratifs pour la fabrication des canons, il fit rendre par ses 
collègues un décret (1) pour l'exécution dans les vingt- 
quatre heures (13 janvier 1794). ANoyon (2) un certain 
Lefay avait été réquisitionné pour travailler aux armes, 
mais le comité révolutionnaire de Noyon avait suspendu 
Tacte de réquisition. Prieur ordonne aussitôt à l'agent 
national d'exjaminer le motifs des membres du comité 
et, s'ils ne lui paraissent pas fondés, de les arrêter. 

Celte rigueur était commandée par les circonstances, et 
les représentants envoyés en mission n'étaient pas hom- 
mes à ne pas exécuter les ordres reçus. Tel Deydier en- 
voyé en mission extraordinaire, et avec pleins pou- 
voirs, dans l'Isère, afin d'activer la fabrication de Tacier, 
d'assurer les quantités nécessaires aux fabriques de 
Saint-Etienne, de veiller à ce qu'on ne livre d'acier 
qu'aux fabricants d'armes et qu'on envoie tout l'excédant 
à Paris, et enfin de fixer un prix maximum pour l'achat et 
la fabrication (3). Deydier s'acquitta si bien de cette 
première mission que Prieur lui en confia bientôt une se- 
conde pour lesdépartementsnormands(i2 février 1794)(4). 
En même temps que lui étaient envoyés Ferry (5) dans le 
Cher, Romme dans la Dordogne et Noël Pointe (6) dans la 
Nièvre et l'Allier. Ils devaient « former tous les établis- 
sements de fonderie et forerie que la localité comporte, 
et développer ceux qui existent. Ils étaient investis de 



(1) AULAHD, X, 223. 

(2) 1(1., XI, 01. 

(3) 1(1., VII, 212. 

(4) Id., XI, 87. 

(5) Par décret du 17 fé-vrier i^i)^ (Aulard, XI, 22), Ferry et Noël Pointe 
recevaient chacun 4î'>oo livres, lloinrac en recevait 5,ooo, et, comme on étendait 
ses i)()uv()irs sur la Charente et les d(;partcments voisins, avec charge d'y 
org^aniser le g-ouverneinent n'îvolutionnaire, on lui envoyait une carte de ces 
(U'partenients, extraite du di'îpôt de la guerre, mais à titre de prêt. 

(<)) A ce dernier fut l)ient(")t adjoint un certain Gazeran (XI, 448), spéciale* 
nuMit charg-(' de réquisitionner des ouvriers pour le coulage des canons de 
marine i>ar Ip procd'dé expéditif du moulage au sable. 
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pouvoirs discrétionnaires. Oa leur donnait le droit de 
réquisition sur les ouvriers, les artistes, les entrepre- 
neurs, les fonctionnaires. Ils pouvaient même destituer 
et arrêter tous ceux qui les gêneraient dans l'accomplis- 
sement de leur mission. Le lendemain, 13 février, une 
nouvelle mission était organisée pour créer des fonderies 
de canons: Gilles Laumont et Lamothe partaient pour la 
Dordogne, Henry pour la Nièvre et l'Allier, Hassenfratz 
père et Guillaume pour le Cher,Lefèvre-Hellaucourt pour 
rOrne et rEure(l); Drouet pour TEure, l'Eure-et-Loir 
et rOrne (2). Ils étaient également investis de pouvoirs 
extraordinaires. Prieur s'occupait même de leur adres- 
ser des nouvelles sûres (3) et ordonnait de leur envoyer, 
dans le cours de leur mission, des exemplaires du Bul- 
letin des lois, du Moniteur, du Journal du Soir, et 
tous les rapports des Comités. 

Ainsi secondés etsoutenus, les commissaires nommés 
par le Comité se mirent à l'œuvre, et bientôt, sur tous les 
points du territoire, fonctionnèrent de nouveaux ateliers ; 
mais les besoins étaient immenses, et Prieur était tou- 
jours obligé d'être sur la brèche. C'est ainsi qu'à Saint- 
Etienne le représentant Girard sera chargé par lui de 
surveiller les procédés spéciaux pour la fabrication des 
fusils et l'exécution des niodèles qui seront envoyés à 
Paris et à Charte ville (4) (28 janvier 1794). A Tarbes, on 
installera une fonderie de canons (5) (3 février), et le 
représentant Monestier, investi d'une mission spéciale, 
« cherchera de bons sans-culottes, intelligents, en état 
d'entreprendre cette fabrication à leur compte, et leur 



(1) AULARD, XI, It4. 

(2) kl., Xr, 656. 

(3) Id., XI, :i5. 

(4) Id., X, 491. 

(5) Id., X, 6i;. 
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procurera toutes les facilités pour Tentreprendre promp- 
tement. Les ateliers de Versailles seront assimilés 
à ceux de Paris (1). Tous les fondeurs et armuriers de 
Lyon seront envoyés à Valence et à Pont-de-Vaux (19 
décembre 1793) et Prieur, à cette occasion(2), écrira de sa 
main au représentant Albitte : « Nous t'invitons à tenir la 
main à ces dispositions en faisant en sorte néanmoins que 
lesdeux fonderies de Valence etdePont-de- Vaux nes'enlè- 
vent pas réciproquement leurs ouvriers, ou ne cherchent 
pas à se paralyser Tune Taulre. » ABougival, le grand 
moulin (3) est mis en réquisition pour la création d'une 
usine contenant deux meules et douze foreries (8 février 
1794). A Douai (4) la fonderie ne fabriquera plus que des 
pièces de canon de 16, des pièces de campagne de 17 
et de 8, et des obusiers de 6 et 8 pouces. Le 27 fé- 
vrier 1794 (5), autorisation à Poulain aîné, de Bout- 
tancourt, près de Mézières, « de mettre le feu à une 
seconde masse à fourneau de fer, et à l'entretenir en 
activité pendant tout le temps de la guerre, pour 
que les fontes qui en proviendront soient employées 
en projectiles pour le service des armées soit de terre, 
soit de mer. » Le 9 février, mission au représentant Louis 
de Rivery (6), pour qu'il réunisse à Abbeville tous les 
ouvriers capables de travailler à la fabrication des baguet- 
tes, des baïonnettes et des platines. Réquisilion(7) de tous 
les fers de la forge de Bressou, dans la Gironde, pour le 
service de la manufacture de Montauban; et ordre (8) de 



(1) AULAHD, X, 590. 

(2) Id., X, 320. 

(3;id.,x, :ji. 

(4) Id., X, 588. 

(5) Id., X, 4:6. 

(6) Id., XI, :. 

C) Id., VI, 55i. 
(8) Id., XI, 24(). 



- 197 - 

convertir en foreries à canons tous les moulins à foulons 
et à ratines qui sont sans emploi dans cette même ville. 
Le 18 février 1794, réquisition (1) à Treillard, Blanchi 
et Marchand frères, maîtres de forges à Rives, de 180 
quintaux d'acier de leurs fabriques pour alimenterlafabri- 
cation des armes blanches à Thiers. Le 20 février, réqui- 
sition (2) de Téglise de Saint-Nicolas de Meulan pour y 
installer des ateliers decharronnage. Le4 marsfS) réqui- 
sition de Fusinedu Creusot pour yétablir,sousla direction 
de Uamus; six fourneaux à réverbères et denouvelles ma- 
chinesàforer,qui permettront délivrer chaquemois près 
de cent nouveaux canons. Le 8 mars (4) ordres donnés 
pour activer la fabrication des platines de Le Blanc à 
Roanne. Il serait vraiment fastidieux de prolonger cette 
énumêration ; qu'il nous suffise d'avoir démontré qu'en 
donnant l'impulsion de Paris, et en répandant dans le 
pays entier des agents actifs et pleins de bonne volonté, 
Prieur réussit à subvenir aux besoins croissants des mul- 
titudes qu'on envoyait alors à la frontière. Bientôt ger- 
mera une abondante moisson d'armes de toute sorte. 
Lorsque dans toutes nos armées, lorsque sur les remparts 
de nos citadelles, lorsque dans nos moindres dépôts se 
hérisserontdes forêts de baïonnettes, ou se dresseront des 
canons en batterie, c'est à Prieur qu'on le devra. Il ne 
serait que légitime de lui en savoir gré. 

Pour fondre ces armes, fusils ou canons, la matière 
première, le bronze, commençait à faire défaut. Or, la 
Convention avait eu une inspiration géniale. Par décrets 
du 23 juillet et du 3 août 1793, elle avait résolu d'enlever 
aux clochers des églises les cloches qui les garnissaient 



(1) AULARD, XI, 2^1. 

(2) Id., XI, 291. 

(3) M., XI, 525. 

(4) Id., XL 590. 
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et de convertir ces cloches en canons. Les résistances 
locales étaient à prévoir. Il est en effet dans la nature 
humaine de s'attacher à certains objets, auxquels on prête 
un sens symbolique, et il était probable que les popula- 
tions, surtout dans les campagnes, ne verraient pas sans 
émotion disparaître ces monuments de la foi, qui, chaque 
jour, les appelaient à la prière et présidaient à toutes les 
cérémonies de famille. La Convention prévoyait ces ré- 
sistances, mais elle était résolue à les briser. A ce sujet, 
elle investit de pouvoirs illimités les représentants 
envoyés en mission dans les départements. Pour mieux 
assurer Texécution de ses ordres, elle nomma même des 
commissaires spéciaux, tel ce Louis Gouret que, le 24 
août 1793 (1), le Comité de Salut Public chargeait d'une 
mission extraordinaire pour faireexécu ter lesdécrets rela- 
tifs à la descente et k la conversion des cloches en canons. 
Sur ce point Prieur fut inflexible. C'était chez lui comme 
une question de principe. Il ne croyait pas mal agir en 
condamnant les cloches, car il les considérait comme 
des instruments de réaction. Depuis longtemps n'avait il 
pas proclamé que les cloches étaient une mine à la dis- 
position du gouvernement. Aussi fut-il le principal ins- 
pirateur d'un nouveau décret, rendu le 25 août : « Le 
Comité de Salut Public, convaincu de l'indispensable 
nécessité de mettre à exécution le décret (2) relatif à la 
descente des cloches pour l'approvisionnement des fon- 
deries de canons, arrête que le décret de la Convention 
nationale du 23 du mois courant sur les commissaires 
du conseil exécutif provisoire, n'empêche pas le départ 
des républicains envoyés par le ministre de la guerre 
pour faire descendre et employer dans les fonderies les 



(1) AULAHD, VI, 81 

(2) 1(1., VI, 90. 
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cloches de tous les clochers de la République, le Comité 
de Salut Public les regardant comme des commissaires 
envoyés par lui. » Les commissaires spéciaux (1) de- 
vaient recevoir une solde de 15 francs par jour, et leurs 
frais de voyage seraient payés à raison de 6 francs par 
poste (28 août 1793). Les ordres du Comité furent partout 
exécutés, et sans trop de résistance. Il n'y eut que des 
protestations et des regrets, mais nulle part d'opposition 
ouverte. Les canons fondus avec ces cloches ont sauvé 
la France en 1793 (2). Il est probable que nous ne serons 
plus jamais acculés aux mêmes nécessités, mais, s'il était 
nécessaire de recourir à cette suprême ressource, ne 
referions-nous pas ce qu'ont fait nos pères en 1793, et ils 
ont certes bien fait. 

Prieur n'ignorait pas que cette mine descloches n'était 
pas inépuisable. Il savait que, pour fondre de nouvelles 
armes, il faudrait toujours des masses énormes de bronze. 
Aussi faisait-il rechercher avec soin sur toute la surface 
du territoire les endroits signalés comme pouvant con- 
tribuer à augmenter les provisions métallurgiques. 
Voici un décret (3), en date du 26 août 1793, dont il n'est 
que juste de lui attribuer l'inspiration : « Vu les besoins 
des fers pour les arsenaux de la marine, le Comité de 
Salut Public arrête que le ministre de l'intérieur don- 
nera des ordres à tous les administrateurs des départe- 
ments, à l'effet de faire rassembler à chaque municipalité 
tous les fers provenant des édifices nationaux, et tous les 
autres fers inutiles au service des citoyens, qu'on pour- 
rait exiger par voie d'invitation ou de réquisition, en en 



(l) AULARD, YI, l40. 

(•2) Voir arrêté du ii février i-yj (XI, 607). Autorisation à Bazilo, de Montpel- 
lier, à construire un fourneau pour fonte de métal de cloches. Il en raffinera 
vingt milliers, qui resteront à la disposition du Comité. 

(3) Id., VI, 120. 
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payant la valeur; arrête en outre que tous les fers ainsi 
rassemblés seront aussitôt remis à la disposition du mi- 
nistre de la marine. » 

Il peut sembler étrange que, dans un pays comme la 
France, auquel n'ont jamais manqué les inventeurs, il ne 
se soit pas rencontré un chercheur de génie qui, surexcité 
par les circonstances, ait imaginé une de ces armes nou- 
velles qui assurent la victoire, parce qu'elles augmen- 
tent la confiance du soldat qui les reçoit. Prieur et ses 
collègues auraient certes bien accueilli ce chercheur. 
Ils avaient l'esprit assez large pour ne pas sacrifier à la 
routine ; mais il ne semble pas que l'imagination de nos 
armuriers ou de nos industriels se soit portée dans cette 
direction. Prieur avait pourtant ordonné (1) une inspec- 
tion générale aussi complète que possible (14 décembre 
1793), (( désirant porter dans la fabrication des objets re- 
latifs à l'artillerie la perfection nécessaire pour que les 
armes soient d'un service assuré pour les défenseurs de 
la République et d'un effet plus terrible pour ses enne- 
mis. )) Afin d'encourager les inventeurs, même si leurs 
inventions n'étaient pas pratiques (2), il leur avait fait 
allouer des indemnités de 50 à 300 livres; car « il est 
avantageux d'accorder aux artistes indigents qui présen- 
teraient des inventions une indemnité qui les dédom- 
mage en quelque sorte du temps perdu. » Malgré ces 
encouragements on ne trouva rien de nouveau, rien que 
des perfectionnements aux armes ou plutôt à la fabrica- 
tion des armes, mais aucun de ces engins ingénieux qui 
du jour au lendemain transforment la stratégie. Un cer- 
tain Charpentier inventa une machine pour forer et 
émonderles canons. Sur le rapport favorable des com- 



(1) Al'LAHI), IX, *3tj3. 

(2) Id.. XI, (x>;. 
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missaires Dufourny et Requier, délégués pour étudier 
son invention, le Comité décida que Charpentier exécu- 
terait en grand une de ses macliines. On lui remit à cet 
effet 24.000 livres, mais on ne lui accordait pour l'exécu- 
ter qu'un délai de vingt jours (1). Signalons encore la 
réquisition de Lefebvre-Hellaucourt (2). employé à la 
trésorerie générale, signalé « comme utile dans la fabri- 
cation des armes par les connaissances qu'il développe 
dans le plan des machines qui tendent à leur perfection », 
et dont les droits à Tavancement seront sauvegardés. Un 
certain (3) Guirard, de Nancy, est également indiqué 
comme ayant inventé une machine de guerre, qui fut 
examinée par Guillemardet et Châteauneuf-Randon, de 
concert avec Carnot et Prieur, mais il paraît que l'exa- 
men ne fut pas favorable, car on ne trouve dans les do- 
cuments de l'époque aucune autre allusion à cette inven- 
tion. 

Prieur et ses collègues, malgré ces déceptions, ne 
renoncèrent jamais à l'espoir de déconcerter la coalition 
par quelque invention imprévue. Voici le décret (4) 
qu'il rendaient à la date du 13 janvier 1794 • « Le Comité 
de Salut Public, considérant que, si Ton pouvait se pro- 
curer des armes dont le transport fût beaucoup plus 
facile, et Teflet aussi certain que celui des canons, nos 
troupes obtiendraient un avantage considérable sur nos 
ennemis, en s'emparant des hauteurs inaccessibles pour 
la grosse artillerie, arrête : 1® 11 sera construit des 
canons de fer forgé d'un pouce de diamètre, de longueurs 
différentes, depuis la longueur ordinaire des fusils de 
grenadiers jusqu'au triple de cette grandeur... Les trois 



(l) AULARD, IX, 23;. 

(2) id., X, :ii. 

Ci) Correspondance de Carnot, III, 3. 

(^) AULARD, T. X. p. 22O. 
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administrations et le jury des armes nommeront des 
commissaires pour déterminer et faire ces expériences 
sous la direction d'Hassenfratz. » Le 20 du même 
mois (1), Prieur désignait six jeunes gens, Halle, 
Lemerle, Vincent, Geoffroy, Ligonier et Hurtaud, pour 
(( aller dans les ateliers de Paris dessiner les machines et 
tous les objets relatifs à la fabrication des armes. » Afin 
de surveiller plus efficacement la construction de ces 
nouveaux engins, Prieur fit même rendre, le 23 janvier 
1794 (2), le décret suivant : « Le Comité de Salut Public, 
considérant que le bien du service exige qu'il se procure 
tous les détails relatifs à la fabrication de toutes les 
espèces de canons de fusil, arrête : 1^11 sera fabriqué un 
canon à ruban et un canon à fil de fer ; 2^ ces canons 
seront fabriqués de manière à présenter distinctement 
chaque partie du travail ; 3° Tadministration centrale 
sera chargée de faire exécuter cette fabrication par un ou 
plusieurs canonniers intelligents, et elle enverra tous 
les détails de ce travail à la section des armes du Comité 
de Salut Public. » 

Malgré ces encouragements et cette surveillance 
directe, les inventeurs ne se montrèrent pas pour autant. 
On se contenta de perfectionner ce qui existait, mais nul 
ne songea à innover. Ce sont toujours les antiques fusils 
à baguettes et à silex qui restèrent en usage. Il ne vint à 
Tesprit de personne de proposer des fusils se chargeant 
par la culasse. Ce perfectionnement, qui devait transfor- 
mer la stratégie, était réservé à un autre âge. On ne peut 
s'empêcher de se demander ce qu'auraient fait les sol- 
dats de la Révolution et de TEmpire s'ils avaient été 
pourvus de cette arme nouvelle. 



(1) AULABD, X, 33l. 

(2) Ici., X. 395. 



Prieur ne réussit donc pas dans ses tentatives d'innova- 
tion. Au moins chercha-t-il à utiliser ce qui existait, et le 
24 janvier 1794 le Comité prenait, sous son inspiration, 
l'arrêté (1) suivant : « Pour mettre de Tactiviléelde Ten- 
semble dans la fabrication des armes, pour faire jouir tous 
les ouvriers qui fabriquent des armes entières ou des par- 
ties d'armes de tous les perfectionnements apportés dans 
lesdiflérentstravaux; pour augmenter rapidement le nom- 
bre d'ouvriers qui doivent être employés à la fabrication 
désarmes»; il sera fait description des procédés employés 
pour la fabrication de chaque partie du fusil et des 
outils employés. Hassenfratz sera chargé de ce travail 
qui sera imprimé à 300 exemplaires et distribué dans 
tous les ateliers. C'était en quelque sorte le manuel du 
fabricant de fusils, dont Prieur venait ainsi d'ordonner 
la rédaction. L'ouvrage commandé fut aussitôt exécuté, 
et. dans toutes les fabriques d'armes, régna bientôt une 
extraordinaire activité. 

Prieur n'était pas sans avoir remarqué que nos jeunes 
troupes avaient tout avantage à se servir de la baïon- 
nette. Cette arme devenait redoutable entre leurs mains 
novices; aussi prend-il grand soin d'en activer la fabrica- 
tion. Par un premier décret (2), en date du 3 mars 1794, 
le Comité de Salut Public « considérant que l'arme favo- 
rite des Français est la baïonnette, qu'à son aspect les 
tyrans tremblent et les esclaves fuient ; que l'on a fabri- 
qué des piques dans une grande partie de la République, 
et que partout où l'on a fabriqué des piques on peut fa- 
briquer des baïonnettes », autorise et encourage la fabri- 
cation de cette arme sur tout le territoire de la Républi- 



(I) AuLAKi), X, ^U\. — Cf un arrêté du 28 janvier (X, 490 ordonnant de 
mettre, moyennant récépissé, à la disposition de l'administration centrale, 
toutes les armes et tout ce qui est relatif à leur fabrication, existant dans le» 
dépôts de la ci-devant académie de chez le duc d'Orléans. 

(a) Id., XI, 5o6. 
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que. Par un second décret, en date du 5 mars (1). le 
Comité « considérant que la baïonnette est l'arme des 
héros, que devant elle échoue la tactique des despotes, 
qu'elle est le signal de la fuite précipitée de leurs satelli- 
tes ou rinstrument de leur carnage ou de leur mort », 
décrète la formation à Paris d'un atelier spécial à la fa- 
brication des baïonnettes, et le dépôt de ces armes dans 
les salles aboutissant à l'ancienne Assemblée nationale. 
Il devait en être fabriqué douze cent mille rien que dans 
l'année 1794(2), et, comme on apprenait (3) « que lapluparl 
des volontaires à l'armée n'avaient pas de fourreau pour 
mettre leur baïonnette, et perdaient souvent cette arme 
précieuse aux Français », on décrétait en même temps la 
fabrication de douze cent mille fourreaux. 

Au moins sur ce point les espérances de Prieur ne 
furent-elles pas déçues. On sait quel terrible usage firent 
de cette arme nos soldats improvisés, et comment ils 
réussirent à s'ouvrir par la baïonnette la porte des 
capitales ennemies. 

Prieur avait aussi espéré que de réels perfectionne- 
ments pourraient être apportés à la fabrication des cannons. 
Dès le 7 septembre 1793(4), et après avis favorable de 
Monge et de Guyton-Morveau, il accordait aux citoyens 
Masse et Desquimane l'autorisation de continuer leurs 
expériences. Le 27 octobre (5), à propos d'expériences 
commencées en grand secret à la Fère, il mettait à la 
disposition des inventeurs le château neuf et le petit 
parc de Meudon, et affectait à ces expériences une somme 
de 50.000 francs. Des agents et des ouvriers, payés direc- 



(l) AULARD, 654. 

(a) Id., XI, 5a6. 
(3) Id., :io. 
i\) Id., VII„ 4ÎW. 
(5) Id., VIII, 5;. 
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tement par les soins du Comité, devaient aller les rejoin- 
dre. Les représentants Treilhard et Auguis étaient môme 
désignés pour suivre ces expériences (1). Il s'agissait, 
non pas, comme on Ta cru, de la direction des ballons, 
mais bien d'un canon nouveau, et spécialement d'un 
canon de marine, car on prêtait aux ouvriers de Meudon 
des canons et des boulets. Ces expériences ne réussirent 
pas^ et il fallut se contenter d'améliorer les anciens pro- 
cédés. Au moins Prieur s'eflorça-t-il, par une incessante 
surveillance, de bien faire comprendre à ses subordon- 
nés l'importance qu'il attachait à cette fabrication. Le 
27 décembre 1793 (2), il appelait auprès de lui Mazurier. 
adjoint à la troisième division de la guerre, et Capon, 
chef des travaux de la marine, avec tous les documents 
relatifs à la fabrication des canons dans toute l'étendue 
de la République. Le même jour il s'adressait au minis- 
tre de la marine pour qu'il rendît compte immédiatement 
de (( ce qu'il avait fait pour approvisionner la Républi- 
que de canons de tout calibre ». Le 28 janvier (3), il re- 
commande un procédé expéditif de moulage au sable 
pour la fonte des canons ; il charge le fondeur parisien 
Thury d'exécuter des modèles du calibre de 12, de 16 et 
de 24, et prie Hassenfratz fils de surveiller cette exécu- 
tion. Le 5 février (4), Brochon, élève de l'école des mines, 
est mis en réquisition pour surveiller la fabrication de 
canons de marine. Le 6 février (5), Périer (6), entrepre- 
neur de fonderie à Chaillot, reçoit l'ordre de couler à 
Paris des pièces d'artillerie en fer pour le service de la 
marine. Il prendra au magasin des fers de la rue Saint- 



(l> AULARD, VIII, 28. 

(2) Id., X, 43. 

(3) Id., X, 491. 

(4) Id., X, :i2. 

(5) Id., X, ;2j), :*ii. 

{<)) et" a propos de ce rondeur, lellre du i8 janvier 1794 (t. x, p. 490). 
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Dominique toute la fonte qu'il jugera propre à cet effet, 
ainsi que des fontes neuves dans la Nièvre. Enfin il mon- 
tera une nouvelle fonderie pour canons, mue par une 
machine à vapeur, tout près de celle qui existe déjà (1). 
Prieur n'a donc pas un seul moment cessé de s'occu- 
per de cette importante partie de la défense nationale. 
Afin de l'activer plus encore, si possible, il chargera 
même un de nos plus grands savants, Monge, de rédiger 
le manuel du parfait constructeur de canons. Le 6 fé- 
vrier (2), le Comité prit, à cet effet, une décision : « Il 
sera fait une description des procédés employés dans la 
fabrication des canons, et cette description sera accom- 
pagnée de gravures qui représenteront les plans et les 
détails de toutes les parties de la fabrication. » Afin de 
ménager des loisirs à son éminent auxiliaire. Prieur 
l'exempta, en sa qualité d'examinateur des aspirants de 
marine, de faire sa tournée dans les ports (3), « car il a 
contribué par ses lumières à organiser et à mettre en 
activité la fabrication extraordinaire de millej fusils par 
jour à Paris, et connaissant toute la série de l'opération 
de cette fabrication, il serait difficile qu'il s'absentât de 
la section des armes du Comité de Salut Public. » On sait 
que Monge accepta avec plaisir cette tâche patriotique. 
En collaboration avec VandermondeetBerthollet, il publia 
bientôt son A ois auœ ouvriers enfer sur la fabrica- 
tion de l'acier, et surtout sa Description de l'art de 
fabriquer les canons, taite en exécution de l'arrêté du 
Comité de Salut Public du 18 pluviôse, an II, qui est res- 
tée, pour de longues années encore, l'ouvrage classique 
sur la matière. 



(I) Cf décret du i4 mars 1794 (Aulard, XI, 691), ordonnant aux frères Périer 
de couler en bronze cent pelites pièces « susceptibles d'être transportées avec 
facilité dans les i)ays de montagne ». 

(a) Id., X, 73o. 

(3) Id., IX, 439. 



i 



— 207 — 

Malgré ses efforts, Prieur ne réussit pas à doter la 
France de Tarme nouvelle, fusil ou canon, dont il aurait 
voulu munir nos soldats ; c'est avec le fusil à baguette 
et avec les canons fondus, forés et mis sur aflùt d'après 
les méthodes anciennes que nos soldats engagèrent avec 
les troupes de la coalition le tragique duel, dont les der- 
niers échos devaient rjetentir vingt-deux ans plus tard 
sur le funèbre plateau du Mont-Saint-Jean. 
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CHAPITRE VI 



PRIEUR A Lk CONVENTION 



Li DÉFENSE NATIONALE. — POUDRES ET SALPÊTRES 

La question des poudres fut, après celle des fusils et 
des canons, une de celles qui restèrent l'objet des pré- 
occupations quotidiennes de Prieur. La poudre commen- 
çait à manquer et on en faisait d'effroyables consom- 
mations. De toute nécessité il fallait renouveler nos 
réserves, ou sinon nos soldats étaient réduits à l'im- 
puissance. Du soufre et du charbon pour la fabrication 
de la poudre, on en trouvait encore, mais le salpêtre fai- 
sait défaut. Jusqu'alors on s'était servi de salpêtre ve- 
nant de rinde (1). Chaque année on en achetait environ 
trois millions de livres. La régie consultée fit savoir 
qu'on pourrait peut-être porter ces achats à cinq (2) mil- 
lions, mais qu'on n'espérait rien de plus. « Impossible, 
ou vous avez des moyens que nous ignorons.» — «Oui! » 



(1) Voir décret du j mars 1^94 (XI, 58i) autorisant la levée des scellés sur 
le» navires venant de Tilc de France, arrivés à Lorient, et portant du salpêtre. 

(2) Cf autorisation donnée à Godard, 21 février 1794 (XI, 3io), d'acheter à rétran- 
ger tous les salpêtres disponibles, et d'en faire livraison à Huningue, Bel- 
fort et Besançon. 
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on trouva ces moyens. C'était d'ailleurs la seule voie de 
salut qui s'offrait, car il aurait fallu bientôt renoncer 
même au salpêtre de l'Inde, puisque les Anglais fer- 
maient la mer. Quelques savants, entre autres Vauquelin, 
offrirent de chercher les moyens d'extraire le salpêtre du 
sol même de la République. En effet, dans les caves 
de toutes les maisons, sur les murs des écuries et des 
étables, il suffisait pour ainsi dire de se baisser pour 
ramasser des trésors jusqu'alors dédaignés. Prieur adopta 
avec empressement les idées de Vauquelin. Il se les ap- 
propria et se constitua le pourvoyeur de salpêtre de la 
France entière. Dans le Journal officiel du 6 décembre 
1793 (1) parut, au nom du Comité de Salut Public, mais 
rédigé par Prieur, un rapport substantiel où il était dit 
qu'on avait fait des recherches dans les départements 
d'Indre-et-Loire, deVaucluse et duBec-d'Ambez (Gironde). 
Ces recherches avaient réussi. Il s'agissait de les généra- 
liser non pas seulement en extrayant le salpêtre « dans 
les édifices qu'une juste punition doit faire abattre dans 
Commune Affranchie (Lyon) », mais partout où l'on peut 
espérer rencontrer ce sel précieux : « Outre le salpêtre 
que l'entassement des hommes dans les grandes villes 
fournit aux salpêtriers qui en lessivent et en exploitent 
les vieux matériaux, la nature produit abondamment ce 
sel dans tous les lieux où les matières animales et végé- 
tales sont peu à peu accumulées : ainsi le sol des écuries, 
des étables, des remises, des serres, des caves, des cui- 
sines, celui d'une foule d'ateliers où l'on travaille des 
substances organisées, s'enrichit perpétuellement d'un 
nitre ou salpêtre qui s'y forme spontanément. Les sal- 
pêtriers sont autorisés parla loi à fouiller ceux de ces 
dépôts qui sont les plus vastes et les plus généralement 

(t) N» ;6, an H. 
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connus pour contenir du salpêtre, mais combien de sou- 
terrains ont échappé jusqu'ici à leurs recherches ! Quelle 
masse de salpêtre repose inerte et sans utilité pour la 
République ! Quelle espérance ne doil-on pas concevoir 
de la quantité qu'on peut en obtenir en intéressant tous 
les citoyens à cette récolte 1 11 n'y a pas un lieu habité par 
des hommes ou par des animaux qui ne contienne du 
nitre, pas de caveaux, d'écuries, qui ne recèlent plus ou 
moins de ce sel précieux.» Prieur adjure tous les citoyens 
de s'improviser salpêtriers. Qu'ils ne se laissent rebuter 
ni par le travail, ni par les diflicultés. « Les difficultés 
apparentes de convertir tous les citoyens en salpêtriers 
seraient nulles pour des républicains qui sont prêts à 
tout faire pour leur patrie, quand même elles ne dispa- 
raîtraient pas par l'exposé simple qu'une instruction 
répandue partout rendra bientôt familière. Qu'on n'oublie 
pas qu'en quelques décades des hommes que leurs occu- 
pations avaient éloignés des forges et des ateliers d'armes 
sont devenus non seulement habiles dans cet art, mais 
même capables de diriger les travaux des autres, et de 
leur apprendre ce qu'ils n'avaient pas encore pratiqué. » 
A ce rapport étaient annexés un décret et une instruc- 
tion. Le décret comportait seize articles: tous les citoyens 
étaient invités à récolter eux-mêmes le salpêtre, qui 
leur serait payé vingt-quatre sous la livre. Les munici- 
palités étaient priées de former des ateliers communs 
pour le lessivage des terres salpêtrées. Des agents de la 
régie seraient envoyés sur tous les points du territoire 
afin de surveiller et d'activer l'extraction du salpêtre. 
Dans chaque commune, trois décadis de suite, on lirait le 
décret, sous l'arbre de la liberté, et il serait ensuite dé- 
posé à la mairie. Quant à l'instruction, claire, simple, 
méthodique, elle se divisait en trois parties : choix et 
fouille des terres, lessivage des terres salpêtrées, évapo- 
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ration. Prieur, dans son enthousiasme, voyait déjà la 
France transformée en un gigantesque atelier : « C'est 
une récolte assurée de trente à quarante milliers de livres 
de salpêtre, écrivait-il tout joyeux à la fin de son rap- 
port : ce qui fait une quantité suffisante pour exterminer 
tous les ennemis de la liberté que pourraient vomir 
l'Europe et l'Asie, si elles étaient liguées contre elle. » 

Quelques jours (1) plus tard, le 13 décembre 1793, et 
pour mieux assurer l'exécution du premier décret, 
Prieur rédigeait de sa main et faisait signer par ses col- 
lègues du Comité un second décret en vertu duquel 
(( dans chaque district, les imprimeries administratives, 
après avoir reçu la loi du 14 frimaire sur le salpêtre et 
l'instruction qui y est annexée, les feront réimprimer 
l'une et l'autre en placards, pour être affichées dans 
toutes les communes, en assez grand nombre pour obte- 
nir une très grande publicité. » Ces mesures portèrent 
leurs fruits. L'instruction de Prieur, répandue dans la 
France entière, fit d'un art difficile une pratique com- 
mode et à la portée de tous. Toutes les maisons, toutes 
les demeures des animaux furent alors visitées et fouil- 
lées. On autorisa même les visites domiciliaires dans 
tous les bâtiments qui ne seraient pas ouverts à la pre- 
mière réquisition, et des commissaires spéciaux furent 
envoyés dans les départements pour organiser la récolte 
du salpêtre. 

VauqueUn était tout désigné pour diriger cette chasse 
fructueuse. Un arrêté du Comité de Salut Public, rédigé 
et signé par Prieur (2) (24 octobre 1793), l'investit de 
pouvoirs extraordinaires pour l'aider dans ses recher- 
ches. Il pouvait réquisitionner tous les ouvriers dont H 



(t) AULARD, IX, S66. 

(2) Id., Vn, io6. 
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avait besoin, ainsi que les cuivres, les sels, les bois et les 
fers. Cent mille livres étaient naises à sa disposition. 11 
pouvait prendre telle mesure que commanderaient les 
circonstances. « Il est enjoint à toutes les autorités civiles 
et militaires de faciliter de tous leurs moyens les opéra- 
tions dont le présent arrêté est Tobjet. ainsi qu'à tous 
ceux qui seront requis en conséquence d'y obtempérer, 
sous peine d'être poursuivis comme ennemis de la Répu- 
blique, et punis selon toute la rigueur des lois révolution- 
naires. » On lui adjoignit (1) comme collaborateur 
(25 octobre) Jacotot, principal et professeur de physique 
au collège de Dijon. Prieur, dans l'arrêté de nomination 
qu'il libella de sa main, lui allouait une somme de 
4.000 livres, lui assurait un traitement de 500 livres par 
mois, et stipulait que sa place et ses appointements de 
Dijon lui seraient conservés pendant son absence. Gomme 
Vauquelin et Jacotot devaient commencer leur tournée 
parle département d'Indre-et-Loire, Prieur s'empressait 
d'informer (2) de leur prochaine arrivée ses collègues de 
la Convention, représentants à l'armée de l'Ouest, Bour- 
botte, Francastel, Turreau, Carrier et Pinel.aîné, et il 
ajoutait : « Ce département est une riche mine de salpê- 
tre qu'il est important d'exploiter avec la plus grande 
vigueur. Préparons aux braves défenseurs de la Répu- 
blique toute la poudre exterminatrice qui peut être néces- 
saire à leur valeur. 11 faut, collègues, que vous brisiez 
tous les obstacles que la malveillance ou le modéran- 
lisme pourraient opposer aux travaux du salpêtre ; que 
tout ce qui se trouve salpêtre passe par la chaudière; 
que toutes les administrations concourent à cette œuvre ; 
que tous fléchissent devant le besoin le plus impérieux 



(I) AuLARD, VIII 3, 19, ao. 
(a) Id., Vllf, ;8. 
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de la République ))(28 octobre). VauquelinetJacotot.ainsi 
arméset soutenus, triomphèrent de toutes les résistances. 
Il est vrai que Prieur leur donna (1) des preuves cons- 
tantes de sa sollicitude. Il ne se contentait pas de leur 
envoyer de l'argent et de leur attribuer droit de réqui- 
sition sur tout ce qui était à leur convenance, il les sui- 
vait pour ainsi dire pas à pas dans leur tournée, (2) et les 
recommandait à ceux sur lesquels il croyait pouvoir 
compter. C'est ainsi qu'il écrivait (3) à Guillemin, apothi- 
caire aide-major à l'armée de l'Ouest, pour le prier de 
seconder Vauquelin et Jacotot, en lui rappelant « qu'ils 
avaient tout pouvoir pour mettre en réquisition les 
choses et les personnes et pour lever les obstacles que 
pourraient opposer à la récolte du salpêtre la malveil- 
lance, l'inertie et les préjugés. » Il les autorisa (4) même 
(( à faire exploiter par les salpêtriers toutes les parties des 
châteaux, murs et édifices nationaux sans remplacement 
de construction. » C'était une sorte de dictature dont on 
les investissait ainsi, et, certes, s'ils avaient voulu abu- 
ser de leurs pouvoirs, personne n'aurait été tenté de 
leur résister. 

Vauquelin et Jacotot ne furent pas les seuls inspec- 
teurs chargés de la recherche du salpêtre. Le 7 janvier 
1794 (5) Chaptal fut chargéde l'inspection des poudres 
et salpêtres dans onze départements du Midi. Un arrêté 
du 14 décembre 1793 créa huit inspecteurs temporaires 



(i) AuLAiu), 21 octobre (VMI, 21): « La trésorerie nationale fera passer sans 
délai ail directeiir des poudres de Tours 100.000 livres ». 

(2) kl., Il décembre (IX, :i2'i). Réquisition de chaudières à Orléans. — 
9 mars (XI, 6o4), O.ooo livres sont mises à la disposition de Vauquelin pour 
hâter la fabrication des poudres à Tours. 

(3) Id., Vlll,32l 

(4)id., viii, 346. 

(5) Id., IX, G2(). — VjI\ autre arrêté, en date du i3 janvier 1^94 (X, 224)> 
désigne comme inspecteurs des poudres et salpêtres Tartelicr, Anselme 
Dorthe, Jacotot, Vauquelin, Descroizilles, Boudet, Guillemin. 
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chargés de la surveillance des poudres et salpêtres sur 
tout le territoire de la République. L'un d'entre eux, 
Marc Vilarette, envoyé dans les départements du Midi, 
reçut (1) même des pouvoirs spéciaux « pour donner des 
commissions provisoires de salpêtriers aux citoyens qu'il 
jugera capable d'exercer cet art. » Tous les autres 
inspecteurs furent bientôt investis du (2) droit de déli- 
vrer des brevets de capacité et de nommer des préposés 
départementaux. Ces inspecteurs furent même pourvus 
d'auxiliaires assez inattendus: Décret du Comité en date 
du 7 février (Aulard, X, 750): « Considérant qu'il est 
important de multiplier les hommes instruits dans l'ex- 
traction et la purification du salpêtre et la préparation 
de la poudre, afin que leur nombre suffise aux besoins 
de la République; considérant que les talents et lumières 
des inspecteurs peuvent servir à répandre des connais- 
sances utiles dans les arts dont l'inspection leur est con- 
fiée et dans tous les objets de manufacture et de travaux 
qui doivent contribuer à la prospérité nationale, » ils 
seront accompagnés chacun par deux jeunes gens, au- 
dessous de rage de réquisition, « fils d'ouvriers ou artistes 
intelligents, qui seront leurs élèves et seront initiés à 
tout. Bientôt Prieur régularisa la situation de ces inspec- 
teurs en organisant ce qu'on appela l'administration 
révolutionnaire des poudres et salpêtres. Par (3) décret 
du 27 février 1794, cinq administrateurs furent nommés 
qui devaient « s'épurer en prenant pour base de l'épu- 
ration les lumières et le patriotisme. » Leurs fonctions 
s'étendaient à tout le territoire. Tous les agents étaient 
sous leurs ordres directs. Ils devaient surtout veiller 



(i) Aulard, VIII, 4^4 (i6 novembre). 
02) Id., 4 février (X, ô^:). 
0) 1(1., XI 454. 
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à rétablissement de fabriques « d'après le procédé révolu- 
lionDaire. » Des maisons (1) étaient mises à leur disposi- 
tion : une grosse somme (2), 500.000 livres, était même 
affectée à leurs plus pressants besoins. On était en un 
mot disposé à tous les sacrifices pour ces nouveaux 
fonctionnaires, tant on les croyait indispensables. 

Prieur recevait et lisait avec soin les rapports que ces 
inspecteurs ou administrateurs lui adressaient, et il pro- 
fitait de leurs remarques. L'un d'entre eux lui ayant 
signalé certains retards dans la fabrication, faute d'ins- 
truments, il fit rendre (3) l'arrêté suivant : « Le Comité de 
Salut Public, informé que les ateliers de salpêtre ne peu- 
vent donner à leurs travaux l'aclivité qu'exigent les 
besoins de la guerre, arrête ce qui suit : les cuivres pro- 
pres à fournir des chaudières, bassins d'évaporation et 
bassins de cristallisation pour la fabrication du salpêtre, 
lesquels se trouvent déposés ou seront déposés à la fon- 
derie de l'arsenal de Paris et autres fonderiesde la Répu- 
blique, seront délivrés aux régisseurs des poudres et 
salpêtres sur leur réquisition. » Un autre inspecteur 
s'étant plaint de ce qu'on avait enlevé des ouvriers sal- 
pêtriers à leurs travaux pour les envoyer au régiment. 
Prieur, qui tenait à assurer avant tout le service, fit aus- 
sitôt (13 décembre) rendre (4) par ses collègues le décret 
suivant : « Le Comité de Salut Public considérant que la 
fabrication des poudres et salpêtres intéresse la sûreté 
de la République; que, bien loin de ralentir les travaux, 
il est important de leur donner la plus grande activité, 
arrête que le directeur do chaque district est chargé de 
veiller à ce que les employés et ouvriers des ateliers de 



(1) AULARD, XI, 6o5. 

(2) Id., XI, 366. 

(3) Id., VIII. ao (a6 octobre). 

(4) Id., IX, 365. 
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raffineries de salpêtre et des fabriques de poudre mis en 
réquisition par la loi du 28 août dernier, ne soient pas 
détournés des travaux dont ils sont chargés. » 

Il n'y eut aucun besoin de sévir. On accepta même 
assez volontiers cette tyrannie nécessaire. Ce fut pres- 
que une mode que de se réunir pour aller, en gaie com- 
pagnie, extraire le salpêtre de telle ou telle cave. Il y eut 
bien sans doute quelques protestations, mais elles furent 
isolées, et d'ailleurs le Comité de Salut Public rendit 
impossible toute résistance par son décret du 30 décem- 
bre, que Carnot et Prieur (1) revêtirent de leur signature. 
(( Sur la représentation faite par les salpêtriers de Paris 
qu'ils sont sur le point de manquer de plâtras, et que 
plusieurs d'entre eux n'en sont pas pourvus pour plus de 
quinze jours, le Comité de Salut Public, considérant qu'il 
est de la plus grande importance de faciliter par tous les 
moyens possibles l'exploitation du salpêtre, arrête que 
l'administration des domaines nationaux fera visiter par 
des architectes toutes les maisons nationales (2) qui sont 
dans Paris, sans excepter celles des émigrés ; qu'elle 



(i) Cf un arrêté de la main de Prieur, en date dui8 décembre i^3 (Aulard, 
IX, 5i5) ordonnant d'acheter partout les chaudières de cuivre disponibles 
et de les consacrer à la purification du salpêtre. 

(2) (]f décret du 17 janvier 1794 (Ul. 285) autorisant la régie des poudres à 
exploiter le terrain des maisons nationales « telles que prisons, hôpitaux, 
églises, maisons d'arrêt, maisons d'émigrés. » Gf décret restrictif du 4 février, 
rédigé de la main de Prieur (Id. 6;8) : « Considérant que le zèle des citoyens 
des sections de Paris ne peut que contribuer à l'augmentation prompte de la 
récolte du salpêtre et qu'il est nécessaire de favoriser ce zèle par tous les 
moyens convenables, le Comité de Salut Public arrête que la régie nationale 
des poudres et salpêtres, chargée d'exploiter les maisons nationales, ne fera 
exploiter que celles dans lesciuelles les sections n'auraient point formé d'éta- 
blissements propres à en retirer la nitre ; qu'elle laissera à l'ardeur républi- 
caine des sections l'exploitation qu'elles auraient commencée dans celles de 
ces maisons qui se trouvent dans leur arrondissement. II. Cf Décret du 
12 février i;()4 (XI. 87) par lequel François Foy est autorisé « à se faire 
ouvrir les clos el parcs nationaux et particuliers à l'elfet d'en extraire les bois 
de bourdaine et autres qui donnent un charbon propre à la fabrication de la 
poudre, sous la réserve qu'il n'entreprendra point sur les arrondissements 
des charbonniers déjà établis par la régie nationale. » 
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donnera des ordres pour abattre tout ce qui doit être 
démoli par vétusté et tout ce qui peut l'être sans dété- 
riorer la valeur de l'objet, après que les matériaux auront 
été jugés par les salpêlriers propres à Texploitation du 
salpêtre, et que le département de Paris aura fait visiter 
les lieux pour s'assurer qu'ils ne recèlent aucun dépôt. » 

Grâce à ces sages mesures, le Comité eut bientôt à sa 
disposition des masses considérables de salpêtre, et on 
put espérer que, sur ce point du moins, nos ressources 
étaient inépuisables. Prieur seul n'était pas persuadé de 
cette abondance, et il ne cessait de songer à léventualité 
désastreuse d'un épuisement dé nos réserves nationales. 
Dès le 16 octobre il avait rédigé (1) de sa main et fait 
signer par ses collègues un nouvel arrêté en vertu 
duquel : « le Comité, considérant que, dans les circons- 
tances actuelles, on ne doit négliger aucune des mesures 
propres à assurer les approvisionnements de matières 
nécessaires à la défense de la République, informé que 
les résidus des opérations des fabricants d'acide sulfuri- 
que contiennent de la potasse dans un état de mélange 
et de combinaison qui rendent ces résidus peu propres 
aux usagesdesarts,mêmedepeude valeur, et dont il serait 
cependant possible de faire ressource dans les raffineries 
de salpêtre, arrête que les entrepreneurs des manufac- 
tures d'acide sulfuriqueou de vitriol, dans toute l'éten- 
due de la République, enverront sans délai au Comité 
l'état de ces réserves qui existent dans leurs magasins et 
ateliers, et un mémoire sur l'usage qu'ils en font ordi- 
nairement, et sont requis de les conserver, ainsi que 
ceux qui reviendront de leurs opérations journalières, 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. » 

Prieur eut aussi la précaution de retenir à Paris tous 

(I) AULARD, vil, 439. 
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les ouvriers spéciaux qu'il rencontra. Il autorisa même 
ceux d'entre eux qui faisaient leur service à l'armée 
à rentrer dans les ateliers, où on utiliserait leurs services. 
Il est vrai que quelques abus furent commis, et que de 
prétendus salpêtriers restèrent à Paris, dont la place 
aurait été plus convenable à la frontière. Au moins 
Prieur essaya-t-il de rappeler ces mauvais citoyens au 
sentiment de leurs devoirs, en faisant signer par ses 
collègues, le 18 janvier 1794, l'arrêté suivant (1) : 
« Considérant que ces mesures laissent des incertitudes 
dans quelques circonstances qui n'ont pas été suffisam- 
ment déterminées, et que cependant les besoins impé- 
rieux de la République nécessitent de retenir dans les 
ateliers de salpêtre et de prendre tous ceux qui remplis- 
sent un service effectif, en prévenant les abus qui pour- 
raient en résulter, si les lâches pouvaient se prévaloir 
d'une exception exigée par le besoin pour se soustraire 
à la réquisition militaire sans occuper leurs bras aux 
travaux pour lesquels ils paraîtraient engagés ». Suivent 
des mesures pour organiser une étroite surveillance. 

C'est encore à une inquiétude ou plutôt à une prévision 
de la part de Prieur qu'il faut attribuer les recherches 
qu'il ordonna à l'un de nos savants les plus éminents, à 
Monge, en mettant trois cents livres à sa disposition 
pour une expérience décisive sur le salpêtre. Les procès- 
verbaux des séances du Comité portent en effet cette 
mention à la date du 14 septembre: « un membre (Prieur) 
a exposé quedans un moment où l'onélaitobligéde prendre 
des mesures extraordinaires pour pourvoir à l'approvi- 
sionnement du salpêtre, on ne devait négliger aucun 
moyen d'avancer la découverte d'un procédé pour en 
produire à volonté, découverte dont la possibilité est 
reconnue par les chimistes. En conséquence... » 

{i) AuLARD, X, 3o5. 
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On avait le salpêtre : II s'agissait maintenant de le 
combiner avec le charbon et le soufre pour en faire, et 
rapidement, de la poudre de guerre ; car les conséquen- 
ces de ce grand mouvement national auraient été inu- 
tiles si on n'avait trouvé le moyen de purifier très 
promptement le salpêtre. A Tétat brut il est mêlé de sels 
et de terres qui le rendent humide et diminuent son 
activité. Il fallait donc à la fois le dégager de ses élé- 
ments impurs et arriver à le sécher rapidement. Or les 
procédés employés jusqu'alors pour le purifier deman- 
daient beaucoup de temps. Rien que pour construire des 
moulins à poudre plusieurs mois étaient nécessaires. 
Heureusement on inventa de nouveaux procédés pour 
sécher le salpêtre en quelques jours. On imagina, pour 
remplacer les moulins, des tonneaux que faisaient tour- 
ner des ouvriers, et où le charbon, le soufre et le salpêtre 
pulvérisés étaient mêlés par des boules de cuivre. 

Le 14 mars Prieur ordonnait la fabrication (1) de 
1,200,000 de ces boules pour la fabrication «révolution- 
naire )) des poudres, et il avait grand soin d'indiquer 
qu'il fallait les fabriqueravec du métal provenant de fontv.* 
des cloches. Il prenait (2)encoredeminutieusesprécau- 
tions àcesujet,((Considéranlqu'onnepeutavoir une pou- 
dre d'une quantité constante que dans le cas où les 
matières subissent dans tous les tonneaux le même nom- 
bre de révolutions, et voulant prendre les moyens par 
lesquelson puisse être assuré que les tonneaux qui seront 
mus à bras d'homme feront en effet le nombre de révo- 
lutions que l'expérience prouvera être nécessaire, » il 
ordonnait de construire 6,000 compteurs en bois, appli- 
qués à l'axe des tonneaux, qui indiqueraient par un coup 



(I) AULARD, X, 559. 

(a) Id., XI, 552. 
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de marteau sut un timbre le moment où le tonneau 
aurait fini le nombre désiré de révolutions. Grâce à cette 
surveillance incessante et à ces procédés ingénieux, on 
put en effet faire de la poudre en douze heures. L'asser- 
tion hardie d'un des membres du Comité de Salut Public, 
peut-être de Prieur, devenait vraie : « on montrera la 
terre salpêtrée, et cinq jours après on en chargera les 
canons. » Il est vrai que Prieur ne négligeait pas pour 
autant les chances d'améliorer les produits ordinaires. 
Voici Tarrêlé qu'il rédigeait de sa main le 30 janvier 1794 
et faisait signer par ses collègues du Comité : (1) « Il 
sera fait une suite d'expériences physiques et chimiques 
sur toutes les sortes de poudres de guerre qu'il sera pos- 
sible de se procurer, afin de juger leur force compa- 
rative. Il sera fait également des expériences dans la vue 
de rechercher les procédés les plus avantageux pour la 
fabrication de la poudre^, de telle manière qu'en variant 
les doses, le temps, la forme des grains, la dimension 
des machines, en un mot tous les éléments qui peuvent 
influer sur la qualité de la poudre, on arrive à la combi- 
naison qui donne le meilleur effet. » Un des meilleurs 
chimistes de l'époque, Guyton-Morveau, fut prié de 
diriger ces expériences. 

Prieur ne se contentait pas de perfectionner: Il aurait 
voulu créer. Apprenant qu'un certain Weiland-Stahl 
avait réussi à fabriquer de la poudre d'une portée supé- 
rieure à celle de la régie, il l'autorisa aussitôt à exploiter 
les terrains salpêtres dans le département de l'Oise, a 
construire à Montataire, près Creil-sur-Oise, dans un ter- 
rain dit dos Anglais, et sauf indemnité à débattre avec le 
propriétaire, un moulin à poudre. Il songea même à 
traiter avec lui pour l'achat de son procédé (2), et fit 

(l) AULARD, X, 553. 
W Id., Vni, 433. 
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nommer par le ministre des finances un commissaire 
spécial, chargé de surveiller la nouvelle usine, et d'em- 
pêcher qu'aucun de ses produits ne fût distrait pour 
l'usage des particuliers (15 novembre). Un certain Carny 
annonce qu'il a découvert un nouveau mode de fabrica- 
tion de la poudre « à l'aide d'une machine simple, peu 
coûteuse, sans danger pour les ouvriers, et propre à 
être établie partout, ainsi qu'à faire fabriquer cette 
matière en toutes saisons, m Aussitôt Prieur ordonne de 
mettre à sa disposition cent livres de salpêtre de troi- 
sième cuite, vingt livres de soufre et vingt livres de char- 
bon. Il charge (1) en même temps trois savants de pre- 
mier ordre, Monge, Berthollet, Hassenfratz, de suivre 
l'expérience et d'en rendre compte au Comité (15 décem- 
bre). C'est ainsi qu'en utilisant les méthodes anciennes 
et en encourageant les procédés nouveaux. Prieur 
réussit à amasser les provisions de poudre nécessaires 
pour soutenir contre l'Europe une lutte dont rien encore 
ne pouvait faire prévoir l'issue. 

Prieur savait fort bien qu'en matière industrielle ne 
pas progresser c'est se condamner à une rapide déca- 
dence. Aussi avait-il songé à organiser ce qu'on pour- 
rait appeler une école supérieure d'application pour la 
fabrication des poudres et salpêtres (2). Guyton, Four- 
croy, Berthollet et deux membres de la commission des 
arts furent désignés pour choisir dans les maisons 
royales, dans les hôtels des émigrés et les académies 
tous les matériaux, machines, vases et ustensiles néces- 
saires aux cours de chimie que l'on créa au Muséum 
pour les poudres et salpêtres. On les autorisa à prendre 
à Sèvres les vases, cornues, capsules et creusets dont ils 



(1) AULAllD, XI, 4i6. 

(2) id., XI, 4i:. 
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auraient besoin. 40,000 livres leur furent allouées pour 
la réparation des machines et ustensiles, Lenoir (i) fut 
nommé préparateur des cours « révolutionnaires » sur 
les salpêtres et poudres, et reçut à cet effet 12,000 livres. 
Enfin on décida (2) que toutes les dépenses nécessaires 
pour l'entretien des élèves seraient prises sur les fonds 
mis à la disposition de Tadministration révolutionnaire 
des poudres et salpêtres de Paris. N'est-ce point là l'ori- 
gine de notre célèbre école d'ingénieurs des poudres, 
qui s'est depuis illustrée par tant de découvertes ingé- 
nieuses, et a été servilement copiée par la plupart des 
nations militaires? 

A vrai dire, les besoins étaient si grands, et tellement 
imprévus, que, si on ne trouvait pas le moyen de multi- 
plier les fabriques de poudre, les provisions seraient 
vite épuisées. Prieur n'hésita pas. C'est à Paris même, et 
malgré le danger de la fabrication, qu'il créa de toutes 
pièces ses nouveaux ateliers. Il se réservait sans doute 
de les surveiller et au besoin de les diriger. Le 26 jan- 
vier 1794 (3), il nommait, en l'investissant de pleins 
pouvoirs, un administrateur de la fabrication révolution- 
naire des poudres et salpêtres de Paris, Antoine Carny, 
avec le titre de commissaire général pour le raffinage du 
salpêtre et pour la fabrication révolutionnaire de la pou- 



(I) AULARD, XI, 2l8. 

(2) id., XI, 8:. 

O) Id., XI, 46o. Voici les considérants du décret : « Considérant com- 
bien il est important de créer et de mettre en activité dans la commune de 
Paris des établissements pour fabriquer la poudre de guerre par les procédés 
aussi faciles qu'expéditifs qui viennent d'être inventés; de hâter la récoltedu 
salpêtre brut et extrait par les citoyens eux-mêmes et les sections, enfin de 
monter des ateliers suffisants pour raffiner ce salpêtre en profitant de» 
méthodes plus abréjçées que celles usitées jusqu'à présent ; considérant que la 
régie des poudres, retenue par la forme de son institution, et ayant cepen- 
dant de grandes augmentations à faire à ses travaux, n'a pas celui qu^exigf 
l'impulsion révolutionnaire qu'il faut donner à la fabrication des poudres et 
salpêtres...» 
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dre (3 février) (1). a On rend en eflet justice au zèle, à 
l'activité, à l'intelligence qu'il a montrés dans les diffé- 
rentes opérations dont il a été chargé pour la fabrica- 
tion des poudres et salpêtres et aux procédés ingénieux 
et expéditifs dont il a donné connaissance. » Carny 
recevait un traitement de 10,000 fr. et on lui faisait une 
avance immédiate de 6,000 fr., (2) « car il est importantde 
préparer le plus promptement possible tout ce qui est 
nécessaire aux nouvelles machines à fabriquer de la pou- 
dre qui doivent être établies à Paris, et de faire préala- 
blement les expériences qui peuvent en activer le suc- 
cès. » Enfin, on mettait à sa disposition pour l'installa- 
tion de ses bureaux le ci-devant hôtel de Juigné, sur le 
quai Voltaire (3). 

Carny se mit tout de suite à l'œuvre. Il demanda et 
obtint l'autorisation de convertir en raffinerie générale 
des salpêtres le Temple de la Raison de la section de 
l'Unité, à condition toutefois que les tableaux qui le 
décoraient seraient transportés au Muséum (4), (2 février) 
Quant aux moulins à poudre, le Comité de Salut Public, 
conformément à ses indications, décida (5) que le châ- 
teau de Grenelle, dans la section du Gros-Caillou, et que 
l'enclos des Ternes (6) à Montclair « seraient requis pour 
l'établissement provisoire de deux grandes fabriques 
révolutionnaires de poudre à Paris. » 

Ces poudreries, surtout celle de Grenelle, devinrent 



(I)AULARD, X., 6'36. 

(2) Décret du 2; janvier 1794. Id.. X, 27. 

(3) Id., X, 53a. 

(4) Id., X, 61;. 

(5) Id., X, So;. 

(G) Le 27 février 1794 (XI. 497)? un décret autorisait l'achat aux Ternes d'un 
terrain de six arpents appartenant au citoyen I*ère. A la même date 30,000 
livres étaient affectés à Tagrandissement de l'atelier, — Décret du a mars 1794 
(ld.,XI. 49J>) !>•■"* lequel un bassin qui se trouve dans laci-devant abbaye de Saint- 
Gcrraain-des-rrés, servira aux eaux mères provenant du travail du salpêtre. 
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tout de suite très importantes. Ainsi que Ta remarqué 
Barère (1). dans ses Mémoires, « on y suivait sous la 
direction de Chaptal, et sous la surveillance d'une com- 
mission composée de Berthollet, Monge,Guyton-Morveau, 
etc., des procédés chimiques qui donnaient en 24 heures 
ce que Ton fabriquait auparavant en six mois par les 
moyens ordinaires. » Il est vrai que Prieur ne négligea 
rien pour assurer leur fonctionnement rapide. Il ne 
trouvait pas au-dessous de sa dignité de descendre à de 
minutieux détails, afin de faciliter la mise en train des 
nouvelles poudreries. Ainsi le 20 janvier 1794 il avisera 
aux moyens de se procurer du soufre. «La régie,écrit-il(2), 
donnera dans le jour et par écrit au Comité de Salut 
Public la connaissance qu'elle a du soufre qui existe 
dans le commerce et dans les différents magasins de la 
République, et des moyens de s'en procurer. » Appre- 
nant qu'il existe à Marseille un approvisionnement con- 
sidérable de cette précieuse matière (3), il écrit aussitôt 
(22 janvier), et de sa propre main, pour que tout ce sou- 
fre soit ré(|uisitionné. Quant aux propriétaires, on leur 
délivrera des récépissés, et on ne les paiera que lorsque 
le prix maximum du soufre sera établi. On lui signale 
Texistence de vases (4) de cuivre et de fonte dans le 
magasin national (5), maison Maupeou et dans le garde- 
meuble. Ces ustensiles peuvent servir pour la raffinerie 
du salpêtre. Qu'on les réquisitionne, à condition de peser 
ces vases, et de restituer le poids, quand le travail sera 
achevé. Six chaudières existent à l'Arsenal : on en don- 
nera deux aux commissaires spéciaux (6). Il y en a 



(i) IUhkre, Mémoires, T. II, p. i53. 

(2) AULARD, X, 358. 

(3) Id., X, 370. 

(4) Id., X, $::. 

(5) Id., X, 396. CI décret du ii février 1794, XI, m. 

(6) Id., X, 491. 
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quatre au ci-devant collège d'Harcourt(l) : elles ser- 
virent au même usage, ainsi que la chaudière en cuivre, 
que Ton a trouvée dans la maison Maupcou (2). Les hos- 
pices eux-mêmes seront mis en réquisition, a Bicêlre et 
les autres hospices déh'vreront tous les ustensiles de fer 
et de cuivre propres à la fabrication du salpêtre, qui ne 
sont pas nécessaires au service de ces établissements, et 
les grilles et fourneaux en dépendant,à charge d'en donner 
récépissé aux administrateurs ou économes, et d'en jus- 
tifier l'emploi. )) (3). 

Cette prodigieuse activité, Prieur ne la restreignait pas 
à Paris. Il retendait à la province. Bien que secondé sur 
ce point par les inspecteurs récemment créés et investis 
de pleins pouvoirs, souvent il lui arrivait d'intervenir 
directement. Ainsi le 8 janvier 1794 il autorise un cer- 
tain Cartier-Drault à établir des ateliers de salpêtre à la 
Grande Guerche (4). A la même date il concède à Limoges, 
agent de la régie à Orléans, le ci-devant couvent de 
Sainte-Euverte pour y établir une raffinerie de salpê- 
tre (5). Le 13 janvier il réquisitionne directement un 



(1) AULARD, X, 568. 

(2) Id., X, 568, 588. 

(3) Id., X., joo. Cf. arrêtés analogues du 8 janvier 1^94 (X, 118), achat de ba- 
teaux de charbon à Dccize, destinés à la régie des poudres de Paris. — Du 22 
janvier (X, 877), autorisation (rinstallcr des bains d'épreuve pour poudres et 
salpêtres dans les lossés|de l'arsenal, et concession de trei/e livres de poudre 
à Vignon pour accélérer ce travail. — Du 23 janvier (X, 39;). réquisition de 
toute la potasse qui se trouve au Havre. — Du 22 janvier (X, 3^7), Guyton 
est chargé de « faire exécuter par les ouvriers qu'il croira devoir employer 
mille pèse-liqueurs de cuivre ou de fer-blanc pour être distribués aux sec- 
tions de Paris et aux districts qui en auront besoin, afin d'accélérer et de 
faciliter la fabrication du salpêtre. » — Du 5 février (X, ;ii), réquisition de 
toutes les cendres qui se trouvent dans les maisons occupées par les admi- 
nistrations nationales. — Du 10 février (XI, 44)? réquisition de potasse dans le 
port du Havre. — Du 11 février (XI, 66), réquisition du soufre à Marseille. — 
l)u II mars (XI, 640), réquisition de chaudières destinées à Chalon-sur-Saône, 
pour raffiner le salpêtre à ("ommune Affranchie (Lyon). 

(.4) AULABD, X, l52. 

(5) Id., X, ii;. 

15 
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certain Cardey qu'il envoie comme auxiliaire à Ducey, 
salpêtrier à Bolandoz (1). Le 17, afin d'augmenter l'im- 
portance de la raffinerie de Nancy, il cède aux directeurs 
de cet établissement des jardins appartenant au ci-devant 
comte de Custine (2). Le 23 il nomme à Maubeuge un 
certain Camuset « pour remplacer sa mère qui ne peut 
conduire elle-même l'atelier de salpêtre dont elle est 
chargée » (3). Le 30 il procède à la nomination comme 
directeur de la manufacture de Moulins de Hérissé en 
place de Brillanton (4). Le 24 février il envoie Paget en 
inspection aux poudreries d'Essonne (5). C'est ainsi qu'en 
ne négligeant aucun détail et en prouvant à ses agents 
qu'il ne perd de vue aucun d'entre eux que Prieur réus- 
sit à stimuler leur zèle et à obtenir d'eux une somme de 
travail énorme. C'est ainsi surtout qu'il réussit à amas- 
ser en peu de temps les provisions de poudre dont il 
avait besoin pour tenir tête aux armées de la coali- 
tion. 

Cette poudre, dont il était si prodigue quand il s'agis- 
sait de la dépenser pour la défense nationale, Prieur la 
ménageait avec un soin jaloux toutes les fois que la con- 
sommation ne répondait pas à un besoin urgent. Il ne 
donnait qu'avec peine l'autorisation d'en distraire quel- 
ques livres, par exemple, pour faire sauter les démoli- 
tions de la Bastille (11 décembre 1793) (6), ou pour les 
illuminations de Paris (7), car (( cette illumination est un 
objet qui ne peut être négligé sans de grands inconvé- 
nients, et l'emploi du salpêtre que l'on demande est trop 



(1) AULARD, X, 224. 

(2) Id., X, 285. 

(3) Id., x, 395. 

(4) Id., X, 534. 

(5) Id., XI, 3()0. 

(6) Hon de dix livres à rarchitecte Viguon (Aulard, IX, Sgi). 

(;) Bon de mille livres de salpêtre de seconde cuite à Fricaut (Aulard, IX, 
40 1)- 
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prochain pour qu'on puisse conslater par des expériences 
si son usage ne peut être remplacé. » 17 décembre 1793. 
Il consent même, mais il a grand soin de justifier sa 
générosité, à abandonner vingt livres de salpêtre et 
vingt livres de poudre aux entrepreneurs du théâtre de 
la République, à l'occasion de la représentation du 
« Jugement dernier des Rois (1), à cause des avantages 
qui peuvent en résulter pour la propagation des principes 
républicains, » 19 novembre 1793, mais, en toute autre 
occasion, il se refuse obstinément à dissiper les trésors 
dont il a la garde. Sur ce point, il pousse même si loin le 
scrupule, qu'il fait prendre par ses collègues l'arrêté sui- 
vant (16 janvier 1794) (2) : « Le Comité de Salut Public, 
considérant combien il importe de réserver de la poudre 
de guerre pour foudroyer les tyrans, et voulant cependant 
favoriser la représentation des pièces de théâtre propres 
à élever l'esprit républicain et à enflammer le courage 
des citoyens, arrête que la municipalité de Paris est 
chargée de constater l'utilité des demandes de poudre 
et de salpêtre qui seront faites pour les spectacles, de 
manière à en réduire la quantité à la moindre possible ; 
que ce ne sera que sur l'avis motivé de la municipalité 
que le Comité de Salut Public donnera l'ordre de déli- 
vrer les poudres et salpêtres destinés à ces spectacles ; 
enfin que les municipalités préviendront les entrepre- 
neurs de spectacles que, passé le 1®' ventôse prochain, il 
ne leur sera plus fourni de poudre, s'ils ne donnent en 
équivalent la quantité de salpêtre qui sera ultérieu- 
rement déterminée et extraite du sol même des ter- 
rains qui leur appartiennent ou des maisons qu'ils habi- 
tent. )) 



(1) AuLARD, VII, 555. Cf. décret du 24 février 1794 (XI, 366), accordance à 
Carny, pour diverses expériences, 5o livres de salpêtre et 8 livres de soufre. 

(2) Id., X, 2:1. 
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Nous ne saurions même sourire de cet excès de pré- 
cautions. Prieur n'ignorait pas qu'en ménageant ainsi les 
ressources nationales, il assurait le salut de la patrie. 
Les fusils et les canons ne manquaient plus. On avait de 
la poudre en abondance. Nos soldats n'avaient plus qu'à 
courir à l'ennemi. Pleins d'ardeur, ils s'élancèrent au 
combat, et la France fut sauvée. 
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CHAPITRE VII 



PRIEUR A LA CONVENTION 



LA DÉFENSE NATIONALE. — TÉLÉGRAPHES ET BALLONS 

Prieur, et ce ne sera pas un de ses moindres titres à 
la reconnaissance nationale, ne s'est pas préoccupé seu- 
lement d'utiliser les ressources du sol et de parer aux 
nécessités immédiates de la défense. 11 a compris qu'à 
des temps nouveaux convenaient des instruments nou- 
veaux. Il s'est rappelé, lui qui connaissait si bien l'his- 
toire militaire, que ce qui avait surtout contribué aux 
victoires d'un Gustave-Adolphe ou d'un Frédéric II, 
c'était ou l'adoption d'une lactique jusqu'alors inconnue, 
ou l'introduction d'un instrument de guerre ou d'une 
arme, dont l'emploi déterminerait la victoire. Nos sa- 
vants avaient alors imaginé deux engins merveilleux, 
qui certes ont beaucoup progressé depuis le jour où ils 
furent découverts, et dont les applications ne sont pas 
encore toutes indiquées, peut être même pas soupçon- 
nées, les télégraphes et les ballons. Prieur espéra que 
ringéniosité française réussirait à tirer parti de ces in- 
ventions encore restées à Pélat théorique, et que les 
constructeurs de télégraphes et de ballons contribue- 
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raient à sauver le pays. Aussi sedéclara-t-il le protecteur 
résolu des savants qui cherchaient à appliquer à Tart de 
la guerre ces utiles découvertes, et leur promit-il le con- 
cours et Taide effectif de TEtat. 



I 



L'usage des signaux pour communiquer à distance a 
été en vigueur dans tous les pays. Les anciens se trans- 
mettaient les nouvelles au moyen de feux. C'est ainsi que 
dans la tragédie dMp^amem^on du vieil Eschyle, Clytera- 
nestre apprend la prise de Troie au moyen de feux répé- 
tés de sommets en sommets. Au temps d'Alexandre le 
Grand, un Sidonien lui proposa d'établir des lignes de 
postes qui lui permettraient d'obtenir, en moins de quatre 
ou cinq jours, des nouvelles des points les plus reculés 
de son empire. Polybe aurait, paraît-il, grâce à des tor- 
ches élevées en nombre variable, trouvé le moyen de 
former les phrases en langage ordinaire, et les Romains 
établirent de véritables stations télégraphiques à poste 
fixe sur des tours dont les ruines subsistent encore. Les 
signaux se donnaient aussi par la voix. Ainsi fut trans- 
mise à travers les forêts gauloises l'annonce du soulève- 
ment général des Gaules sous Vercingétorix. Pendant le 
moyen âge, sauf peut-être à Constantinople, on oublia 
Tart télégrapiiique, mais, dès que la physique eut fait 
quelques progrès, les savants s'ingénièrent à trouver le 
moyen d'établir à de grandes distances de rapides com- 
munications. 

Sans nous arrêter aux rêveries de Roger Racon, de 
l'Italien Porta, du père Kircher, et même de l'Anglais 
Hooke, dont les systèmes restèrent toujours à l'état théo- 
rique, c'est à un physicien français de la fin du xviii* 
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Siècle, Amontons, que revient Thonneur d'avoir le pre- 
mier imaginé un procédé pratique. Il disposait dans plu- 
sieurs postes consécutifs des observateurs qui, par des 
lunettes à longue vue, ayant aperçu certains signaux au 
poste précédent, les transmettaient en suivant et ainsi 
de suite. Ces signaux correspondaient aux lettres d'un 
alphabet, dont on n'avait le secret qu'au point de départ 
et qu'au point d'arrivée. Le procédé était ingénieux, 
mais il ne fut pas adopté, pas plus que celui d'un autre 
inventeur, Marcel, qui, désespéré du dédain avec lequel 
on accueillait son projet, brisa ses machines. C'est l'abbé 
Claude Chappe qui, en 1791, malgré bien des traverses 
et bien des déceptions, fut assez heureux pour faire 
agréer ses idées, et doit être considéré comme le véri- 
table inventeur de la télégraphie. Depuis longtemps il 
étudiait le problème de la correspondance rapide des 
nouvelles. Alors que les événements se précipitaient en 
Europe et que la France était menacée d'une coalition, 
la solution de ce problème s'imposait comme une néces- 
sité. Chappe, aidé par ses frères ou parents, Pierre, 
Ignace, René et Abraham, essaya d'abord divers systè- 
mes basés sur des combinaisons de couleurs ou réglés 
par des intervalles chronométriques : ce n'est qu'après 
bien des tâtonnements qu'ils adoptèrent enfin un système 
de signaux, qui leur parut remplir les conditions vou- 
lues de simplicité, et qu'ils soumirent le résultat de leurs 
études à l'administration, L'Assemblée Législative laissa 
dormir dans ses cartons le projet proposé. La Conven- 
tion l'étudia sérieusement. Il consistait à placer sur 
le sommet de hauteurs ou de monuments, à une distance 
d'environ trois lieues l'un de l'autre, des tours avec des 
guetteurs qui reproduiraient, à l'aide de signaux conve- 
nus, tous les mouvements des tours voisines. On pourrait 
de la sorte, quand les ombres de la nuit ou les brouillards 
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ne s'y opposeraient pas, transmettre avec une grande 
rapidité soit des nouvelles, soit des ordres. Romme et 
Lakanal, chargés d'étudier le projet, firent un rapport 
favorable (4 avril 1793). Trois stations furent établies au 
parc Saint-Fargeau de Ménil montant, à Ecouen etàSaint- 
Martin-du-Tertre près de Luzarches, à trente-cinq kilo- 
mèlres de Paris. Trois commissaires, Daunou, Ârbogast 
et Lakanal, furent spécialement délégués pour suivre 
les expériences. Chappe avait à lutter contre l'ignorance 
et les préjugés des populations, contre l'hostilité du 
Comité des finances et contre l'indifïérence ou le scepti- 
cisme de Daunou et d'Arbogast ; mais il avait foi dans son 
œuvre, et Lakanal le soutenait. L'expérience décisive 
eut lieu le 12 juillet 1793. Elle réussit au delà de toute 
espérance. Les incrédules furent convaincus et Lakanal 
lut à la Convention, le 26 juillet 1793, un rapport à la 
suite duquel, le 4 août 1793, fut voté l'établissement 
d'une ligne télégraphique de Paris à Lille. Ainsi que 
l'écrivait Chappe à Lakanal: « l'établissement du télé- 
graphe est la meilleure réponse aux publici«tes qui pen- 
sent que la France est trop étendue pour former une 
République. Le télégraphe abrège les distances et réunit 
en quelque sorte une immense population sur un seul 
point. Il y a longtemps que. rebuté de toutes parts, j'au- 
rais abandonné mon projet, si vous ne l'aviez pris sous 
votre protection. » 

Lakanal ne fut pas le seul protecteur de Chappe. 
Prieur, dès le premier moment, s'était intéressé à l'in- 
vention nouvelle. Dès le 25 août 1793, il avait obtenu (I) 
de ses collègues de Comité un arrêté autorisant le sieur 



(I) Ati-ARn, VI. if}. (]{' 1111 autre arrôté, du sw octol)rc 1793 (VIII, 50a), conftr- 
riiaiit les pouvoirs « du citoyen Garnier pour surveiller et presser rétablisse- 
meut <!<• la ruaeliiiie téléjrrapliicpie. » 
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Garnier « à s'occuper de la machine télégraphique con- 
formément au décret du 4 août », et mettant de l'argent 
à sa disposition. Pierre et Ignace Chappe, ainsi que 
Prosper Delaunay , « étaient appelés à Paris pour seconder 
le citoyen Chappe. » Le 18 septembre, Prieur autori- 
sait (2) une réquisition en sa faveur, attendu que (( ledit 
citoyen Chappe se trouve arrêté dans l'exécution de sa 
machine télégraphique par le défaut de fer. » Le 24 sep- 
tembre, il rédigeait de sa main la résolution suivante: 
« Le citoyen Chappe est autorisé à placer la machine télé- 
graphique sur les tours, clochers et emplacements qu'il 
a choisis pour leur établissement, et à y faire tous les 
ouvrages et constructions nécessaires, même à faire 
abattre les arbres qui pourraient gêner la direction de la 
vue d'une machine à Tautre. » Les municipalités devront 
veiller à la conservation des machines. Chappe choisira 
et nommera lui-même tous ses agents. Il pourra réqui- 
sitionner des courriers et des chevaux. On lui donne en 
un mot pleins pouvoirs. Aussi, comme il se sent sou- 
tenu, il n'hésite plus à marcher en avant. Les travaux 
d'installation sont conduits avec une prodigieuse acti- 
vité, et les vingt-deux postes intermédiaires entre Paris 
et Lille sont construits avec une telle précipitation que, 
dans la séance du 30 novembre 1794, Carnot monte à la 
tribune de la Convention, et, d'une voix émue, aux ap- 
plaudissements répétés et des conventionnels et de l'as- 
sistance, il donne lecture du premier (1) télégramme 
officiel, qui vient de lui être transmis: Condé lepris auœ 
A fU/'ic/iicns. Séance tenante on répondpar la même voie : 
Ucf'rnc^e du Nord a bien mérité de la patrie, Quel- 



(1) AULAHI), Vif, 28. 

(2) Notons pourtant qu'avant la nouvelle de la reprise de Condé, le télégra- 
phe avait déjà transmis à Paris, mais pas à titre officiel, la nouvelle de la 
reprise deOuesnoy (28 thermidor) et de Valeneiennes (ii fruetidor). 
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ques minutes avaient suffi pour la réception de la dépêche 
et renvoi de la réponse. Ce dut être pour Prieur et pour 
tous les amis de Chappe une patriotique satisfaction que 
de constater le frémissement d'allégresse qui parcourut 
alors la nation entière. La France venait de remporter 
une double victoire, et contre les ennemis, et contre 
rignorance. Aussi cette heureuse coïncidence fut-elle 
saluée par beaucoup comme l'aurore d'une ère nouvelle. 



II 



La joie de Prieur aurait été plus grande encore s'il 
avait pu annoncer à ses collègues que le problème de la 
navigation aérienne venait d'être résolu en même temps 
que celui de la télégraphie : mais ce que cherchaient 
alors les savants qui s'occupaient d'aérostation, c'était 
moins l'art de diriger les ballons que le moyen pratique 
de les utiliser pour le service des armées. Trois d'entre 
eux, le capitaine Coutelle,le physicien Conté et Lhomond, 
avaient imaginé de construire des ballons captifs, qu'on 
conduirait à la suite des armées et qui serviraient à 
suivre ou à démasquer les mouvements de l'ennemi. 
C'étaient en quelque sorte des postes aériens, d'où un 
observateur, placé dans la nacelle, pourrait transmettre 
ses ordres aux aérostiers au moye.^ de drapeaux de diffé- 
rentes couleurs. Le Comité de Salut Public avait nommé 
une commission de savants, parmi lesquels on comptait 
Monge, Berthollet, Guyton-Morveau, Fourcroy, etc. Le 
rapport des savants fut favorable. Le Comité, qui atta- 
chait un grand prix à la réalisation de cette idée, accepta 
les conclusions, mais à condition qu'on n'emploierait pas 
pour gonfler le ballon, de l'acide sulfurique, attendu que 
le soufre était nécessaire à la fabrication de la poudre. La 
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commission proposa de le gonfler avec du gaz hydrogène. 
L'expérience réussit, etCouteile reçut immédiatement 
Tordre d'aller en poste à Maubeuge pour proposer au 
général Jourdan l'emploi d'un ballon captif à son armée. 
C'est le 25 octobre 1793 que Prieur et ses collègues signè- 
rent (1) l'ordre « de préparer le plus promptement pos- 
sible un ballon capable de porter deux hommes pour 
faire sans corde des observations à l'armée du Nord ». 
50,000 livres étaient affectées aux frais de premier éta- 
blissement. On recommandait le secret le plus absolu, à 
tel point que les trois délégués devaient recevoir des 
passeports et une commission ostensible, « afin que 
l'objet de leur fonction demeure inconnu, excepté au 
général de Tarmée du Nord et aux représentants du 
peuple dont ils prendront les ordres. » Prieur^ avec son 
esprit pratique, avait tout de suite pensé aux moyens de 
faciliter la tâche des aérostiers. Dès le 27 octobre (2) il 
les avait autorisés à prendre, sauf indemnité aux pro- 
priétaires, des tuyaux de fonte qui étaient alors déposés, 
sans emploi, sur l'Esplanade des Invalides. Le !«' no- 
vembre, il ordonnait (3) à l'administration des charrois 
de tenir à la disposition de Lhomond le nombre de 
chariots suffisant pour transporter sans retard toutes 
les matières nécessaires pour la construction de ballons 
d'observation au quartier général de l'armée combinée 
du Nord et des Ardennes. Tout donc semblait annoncer 
qu'un nouvel instrument de victoire allait être bientôt 
mis à la disposition de nos généraux. 

(1) AULARD, Vlir, 3. 

(2) Id., VIN, 8:. 

(3) Id., Vlll, i6i. — CI'PouciiKT, Les sciences pendant la Terreur, p. 35. « On 
fait fabriquer à Lyon des étoffes de soie inconnues jusque-là, qui réuniront 
les conditions de légèreté et de solidité voulues. On fait chercher à Dijon 
deux nacelles ayant déjà servi, qui doivent existera l'académie de cette ville. 
Enfin on organise à Meudon une compagnie d'aérostiers qui apprennent mili- 
tairement la manœuvre des ballons de guerre. » 
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Lorsque Coutelle (1) arriva à l'armée du Nord, il fut 
d'abord très mal reçu. On parlait même de le fusiller. 
On finit pourtant par se radoucir, et môme par le compli- 
menter sur son dévouement, mais l'ennemi était en vue 
et pouvait attaquer d'un moment à l'autre. N'était-il pas 
imprudent de tenter une expérience dans de semblables 
conditions? C'est ce que comprit Coutelle, qui revint à 
Paris et demanda à faire quelques expériences avant de 
commencer ses observations aériennes aux dépens de 
l'ennemi. Prieur, de son côté, malgré son impatience 
d'assurer à nos soldats un nouvel élément de succès, ne 
lardait pas à comprendre qu'en précipitant les essais 
on risquait de compromettre le résultat final. Il eut été 
plus qu'imprudent de transporter tout de suite à l'armée 
un instrument dont on n'était pas sûr. Mieux valait re- 
courir à des expériences préparatoires, sauf à regagner 
le temps perdu. Sans fausse honte Prieur reconnut qu'il 
avait, dans son ardeur, dépassé le but. Il rapporta (2) 
donc l'arrêté de transport qu'il avait signé, « attendu 
que les obstacles que la saison apporterait à Texécution 
pourraient en compromettre le succès et faire prendre 
des accidents pour des difficultés insurmontables » 
(24 novembre 1793). Seulement comme il ne fallait à 
aucun prix renoncera l'idée première, il fit signer par 
ses collègues du Comité un second arrêté en vertu du- 
quel le château et le parc de Meudon étaient mis à la 
disposition des aérosliers : « Un ballon y sera élevé sans 
cordes, portant deux observateurs, qui essayeront la 
correspondance des signaux et s'exerceront à faire la 
reconnaissance du pays et à dessiner la carte dans cette 
position. Quand tout sera bien disposé, des expériences 



(1) (]f FuKDKHic Massox. AccTiturcs (le guerre. Les aérosliers aux armées de 
In Hépublique, d'après les som^enirs de M. le baron de Selle de Beaachamp. 
cj) ArLAKi), VIII, 6;2. 
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auront lieu en présence des membres du Comité. » C'est 
la première idée de cette fameuse école d'aérostation de 
Meudon, qui a éprouvé tant de vicissitudes, mais dont les 
expériences, qui sans doute nous réservent plus d'une 
surprise, ont continué jusqu'à nos jours. 

Prieur s'attacha à cette école comme à son œuvre per- 
sonnelle. Dans son idée Meudon deviendrait un vaste 
champ d'expériences militaires. C'est à Meudon (1) qu'on 
étudierait tous les engins de guerre, toutes les armes 
nouvelles imaginées par l'ingéniosité de nos inventeurs. 
Voici comment, dans un rapport très étudié qu'il pré- 
senta à la Convention, au nom du Comité de Salut Public, 
le 28 septembre 1794, Prieur exposait son sentiment à 
ce sujet : « Il n'est personne aujourd'hui qui ignore que 
la guerre est un art très perfectionné, et qui le devient 
chaque jour davantage ; que la valeur des troupes a 
besoin d'être aidée par la nature et la quaUté des armes 
et par l'industrie de ceux qui dirigent les mouvements 
non seulement des armées entières, mais des plus petits 
corps. L'art de la guerre offre donc un vaste champ aux 
inventions, et ses inventions sont un bienfait pour l'hu- 
manité. En effet l'expérience prouve que, plus les armes 
sont terribles, moins la guerre est meurtrière. Le combat 
à l'arme blanche est de tous le plus sanglant, celui du 
canon Test moins que celui de la mousqueterie, et si Ton 
pouvait trouver une machine assez formidable pour que 
l'ennemi fût obligé de s'en tenir à une très grande dis- 
tance pour n'en être pas écrasé d'un seul coup, il est évi- 
dent qu'il n'oserait s'exposer à son effet et que les pré- 
cautions excessives qu'il prendrait pour s'en garantir 
tourneraient au profit de la conservation des hommes.... 



(i) Moniteur, an II, i\) germinal, ii tloréul, i5 thermidor, ag fructidor. Moni- 
leur, an III, ; vendomiairo, i5cl 27 vontose. Bulletin de la Convention du i4 ther- 
midor an n. 
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Dans le courant de l'année 1793 la République éprouva 
de sanglants revers par la trahison ; elle courut les plus 
grands dangers ; elle se trouva même pendant un temps 
dans le dénuement le plus eflrayant des ressources ; 
mais bientôt on vit ce que pouvait Tamour de la liberté 
sur des Français. Des bataillons nombreux semblèrent 
sortir tout à coup du sein de la terre. On fabriqua par- 
tout des armes et delà poudre en proportion des besoins; 
on se livra avec ardeur à la recherche des inventions 
pour ajouter des nouveaux moyens à ceux par lesquels 
on devait exterminer les tyrans. Des expériences avaient 
été faites en plusieurs lieux et présentaient des avanta- 
ges sérieux. Le Comité de Salut Public sentit la nécessité 
d'en fixer les résultats et d'en mettre au plus tôt la pra- 
tique en activité. Il n'ignorait pas que nos ennemis s'oc- 
cupaient de leur côté de perfectionner leur artillerie; mais 
il ne fallait pas divulguer nos essais, nos procédés, à nos 
cruels ennemis, il fallait échapper à cette sorte de léthar- 
gie, aux lenteurs ordinaires des établissements naissants, 
et que l'on ne peut vaincre que par l'opiniâtreté des soias 
et de la surveillance de l'autorité supérieure. Il fallait en 
outre pouvoir employer le génie de hommes éclairés qui 
se trouvaient à Paris; il fallait pouvoir multiplier les in- 
ventions, en faire succéder de nouvelles à celles dont on 
avait acquis la certitude du succès, et augmenter ainsi 
sans cesse nos ressources: mais, ce qui n'était pas lo 
moins difficile, il fallait garantir ces tentatives des effets 
de la malveillance et de la séduction de l'étranger. » On 
avait donc mis leGrand et le Petit Meudon à la disposition 
d'une commission de trois membres désignés par le 
Comité, et on avait pris les précautions les plus minu- 
tieuses pour déjouer l'espionnage. Aussi avait-oo pu 
procéder tranquillement à diverses expériences, et les 
aérostiers étaient désormais à peu près sûrs de pouvoir 
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utilement suivre les armées. Prieur était très fier des 
résultats acquis. N'avait-il pas le droit de s'en consi- 
dérer jusqu'à un certain point comme l'auteur? N'avait- 
il pas constamment encouragé et protégé Coutelle et ses 
amis? On a conservé des arrêtés, rédigés de sa propre 
main (1), et relatifs à des prêts de voitures à Coutelle et 
à Lhomond pour transporter au Petit Meudon des ins- 
truments et des machines pour la confection des ballons 
(17 décembre 1793), ou bien à l'envoi de dix voies de 
bois (2), pris à Versailles, et dont les aérostiers avaient 
besoin pour leurs opérations (22 décembre 1793j. Ce sont 
là sans doute d'infimes détails, mais ne prouvent-ils pas 
que Prieur ne perdait pas de vue l'œuvre entreprise et 
croyait au succès final? 

Aussi bien, même en dehors des aérostiers en quelque 
sorte officiels de Meudon, Prieur ne négligeait aucune 
information relative aux /ballons. Il avait entendu dire 
que le général Meunier, celui qui dirigea si glorieusement 
la défense de Mayence et fut tué au champ d'honneur, 
à Cassel, dans un des faubourgs de la place, avait fait un 
travail sur lesapplications pratiques des aérostats et avait 
adressé à l'Académie des sciences le résultat de ses expé- 
riences. Le manuscrit avait été égaré. « Il est impor- 
tant, écrit (3) aussitôt Prieur (30 novembre 1793), de se 
procurer un travail aussi précieux, dans lequel on est 
assuré de trouver les principes et les calculs propres à 
diriger le choix des moyens et à prévenir des tentatives 
infructueuses. » Il donnait en même temps l'ordre au 
juge de paix du Luxembourg de faire des recherches 
dans la maison de Meunier, place Saint- Sulpice. La per- 
quisition eut lieu, lien résulta que les papiers avaient 



(1) AULARD, IX, 4(>I. 

(2) Jd., IX, 58*5. 
("3) Id., JX, Gi. 
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été probablement transportés à Cherbourg. Aussitôt 
Prieur d'écrire (1) au juge de paix de Cherbourg, en le 
priant de faire des recherches. Dès que les papiers de 
Meunier seront retrouvés, qu'on les envoie sans retard, 
et sous scellés, avec le procès-verbal au Comité de Salut 
Public (12 décembre 1793). 

L'aéroslation militaire était donc acceptée et même 
encouragée par le gouvernement. On sait que Coutelle 
se transporta d'abord à Maubeuge, et qu'il assista à la 
bataille de Fleurus. Il prit part à la campagne du Rhin, 
et parut aux sièges de Manheim et de Mayence ; mais ses 
ballons furent mis hors de service, et la compagnie 
d'aérostiers fut prisonnière de guerre à Wurtzbourg. 
Bonaparte conduisit avec lui en Egypte quelques-uns des 
compagnons de Coutelle et de Lhomond. Conté fut un de 
ceux qui s'associèrent à sa fortune, mais le rôle que jouè- 
rent les ballons à l'armée d'Orient n'eut rien de belli- 
queux. Les Anglais prirent les transports où l'on avait 
embarqué les appareils et les provisions d'acide néces- 
saire à la production du gaz, et Bonaparte n'usa des 
ballons que pour frapper l'imagination des Arabes. Plus 
tard il ne favorisa pas l'application des ballons aux recon- 
naissances militaires. Le corps des aérostiers fut dis- 
sous, et les aérostats s'envolèrent en fumée; mais il n'ont 
pasditleur dernier mot, etsi,quelque jour, de cette école de 
Meudon fondée par Prieur, s'élancent dans les airs des 
ballons dirigeables, ce ne sera que justice si l'un des 
premiers navires de cette flotte aérienne porte le nom de 
celui qui n'a pas cessé de croire aux progrès et à l'avenir 
de l'aérostation. 

(l) AULAIID, IX 344. 



- 241 — 



CHAPITRE VIII 



PRIEUR A LA CONVENTION 



AFFAIRES DIVERSES 

Oq croira peut-être qu'absorbé par les multiples occu- 
pations de la défense nationale. Prieur se désintéressa 
des questions qui ne visaient pas directement l'arme- 
ment, les poudres et salpêtres, les télégraphes et les 
aérostats. Il n'en est rien. Comme tous les véritables 
hommes de gouvernement, il ne négligeait pas pour 
autant les détails. C'était pour lui en quelque sorte une 
distraclion et une halte salutaire dans son labeur dévo- 
rant, que de tourner de temps à autre son activité vers 
des objets étrangers à ses travaux habituels. C'est lui par 
exemple qui, le 29 août 1793, prononcera (1) l'interdic- 
tion de la comédie de Paméla, par François de Neufchâ- 
teau, et, quelques jours plus tard, le 2 septembre (2), la 
fermeture du Théâtre Français et l'arrestation de l'auteur 
de la pièce et de ses interprètes : lui encore qui, con- 
vaincu de l'importance de la presse, prendra l'arrêté du 
4 décembre (3), ainsi conçu: « Le Comité de Salut Public, 

(I) AULARD, VI, i6a. 
(a) Id., VI, 235. 

(^) Id., IX, 145. 

16 
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considérant qu'il est de son devoir et de Tintérêt natio- 
nal de connaître Tétat de l'esprit public et ses progrès, 
ainsi que les agents qui y contribuent, a arrêté que cha- 
que journaliste sera invité à lui faire passer chaque jour 
un exemplaire de son journal. » Aussi bien les journaux 
rédigés dans l'esprit du gouvernement deviennent l'ob- 
jet de ses faveurs. Le 10 septembre (1) souscription au 
journal V Antifédéraliste ou Correspondant des 
Sociétés populaires ; le 13 novembre (2) il demandera 
600 exemplaires au Moniteur, 600 au Journal Uni- 
versel, 600kV Antifédéraliste, 600 au PèreDuchesne, 
600 au Journal des hommes libres. Le 20 septem- 
bre (3), l'imprimeur Ferrières recevra la commande d'un 
million d'exemplaires des Droits de Vhomme, suivis 
de la Constitution de 1793. 

Prieur n'a pas négligé ce qu'on appelle de nos jours la 
propagande par l'image. Le (4) 12 septembre 1793, il 
rédigeait de sa main l'arrêté suivant : « Le Comité arrête 
que le député David sera invité à employer ses talents et 
les moyens qui sont en son pouvoir pour multiplier les 
gravures et les caricatures qui peuvent réveiller l'esprit 
public, et faire sentir combien sont atroces et ridicules 
les ennemis de la liberté et de la République. » Arfêté 
analogue (5) le 12 février 1794: « Les gravures représen- 
tant les belles actions de Fabre, représentant du peu- 
ple, et de Paul Barra, jeune hussard de l'armée de 
l'Ouest, seront achetées en nombre d'exemplaires pour 
être distribuées aux membres de la Convention natio- 
nale. )) Parfois même il arrivait à Prieur de s'intéresser 
directement à tel ou tel dessin, dont il avait sans doute 



(i) AuLAUi), VII, 3y5. 

(2) Id., VIII, 38o. 

(3) Id., VI, 5:5. 

(4) Id., VII, 443. 

(5) Id., XI, 82. 
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été l'inspirateur. Ainsi, le H janvier 1794, il enverra (1) 
un mandat de 1,000 fr. à Mailly « pour frais de la gra- 
vure d'une caricature intitulée le Congrès des Rois, dont 
il sera délivré 900 exemplaires à la destination indiquée 
par le Comité, à savoir : 600 en noir et 300 en couleur. » 

Il est vrai que tout ce qui, de près ou de loin, touche aux 
choses de Tesprit a le privilège d'intéresser Prieur. Lui 
signale-t-on un dépôt de livres précieux, quelque biblio- 
thèque d'émigré, il prend toutes sortes de précautions 
pour les conserver. C'est lui qui ordonnera (2) le trans- 
port aux Tuileries de la bibliothèque de l'émigré Angi- 
villier, et il ne néglige pas le corps de bibliothèque. Par 
réquisition du 2 février 1894, rédigée par lui (3) « le 
Comité de Salut Public ayant besoin d'un corps de 
bibliothèque qui est dans la maison de l'émigré Angivil- 
lier, cul-de-sac de l'oratoire, arrête que le citoyen 
Ameilhon, membre de la commission des arts, est auto- 
risé à en faire la délivrance au Comité et à en donner 
décharge à qui il appartiendra. » Apprenant que la 
bibliothèque (4) de la maison Juigné se trouve dans une 
maison dont a pris possession la commission des armes 
et poudres, il donne des ordres très précis, et indique les 
précautions à prendre pour sa conservation. C'est encore 
lui (5) qui prescrira de former à l'usage des divers comi- 
tés, et dans le local du comité de l'instruction publique, 
une bibliothèque d'ouvrages spéciaux sur les travaux 
desdits comités, qui sera formée aux dépens des biblio- 
thèques confisquées sur les émigrés. 

La musique ne le laisse pas indifférent. Apprenant 
que les artistes composant la musique de la garde natio- 



(1) AuLARD, X, i8;. 

(2) Id., XI, 3. 

(3) Id., X, 6i:. 

(4) Id., Xï, 2. 

(5) Id., XI, 08. 
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nale de Paris se proposent de faire graver et de répandre 
des airs patriotiques, il prend aussitôt un arrêté (3) pour 
les encourager. « Considérant que cette entreprise, indé- 
pendamment de l'utilité qu'elle présente par rapport à 
Tart musical comme objet d'instruction publique, est 
une mesure importante sous le rapport révolutionnaire, 
en ce qu'elle tend à améliorer l'esprit public par la pré- 
paration des hymnes et chants républicains, à exciter 
par là le courage des défenseurs de la patrie, en même 
temps qu'elle fournira aux fêtes civiques, qu'on ne sau- 
rait trop multiplier, un des moyens qui en fait le princi- 
pal ornement, et qui influe très efficacement sur leur effet 
moral, » Prieur leur fait allouer une somme de 33,000 
livres. On ne leur impose d'autre condition que de don- 
ner 550 exemplaires de leur recueil de chants, formant 
de 50 à 60 pages d'impression, qui seront distribués 
dans tous les districts par le Comité de Salut Public (1). 
Ce à quoi pensait toujours Prieur, plus encore qu'à la 
musique ou qu'aux bibliothèques, c'était aux inventions 
nouvelles. Il espérait, en les encourageant, augmenter 
d'autant les ressources de la République et lui fournir 
ainsi les moyens de résistance dont elle avait tant 
besoin. Apprenant que dans les papiers de l'émigré Jui- 
gné, qui avaient été dispersés un peu au hasard, se trou- 
vaient des mémoires sur la fabrication des cuirs de Rus- 
sie, il ordonna (2) aussitôt de rechercher et de classer ces 
papiers, espérant qu'il pourrait de la sorte introduire en 
France une industrie nouvelle. On lui dit qu'on a trouvé 
le moyen d'utiliser le papier imprimé. Il rédige aussitôt 



(1) AlLAlU), XI, luj. 

(2) Prieur ne néglijçeait pas pour autant les musiciens. On a conservé, écrit de 
sa main, un mandat de 5,090 livres au nom de Sarette, qui avait formé pour 
l'armée de l'Ouest une eompagnie de 21 musiciens (Aulard, XI, iSSj. 

0) Al LAHD, XI, 4i. 
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Tarrêté (1) suivant (4 février 1794) : « Le Comité de Salut 
Public, considérant qu'il est nécessaire de créer des 
moyens d'économiser les chiffons employés à fabriquer 
le papier, que depuis longtemps on connaît des procédés 
pour blanchir le papier imprimé et le rendre propre à 
la fabrication d'un nouveau papier, arrête: 1° que les 
procédés de blanchiment du papier seront décrits, impri- 
més et distribués au nombre de 60,000 ; 2° que Pelletier 
et Hassenfralz seront chargés de la description de ce pro- 
cédé; 3° que la commission des subsistances etdes appro- 
visionnements de la République sera chargée de faire les 
dépenses que les expériences, l'impression et la distribu- 
lion de ces ouvrages exigeront. )) C'est à ce même esprit 
d'économie générale qu'il faut rapporter cet autre (2) 
arrêté, en date du 16 décembre 1793, rédigé de la main 
de Prieur : « Le Comité de Salut Public défend expres- 
sément à ceux qui sont employés dans ses bureaux de 
laisser inutilement des feuilles de papier blanc dans les 
expéditions qu'ils sont dans le cas de faire, ainsi que de 
détruire ou brûler le moindre fragment de papier écrit 
ou non écrit. Les débris des enveloppes de lettres et 
autres seront recueillis avec soin pour servir à une nou- 
velle fabrication. » 

Détails mesquins, rêveries inutiles, préoccupations 
sans intérêt, certes il est facile de railler. Les railleries 
seront encore plus faciles quand on rappellera (3) l'ordre 
donné par Prieur (19 février 1794) au ministre de l'in- 
térieur de faire planter des pommes de terre dans les 
carrés du jardin national des Tuileries et dans les carrés 
du Luxembourg, ou la mission (4) confiée à un inspecteur. 



(1) AULARD, X, 627. 

(2) Id., IX, 2l3. 

(3) Id., XI, 20:. 

(4) Id., X. 273. 
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à Barèges (22 janvier), pour « examiner le bain public 
appelé ci-devant de la reine, et présenter les meilleurs 
moyens de faire servir cet établissement au profit des 
citoyens peu fortunés du peuple et de rhumanitë souf- 
frante. )) Mais n'est-ce pas en ne négligeant aucun détail 
qu'on fonde les grandes maisons? Personne ne s'est avisé 
de trouver Charlemagne ridicule quand il vendait les 
œufs de ses basses-cours, ni Napoléon grotesque, parce 
qu'il apurait les comptes de son tailleur. Si donc Prieur 
a trouvé le temps de s'occuper des pommes de terre des 
Tuileries ou des bains de Barèges, ce ne sont pas des 
railleries qu'il mérite, mais plutôt des remerciements. 

N'en mérite-t-il pas encore quand il s'occupe des inté- 
rêts particuliers de ses électeurs, non pas qu'il fût acces- 
sible à ces puériles recommandations dont on a tant 
abusé depuis, mais quand iltrouvait l'occasion de ren- 
dre service à ses compatriotes, sans négliger pour autant 
les grands intérêts à lui confiés, il ne la laissait jamais 
échapper. Ainsi le Directoire du district de Dijon lui 
adresse (1), le 12 messidor an II, la lettre suivante: 
«L'administration a recours à toi pour lever une diffi- 
culté qui se présente. Plusieurs citoyens de notre district 
ayant perdu des chevaux en conduisant des grains et 
fourrages à l'armée du Bhin, viennent journellement 
auprès de nous pour réclamer une indemnité. Malgré 
que leur demande nous paraisse juste, nous ne pouvons 
cependant y faire droit, parce que rien ne nous y auto- 
rise et que nous n'avons aucuns fonds destinés pour cet 
objet. Nous te prions, citoyen représentant, de nous indi- 
quer les moyens que nous devons employer pour venir 



(1) Ardiivos de la (AMc-iVOr, K. 2, 98, communication de M. Dumay. i^um* 
lettre des nicnics administrateurs (K. 2, 23, fol. 60 V»), invitant Prieur à faire 
connaître à la ('onvention que les ressources en {^rnins de la Côtc-d'Or sont 
épuisées. 
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au secours des ces citoyens. Signé: Froissard, Perrin, 
Nault, Villemeureux.)) 

La demande (1) était fondée, Prieur y fit droit, car les 
registres du district indiquent par la suite que le prix des 
chevaux fut remboursé, et il est probable qu'on doit 
cette mesure favorable à Tintervenlion de Prieur. 

Attentif aux intérêts de ses commettants, mais plus 
soucieux des besoins généraux, et ne négligeant aucun 
des détails de Timmense machine gouvernementale, tel 
nous apparaît cet incomparable travailleur, et c'est 
ainsi sans nul doute que se le figurera la postérité. 



(i) Voir aux archives de la Côte-d'Or (K. a, a3, fol. 5o) à la date du 96 prai- 
rial au II, une lettre au citoyen BouUenot, commissaire du quartier général de 
Tarmée du Rhin, pour lui accuser réception des dépêches de Prieur pour le 
prompt versement de 5o,ooo quintaux de foin à l'armée du Rhin. 
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CHAPITRE IX 



PRIEUR ET LES ÉCOLES 



Par la pente de son esprit et la nature de ses études, 
Prieur était porté à s'appliquer à tout ce qui, de près ou 
de loin, touchait à Tinstruction publique. Il croyait sin- 
cèrement que, dans une démocratie, il n'y a pas de pro- 
blèmes plus intéressants à discuter que ceux qui ont trait 
à l'éducation et a Tinstruction populaires. Aussi accueillit- 
il avec empressement sa nomination de membre du 
comité de l'instruction publique (13 octobre 1792). Il 
avait été élu le second, en compagnie de Condorcet, Arbo- 
gast, Chénier, David, Rabaut-Saint-Etienne, Lanjuinais, 
Romme, Siéyès, Quinette, Mercier, etc. (1). Le comité 
se mit tout de suite à la besogne. Il avait été convenu 
qu'il serait renouvelé par voie de tirage au sort, et 
Prieur fut compris parmis les sortants le 22 décembre, et 
encore n'y entra-t-il qu'au retour de sa mission aux 
départements franc-comtois, c'est-à-dire dans les pre- 
miers jours de novembre. Il est vrai que les membres du 
comité ne perdaient pas leur temps. Condorcet, qui avait 
esquissé un plan général d'organisation de l'instruction, 
le présenta à ses collègues, qui en discutèrent le titre II, 
relatif à l'enseignement primaire, du 20 octobre au 14 

(i) Guillaume. Procès- verbaux du comité â'insfrucfion publique de la f^n- 

vcnt ion nationale {iS^i-iSq^). 
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novembre. Lanthenas, nommé rapporteur, fut chargé 
par eux de préparer un projet de décret en cinq titres. 
Du 16 au 26 novembre on discuta le projet sur l'ensei- 
gnement secondaire^ qui avait été préparé par Arbogast. 
Le lendemain, 27 novembre, fut adoptée la division de 
rinstruction en cinq degrés, écoles primaires, écoles se- 
condaires, instituts, lycées, société nationale. Le 12 
décembre on reprit la discussion sur l'enseignement pri- 
maire, et de vifs débats s'engagèrent à propos de l'ins- 
truction religieuse. Durand-Maillane et Mazuyer en pro- 
clamaient la nécessité. Jean Dupont la niait et faisait 
même profession publique d'athéisme. Le 15 décembre 
Romme lisait un rapport d'ensemble, et une nouvelle 
discussion s'engageait où Lanthenas, Jean-Bon Saint- 
André, Lequinio, Bancal, Ducos, Leclerc et plusieurs 
autres députés s'efforçaient tour à tour de faire prévaloir 
leurs idées en matière d'éducation, mais sans parvenir 
à convaincre leurs adversaires, car, en pareille matière, 
le problème sera toujours agité et jamais résolu. 

Prieur avait assisté aux séances du Comité, mais il 
ne prit à cette lutte oratoire qu'une part insignifiante. 
C'était un esprit pratique. Les discours académiques et 
les théories ne lui ont jamais inspiré que du dédain. Né 
pour l'action, il n'acceptait la discussion que comme une 
préface indispensable. Il lui tardait d arrivera la réalité 
tangible des faits. Ainsi s'explique son indifférence ou 
sa neutralité. 

Il est vrai que des questions autrement graves étaient 
alors posées, qui allaient interrompre toutes les autres: 
il s'agissait de prendre une décision au sujet du captif 
du Temple. D'ailleurs on confia bientôt à Prieur d'impor- 
tantes missions à remplir hors de Paris. Plus tard on le 
fit entrer dans le Comité de Salut Public, et tout ab- 
sorbé par son énorme responsabilité et ses écrasants 
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travaux, il dut forcément négliger les questions rela- 
tives à rinstruction ; mais il ne les abandonna:(l) pas 
pour autant, et, toutes les fois queToccasion s'en pré- 
senta, il affirma par des actes décisifs son immuable réso- 
lution de prendre sa part et de marquer son rôle dans les 
progrès de Téducation populaire. A son sens il n'y avait 
pas pour le législateur de mission plus haute, et, sur ce 
terrain, pas plus que sur les champs de bataille ou dans 
son cabinet du Comité, il n'entendait faillir à son devoir. 
Seulement, fidèle à sa méthode, c'était par d'utiles créa- 
tions, par de hardies innovations, et non par des dis- 
cours, qu'il marquait son intervention. 



I. — l'école polytechnique 

Dans un des rapports, ou pour employer le style admi- 
nistratif, dans une des notices individuelles rédigées par 
Prieur lui-même sur ses services et que le hasard a con- 
servées dans les archives du ministère de la guerre (2), il 
se vante « d'avoir réuni près de lui des savants du premier 
mérite dont les talents et le zèle infatigable furent du 
plus grand secours pour assurer le succès des opérations 
entreprises. Il résulta, du concours de leurs lumières 
d'une part et des mesures du gouvernement d'autre part, 
la fondation de plusieurs institutions aussi propres à 
répandre les connaissances les plus utiles dans la Répu- 
blique qu'à l'honorer aux yeux des étrangers. L'on 



(i) A j)i*cuve la circulaire qu'il adressait au nom du Comité de Salut Public 
au Comité d'instruction, le ^ décembre i^o'j (Aulard, T. IX, p. aS;;) : « Il nous 
fauï des hommes en état (récrire sur diverses jmrties,' des hommes vertueux. 
<ie bons patriotes et <|ui ai(înt oulif cela du talent comme écrivains. Per- 
sonne ne pouvant plus que vous en connaîtrt» de ce genre, nous vous invitons 
à nous indiquer ceux que vous jugerez dignes de votre choix.» 

(12) Ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n* 35. 
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compte parmi ces institutions l'Ecole des mines, l'Ecole 
de santé, l'Ecole polytechnique. » De ces écoles, l'Ecole 
polytechnique est restée la plus populaire. Nous n'avons 
pas la prétention d'écrire ici son histoire. Nous ne cher- 
chons qu'à mettre en lumière la part importante prise 
par Prieur à sa fondation et à sa première organisation. 
C'est à peine si, récemment, lors du centenaire de sa 
création, on a prononcé le nom de Prieur. Il ne serait 
pourtant que juste, puisqu'il fut à la peine, de le remet- 
tre à l'honneur. Prieur n'est pas un ancêtre à désavouer. 
Aussi bien nous sommes convaincu que les polytechni- 
ciens, entre les mains desquels tombera cet ouvrage, 
nous sauront gré d'avoir cherché à rendre à César ce qui 
devait appartenir à César. 

Jusqu'alors les principaux services avaient été recru- 
tés chacun par une école spéciale : l'artillerie par l'école 
de Châlons, le génie par celle de Mézières, les ponts et 
chaussées par l'école de Paris, le génie maritime par 
l'école du Louvre, les mines par l'école de Paris, et les 
ingénieurs géographes par le dépôt de la guerre à Paris. 
Dès l'année 1793 on avait songé à réunir les élèves de 
toutes ces écoles et à fonder un établissement unique où 
seraient fusionnés tous les services. L'ingénieur Laniblar- 
die, directeur adjoint de l'école des ponts et chaussées, 
qui venait de perdre ses meilleurs élèves, mis à la dispo- 
sition du ministre de la guerre, et qui cherchait les 
moyens de relever et de réorganiser son école, fit remar- 
quer que les différents travaux d'art militaire, maritimes, 
civils ou hydrauliques, fondés sur les mêmes principes, 
exigeaient les mêmes études préliminaires, il demanda 
la création d'une école unique pour le recrutement des 
ingénieurs civils et militaires, Monge adopta avec 
empressement cette idée et en parla non seulement à 
ses amis du Comité de Salut Public, Carnot et Prieur, 
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mais aussi aux savants qui étaient alors comme en 
commission permanente auprès du tout puissant Co- 
mité, Fourcroy, Guyton-Morveau, Chaptal, Vauquelin^ 
Prony, Romme, Lakanal, Berthollet, etc. Carnot et 
Prieur, tous deux anciens élèves d'écoles spéciales, 
approuvèrent ce projet. Ainsi que Ta écrit (1) Prieur : 
u Ce fut une de nos préoccupations favorites : mais le 
torrent des affaires nous entraînait, Turgence nous 
tyrannisait. » Ils donnèrent néanmoins leurs ordres en 
conséquence, et, dès le 12 septembre 1793, au nom des 
trois comités des ponts et chaussées, de l'agriculture et 
du commerce, Lecomte-Puyraveau rédigeait un rapport 
dans le sens indiqué. Malgré quelques résistances, dont 
on ne s'explique pas la nature, la Convention décréta le 
11 mars 1794, sur le rapport de Barère, qu'une com- 
mission serait nommée, chargée de réorganiser tous les 
services des travaux publics, et de s'occuper de l'éta- 
blissement d'une école d'ingénieurs. Les membres de 
cette commission étaient Guyton-Morveau, Berthollet, 
Chaptal, Vauquelin et Hassenfratz. On leur adjoignit 
plus tard Lamblardie, Fourcroy, Monge et Prieur. Les 
commissions d'alors ne marchandaient pas leurs peines. 
Dès le 2 août 1794, le premier arrêté du Comité de 
Salut Public chargeait Lamblardie de l'organisation ma- 
térielle de la future école (1). Le 24 septembre Fourcroy 
présentait à la Convention un rapport où il proposait la 
création définitive de cette école. Le 28 septembre 1794 
un décret était rendu, relatif à l'ouverture et à l'organi- 
sation définitive d'une école dite des travaux publics, et 
le 12 octobre Prieur et Lamblardie étaient spécialement 
chargés de prendre les mesures relatives à l'établisse- 
ment de cette école et d'en rendre compte aux trois 

(i) F'rançois Filon. Uingcnieur Lamblardie (Revue de géographie, octobre 
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Comités du Salut Public, de Tinstruction publique et des 
Travaux publics. 

Prieur prit donc une part prépondérante à la création 
de l'école. C'est encore grâce à lui qu'elle fut installée 
dans les dépendances du palais Bourbon. Non seulement 
on lui attribua tout le matériel d'instruction de l'an- 
cienne école de (1) Mézières, livres, plans en relief, 
modèles de coupes de pierre, instruments de physique, 
etc., mais elle fut dotée d'un cabinet de physique, de 
collections de minéralogie et de chimie, d'une bibliothè- 
que, et même de tableaux, « le tout provenant des effets 
nationaux », c'est-à-dire de confiscations sur les émi- 
grés. Ainsi que le dira plus tard (2) Prieur à la. tribune 
du Conseil des Cinq-Cents, « on ajouta, [et cette raison 
surtout toucha les membres du Conseil, qu'il serait beau 
de voir, pour ainsi dire sous leurs regards paternels, 
une portion précieuse de la jeunesse française, faisant 
son apprentissage des services importants qu'elle doit 
rendre dans l'âge mûr à la patrie. » Je ne sais si ces con- 
sidérations sentimentales avaient touché les membres 
de la Convention : il est probable qu'ils se contentèrent 
d'utiliser des locaux disponibles, et c'est ainsi que les 
premiers polytechniciens furent installés tout près de 
ceux qui essayaient d'organiser la France nouvelle. 

Le régime adopté était celui de l'externat. Les élèves 
recevaient, en assignats, un traitement de 1,200 livres, 
et n'étaient astreints qu'à suivre régulièrement les cours. 
Prieur trouvant avec raison que cette somme de 1,200 
livres, surtout payée en assignats, ne pouvait suffire aux 
besoins deceuxdesélèvesquin'avaientpasde fortune per- 



(i) Dès le Qi ventôse an II, à lu suite d'un rapport de Barère, Pécole de 
Mézières avait été transleréc à Mez, où elle prenait, comme école de siège, un 
caractère praticpie. 

(a) Séance du 22 décembre i;9;, Monileur, an VI, n» 911. 
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sonnelle, fit un appel à ceux des bons citoyens qui vou- 
draient bien « les recevoir en pension et. par leurs ver- 
tus domestiques, les former ainsi aux vertus républi- 
caines. » Il se trouva bon nombre de « ces pères sensi- 
bles )), comme on les nomma, qui consentirent à donner 
pour 900 livres la nourriture et le logement. Prieur 
poussa la précaution jusqu'à ordonner des inspections 
fréquentes au domicile de ces pères sensibles. Le sous- 
directeur de Técole, Gardeur-Lebrun, et le docteur 
Chaussier, en furent spécialement chargés. Grâce à Lam- 
blardie, l'école fut vite organisée et commença son fonc- 
tionnement régulier. 

Le 21 décembre 1794, en présence de rinspecleur de 
l'école Lagrange et de plusieurs représentants du peu- 
ple, notamment de Prieur, les cours furent ouverts. 

La grande originalité consistait en ce que le&élèves, 
avant d'être pour ainsi dire parqués dans des spécialités, 
recevaient en commun l'enseignement général des 
sciences, et avec des maîtres tels que Lagrange et Prony 
pour l'analyse, Monge et Hachette pour la stéréotomie, 
Delorme et Ballard pour l'architecture, Dobenbeim et 
Martin pour les fortifications. Neveu pour le dessin, Has- 
senfratz, Berthollet, Chaptal, Pelletier et Vauquelin pour 
la physique et la chimie. Le cours d'études était fixé à trois 
ans, mais par mesure exceptionnelle et aussi parce qu'on 
avait tout de suite besoin de nombreux ingénieurs, on 
appliqua tout d'abord la méthode qu'on appela naïve- 
ment des (( cours révolutionnaires », c'est-à-dire que les 
professeurs durent exposer en trois mois les principes 
généraux et qu'à la suite d'un concours les élèves furent 
répartis en trois années, 150 en première, 115 en seconde 
et en troisième année : les supérieurs, les moins avan- 
cés et les médiocres. 
Comme le nombre des candidats fui tout de suite très 
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considérable, et que de nombreux iiis de famille ayant 
reçu quelque instruction et désireux défaire leur chemin, 
tournèrent aussitôt leurs vues vers la nouvelle école, elle 
devint prompteraent populaire. Il est vrai qu'elle subit le 
contre-coup des agitations politiques,!et que les élèves ou- 
blièrent trop facilement qu'ils n'avaient pas à se préoccu- 
per de ce qui se passait dans la rue. On avait eu le tort de 
les astreindre au service de la garde nationale, et de les 
enrôler dans les sections. Aussi prirent-ils souvent les 
armes dans cette malheureuse année 1795 qui fut mar- 
quée par tant d'émeutes et de bouleversements. D'ordi- 
naire les élèves marchaient au secours de la Convention, 
mais quelques-uns d'entre eux faisaient partie de la jeu- 
nesse dorée, et cet antagonisme amenait des froissements 
et des difficultés. En outre plusieurs d'entre eux ne pou- 
vaient se suffire avec leur modeste pension de 1.200 
livres, d'autant plus qu'on les payait en assignats, et qu'à 
un certain moment 1.200 livres en numéraire papier ne 
représentèrent plus que 41 francs en numéraire métal. 
Aussi (( les pères sensibles » étaient-ils plus que mé- 
contents et nombre de leurs pupilles, brutalement remer- 
ciés, furent obligés, pour ne pas mourir de faim, de 
quitter Paris. Ce fut à cette occasion qu'intervint Prieur. 
A la séance de la Convention du 29 ventôse anV (19 mars 
1795) il prit laparole au nom des ComitésdeSalutPublic, 
de l'Instruction publique, des Travaux publics et des 
Finances, et exposa les besoins de plusieurs élèves de 
l'école de travaux publics, qui, sans ressources du côté 
de leurs familles, ne trouvaientpas, dans les 1.200 livres 
que la loi leur accordait, les moyens de subsister à Paris. 
Il fit savoir que les Comités étaient d'avis que cette somme 
était un bienfait de la nation, ajouté à celui de l'instruc- 
tion offerte aux élèves, et non pas un traitement de droit, 
comme celui des fonctionnaires publics. Il proposait 



— 256 - 

donc de voter un secours de 30,000 livres à répartir entre 
ces élèves. La somme fut votée; c'était un encourage- 
ment et aussi un service rendu à l'Ecole. 

Quelques jours plus tard, le 18 juin 1795, à propos de 
rinstallation des élèves dans les dépendances du Palais 
Bourbon, et toujours au nom des Conjités dont il faisait 
partie, Prieur prononça un discours^ dont le retentisse- 
ment fut considérable: «Trop longtemps Tignorancea 
habité les campagnes et les ateliers ; trop longtemps le 
fanatisme et la tyrannie se sont emparés de concert des 
premières pensées du jeune citoyen pour les asservir ou 
en arrêter les développements. Ce n'est pas à des esclaves 
et à des mercenaires à élever des hommes libres ; c'est 
la patrie elle-même qui vient aujourd'hui remplir cette 
fonction importante, et elle ne l'abandonnera plus aux 
préjugés, à l'intérêt, à Taristocratie. Il faut que l'esprit 
des familles particulières disparaisse, quand la grande 
famille vous appelle : la République laisse aux parents 
la direction de ces premières années, mais, aussitôt que 
votre intelligence se forme, elle fait hautement valoir 
les droits qu'elle a sur vous. Vous êtes nés pour la Répu- 
blique et non pour l'orgueil ou le despotisme des familles. 
Elle s'empare de vous dans cet âge heureux où l'âme 
ardente et sensible s'épanouit à la vertu, s'ouvre natu- 
rellement à l'enthousiasme du bien et à l'amour de la 
patrie. Placés sous ses regards, elle vous suivra avec 
intérêt ; c'est en son nom que des représentants du peu- 
ple se rendront dans vos camps, iront présider à vos 
jeux, assisteront à vos exercices. C'est sous les ailes de 
la représentation nationale que vous serez instruits et 
c'est à côté de la cité du peuple français, de celle qui a 
été le siège de la Révolution, et qui est le foyer du patrio- 
tisme et la patrie des arts, que vous voudrez recevoir 
une instruction nécessaire à tous les républicains. » 
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Prieur ne bornait pas sa sympathie à ces conseils. Il 
intervenait activement dans l'organisation et l'adminis- 
tration de TEcole. C'est grâce à lui et à son influence que 
furent votées les deux lois du 15 fructidor an III (!«' sep- 
tembre 1794) et du 30 vendémiaire an IV (22 octobre 
1794), en vertu desquelles l'Ecole adopta le nom qu'elle 
devait dorénavant garder et illustrer, celui d'Ecole Poly- 
technique. Elle ne compterait à l'avenir que trois cents 
élèves. Au bout de la première année les élèves pour- 
raient concourir pour l'école de géographie et l'école du 
génie maritime. Après deux ans d étude ils auraient le 
droit, s'ils étaient en mesure, de se présenter aux autres 
écoles. Il n'y avait d'exception que pour le génie mili- 
taire et les ponts et chaussées. 

Il est certain que les polytechniciens étaient favorisés 
par ces nouvelles mesures. L'accès des écoles spéciales 
leur était largement ouvert, et il était à craindre que 
toutes les carrières ne fussent bientôt encombrées par 
eux. On se plaignit de cet excès de faveur. Le comité des 
fortifications fit remarquer avec aigreur que «ce privi- 
lège exclusif de fournir tous les élèves destinés aux ser- 
vices publics tend à en écarter des hommes de mérite, à 
affaiblir l'émulation, à restreindre les moyens de recru- 
ter les services. » Prieur et Monge se rendirent à ces rai- 
sons et firent rendre un arrêté, le 30 ventôse an IV, 
(20 mars 1796) en vertu duquel les polytechniciens rece- 
vraient le même enseignement pendant tout le cours de 
leurs études, et ne seraient spécialisés qu'au bout de 
leurs trois ans de séjour à l'école. Ce n'était pas encore 
assez. On trouva que les polytechniciens étaient encore 
trop favorisés. On voulait restreindre à deux ans le cours 
de leurs études, et supprimer tous les cours qui fai- 
saient double emploi avec les cours professés dans les 
écoles spéciales : c'est-à-dire qu'on s'attaquait au prin- 

17 
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cipe même de rinstilution et qu'on stérilisait, eo quel- 
que sorte, la réunion de cette jeunesse d'élite. 

Il est vrai que la politique avait inspiré ces demandes 
qui semblaient annoncer la prochaine disparition de 
l'Ecole. Les premiers polytechniciens appartenaient 
presque tous à des familles distinguées, quelques-uns 
même à l'ancienne aristocratie, et ils eurent le tort de se 
croire trop vite indispensables. Ils eurent le tort plus 
grave d'afficher leurs sentiments réactionnaires. Au 
13 vendémiaire plusieurs d'entre eux avaient pris les 
armes et marché contre la Convention avec les sections 
royalistes. Deux d'entre eux, et ce ne sont pas les 
moins fameux, Biot et Malus, furent même faits prison- 
niers, et sans Monge ils auraient été durement traités. La 
leçon fut inutile. Plusieurs polytechniciens firent partie 
des clubs royalistes, et, lors du 18 fructidor, ils étaient 
tellement désignés à la vengeance du parti républicain, 
que l'Ecole faillit être dissoute. Prieur réussit à la sau- 
ver, mais quatre élèves furent renvoyés, deux blâmés, 
et sept censurés. 

Ce n'étaitqu'un premier son de cloche. Dans l'esprit des 
Directeurs l'Ecole était condamnée : on n'attendait plus 
qu'un prétexte pour la licencier. A la fin de l'année 1797, 
les ennemis de l'Ecole entrèrent définitivement en cam- 
pagne. Ils reprochaient aux polytechniciens leurs ten- 
dances antirépublicaines et les attaquaient en outre et à 
cause du local qu'ils occupaient, et à cause de leur traite- 
ment. Ce fut à cette occasion que Prieur se constitua en 
quelque sorte leur avocat d'office et s'efforça de rendre 
viable une institution qu'il croyait utile à la République. 
A propos du projet de Talot relatif à la fixation de l'en- 
ceinte constitutionnelle des deux Conseils des Anciens et 
des Cinq-Cents, projet qui entraînait le déplacement de 
l'Ecole Polytechnique, Prieur demanda la parole et s'ex- 
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prima en ces termes : « Je trouve dans le projet de réso- 
lution une omission dans la désignation des limites de 
Tenceinte du palais du Conseil des Cinq-Cents, qui semble 
préjuger et entraîner avec elle le déplacement d'un éta- 
blissement précieux d'instruction que vous vous occupez 
maintenant de réorganiser, mais dont la translation for- 
cée opérerait infailliblement la ruine (1): Vous reconnais- 
sez que c'est de TEcole Polytechnique que je veux vous 
parler. Il n'entre pas, je le sais, dans l'intention des rédac- 
teurs du projet de produire le mal que je redoute. Ils sen- 
tent, comme nous tous, la nécessité de conserver une ins- 
titution si importante par son objet, dont les frais de 
création sont faits, dont les avantages commencent à être 
réalisés et s'accentuent de plus en plus. Je dois même 
cette justice à mes collègues que, toutes les fois qu'on 
leur a témoigné des craintes sur le sort de cette école, ils 
ont répondu que, quand il s'agirait de la replacer ail- 
leurs, on prendrait des délais et tous les ménagements 

possibles pour ne pas occasionner sa dissolution 

Heureusement les convenances du Conseil des Cinq-Cents, 
sa dignité, sa sûreté, n'exigent pas l'évacuation entière du 
local attenant aux bâtiments dépendant de son palais ». 
Prieur concluait en adjurant ses collègues de ne pas dé- 
placer l'école, et, pour cette fois, il obtenait gain de cause. 
Ce n'était là qu'une escarmouche avant la grande ba- 
taille. Le Directoire prit en quelque sorte l'initiative des 
hostilités en présentant au Conseil des Cinq-Cents un pro- 
jet de décret relatif à la transformation de l'Ecole en école 
militaire, à la diminution du nombre des élèves et à la 
limitation à deux ans de la durée de séjour (2). Les dé- 
bats s'ouvrirent le 18 janvier 1798, sous la présidence de 



(î) Moniteur, an VI, n^ 92. Séance du 22 décembre 179:. 
(2) Moniteur, an VI, n» 93. Séance du 24 nivôse. 
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Boulay de la Meurthe. Prieur présenta le rapport qui 
avait été déposé dans la séance du 14 frimaire et fit un 
grand éloge de TEcole qui existait depuis déjà trois 
années. « Elle doit cette célébrité au système des études 
qui oblige les élèves à se former principalement par leur 
propre travail. Elle la doit encore aux talents supérieurs 
des instituteurs réunis dans cet établissement et aux 
ouvrages qu'ils ont publiés sur renseignement et le 
régime de TEcole ». Il est vrai qu'elle a rencontré des 
ennemis. On a prétendu que l'enseignement était trop 
compliqué, qu'il excédait les facultés physiques et intel- 
lectuelles des élèves et qu'il était étranger sur bien des 
points aux travaux que plus tard ils devaient exécuter : 
mais les faits démentent ces allégations. N'est-il pas vrai 
que la variété soulage et que le travail de la main re- 
pose? «Les élèves, par leur grand nombre, par leur 
communication entre eux, parla nature même de leurs 
occupations, sont livrés, dans la plus grande partie du 
temps, à une activité qui s'accorde bien mieux avec leur 
âge et leur est bien plus profitable que l'étude des livres 
trop prolongée, ou la méditation silencieuse du cabinet.» 
On a également critiqué la dépense, mais cette dépense 
s'impose. « D'ailleurs elle ne peut être comparée qu'avec 
l'avantage qui en résulte. Or cet avantage est immense 
et incontestable. » Qu'est-ce après tout qu'une somme 
de 300,000 francs, qui sert non seulement à payer le per- 
sonnel, mais encore à entretenir les élèves. Une critique 
mieux fondée s'appliquait aux sentiments politiques des 
polytechniciens d'alors Ils étaient réactionnaires, sur- 
tout depuis le 9 thermidor, et quelques-uns d'entre eux 
affectaient même des manières aristocratiques. Prieur 
le reconnaît et le déplore. « Je me joins de toutes mes 
forces, ajoute-t-il, à ceux qui demandent des mesures 
efficaces contre un désordre aussi scandaleux, mais il y 



— 261 — 

aurait de Texagération à trop généraliser ce reproche, et 
ce serait une injustice que de l'appliquer aux institu- 
teurs et agents de l'établissement. » Aussi demandait-il 
qu'on imposât un uniforme aux élèves, qu'on les sou- 
mît à un règlement d'études minutieux, et surtout qu'on 
entourât de garanties sérieuses et leur admission et 
leur sortie. 

Baraillon demanda aussitôt la parole et fit en quelque 
sorte la contre-partie du discours de Prieur. Au point de 
vue financier, il remarqua que l'Ecole coûtait plus que 
n'auraient coxlté cinq ou six écoles spéciales, placées plus 
avantageusement dans les départements. Sans parler 
des dangers du séjour de Paris pour les jeunes élèves, 
n'était-il pas vrai que les dépenses profitaient surtout à 
des familles opulentes ou à des fils d'émigrés? Le nom- 
bre des élèves était d'ailleurs trop considérable. Sur 125 
qui venaient d'être examinés, on n'avait pu en admettre 
que vingt-et-un, dix dans les services du génie militaire 
et onze dans ceux du génie civil. Restaient cent quatre 
déclassés, cent quatre mécontents, qu'on serait obligé de 
surveiller, au lieu de les utiliser. Après les élèves les 
professeurs. Baraillon les attaquait non point comme 
savants, mais comme instituteurs : « ils sont trop au- 
dessus de leur auditoire, disait-il, et se perdent dans des 
régions où l'élève ne peut les atteindre ». En outre, ils 
enseignent trop de sciences à la fois, et les élèves se 
noyent dans cette infinie variété. L'orateur concluait en 
ces termes : « L'Ecole Polytechnique est inutile, en ce 
qu'elle est entre les écoles centrales et les écoles spéciales 
un intermédiaire sans objet, un double emploi. Elle con- 
sacre des privilèges qui devraient, s'ils pouvaient re- 
naître, être réservés pour les fils des défenseurs de la 
patrie ou des fonctionnaires morts à leur poste. L'insti- 
tution en est monarchique et rien n'y retrace les formes 
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républicaines. Son placement à Paris est dangereux. Je 
demande la question préalable sur le projet ». 

L'attaque était franche et le coup bien porté. Prieur, 
c'était son droit, remonta à la tribune pour essayer 
d'atténuer l'impression produite par le discours de 
Baraillon : « J'étais loin, dit-il; je l'avoue, de m'attendre 
à voir contester l'utilité de l'Ecole Polytechnique. L'Ecole 
Polytechnique n'est point un intermédiaire entre les 
écoles centrales et spéciales : elle en est le complément. 
Là, les élèves des écoles centrales, des écoles spéciales, 
entrent pour parvenir à de plus hauts degrés, et, quel- 
ques forts qu'ils puissent paraître en sortant des écoles 
centrales ou spéciales, ils ne sont qu'élèves à l'Ecole 
Polytechnique. Aux écoles spéciales ils n'étaient qu'ama- 
teurs, étudiants volontaires ; à l'Ecole Polytechnique ils 
sont sous la main du gouvernement; c'est la science 
pratique qu'on leur donne. » 

Prieur fut appuyé dans ses revendications par le 
député Trouille, qui défendit TEcole en se fondant « sur 
ce que la société est intéressée à ce que les citoyens qui 
se livreront aux divers services publics soient suftisam- 
ment instruits, et que cette instruction s'étende sur tou- 
tes les parties dont se composent ces mêmes services 
publics. » Si les ingénieurs avaient été plus instruits, 
ajoutait-il, auraient-ils commis tant de fautes dans la 
construction des piliers du Panthéon ou de la digue de 
Cherbourg ? Et il conclait à la nécessité de conserver 
l'Ecole. 

Le député Calés, an contraire, se montra adversaire 
résolu. Ses deux principales critiques portaient sur 
l'emplacement de l'Ecole et sur le mauvais esprit des 
élèves. Il demandait que l'Ecole fût transférée soit au 
Muséum d'histoire naturelle, soit à la Sorbonne. Quant 
aux élèves, leur incivisme était notoire; Prieur l'avait 
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reconnu et il avait été assez imprudent pour dire: « Quand 
de tels élèves y sont reçus, il ne reste plus de moyens 
de les réprimer. » Calés s'élevait contre cette théorie, 
qu'il jugeait dangereuse pour l'avenir de la République. 
(( C'est le républicanisme qui fait la base de toutes les ver- 
tus. Sans lui tous les titres, tous les talents ne sont qu'une 
faible gaze qui ne saurait me dérober le poignard qu'on 
veut plonger par force ou par adresse dans le sein de la 
patrie. » Prieur estimait qu'un certificat de civisme suf- 
firait à ces jeunes gens, mais « est-ce d'après un certifi- 
cat aussi peu authentique pour le degré de confiance que 
vous vous exposerez à infecter d'aristocratie, peut-être 
pour toujours, les emplois les plus importants ? » Aussi 
Calés proposait-il de renvoyer le projet de Prieur à la 
commission pour trois motifs, afin qu'elle déterminât le 
mode d'épuration que subiraient les élèves qui faisaient 
alors partie de l'Ecole, ainsi que les qualités requises à 
l'avenir pour y entrer, et enfin le local dans lequel il fau- 
drait la placer définitivement. 

La question n'avançait pas. Elle n'était que déplacée. 
D'ailleurs le député Pison-Dugaland venait de faire 
remarquer que les orateurs jusqu'alors s'étaient peu 
occupés du message du Directoire. Il importait de le 
rejeter ou de l'approuver par un vote. Le Conseil des 
Cinq-Cents décida que ce vote serait renvoyé à une 
séance ultérieure et Boulay de la Meurthe leva la 
séance. 

La question ne fut jamais tranchée d'une façon défini- 
tive. On résolut seulement de limitera deux ans la durée 
des études et de supprimer tous les cours qui feraient 
double emploi avec les cours professés dans les autres 
écoles spéciales. On décida également, sans doute pour 
enlever aux polytechniciens l'occasion de se compromet- 
tre, de leur imposer un uniforme. Cette dernière réforme 
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fut mal accueillie par oiix ; ils finirent pourtant par s'y 
habituer et bientôt par en être fiers. Ils devaient aussi, 
et très promptenaent, oublier leur sympathies rétrospec- 
tives, et devenir de francs républicains. C'est une tradi- 
tion qui dès lors se conserva à l'école. Sous Napoléon, 
comme pendant la Restauration ou sous le Gouverne- 
ment de Juillet, les polytechniciens n'oublièrent jamais 
que l'Ecole a été fondée par la République, et ils tin- 
rent à honneur de témoigner leur reconnaissance en 
restant républicains. 

On n'oublia pas en haut lieu les services rendus par 
Prieur à l'Ecole Polytechnique. Lorsqu'il ne fut pas réélu 
au Conseil des Cinq-Cents, et obligé de rentrer dans la 
carrière militaire qu'il avait abandonnée depuis sept 
ans, on eut le bon esprit de se souvenir, au ministère de 
la guerre, de la part qu'il avait prise à la fondation de 
l'Ecole. Le 15 thermidor an VIII (2 août 1800), le ministre 
derintérieur,qui était alors Lucien Bonaparte, écrivit (1) 
à son collègue le ministre de la guerre en le priant de 
désigner deux officiers qui feraient partie du conseil de 
perfectionnement de l'Ecole : « La loi du 25 frimaire an 
VIII, titre VH, article 33, concernant l'Ecole Polytechni- 
que, établit un conseil de perfectionnement auquel elle 
a appelé un officier supérieur de chacun des corps sa- 
vants, à qui celte école fournit des élèves. Quoique le 
conseil de perfectionnement n'ouvre ses séances que 
dans le courant de brumaire prochain, il est cependant 
nécessaire de procéder sans délai à la nomination des 
membres qui doivent le composer, afin qu'ils aient le 
temps de préparer le travail très important dont ce con- 
seil est chargé par les articles G, IG, 24, 27, 33, etc. de la 
dite loi. L'article 27 de la même loi porte que le même ofTi- 

(i) Arcliivos du luiiiislôro de lu g-iuMMv. Dossier Prieiir, pièce n* aO. 
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cier supérieur désigné pour être membre du conseil de 
perfectionnement assistera encore à Texamen des élèves 
qui concourent pour être admis dans son corps ; l'époque 
de ces examens est fixée au !«' vendémiaire, ce qui rend 
encore plus instante la nomination de cet ofïicier. Dans 
ces circonstances, mon cher collègue, j'ai cru devoir 
vous inviter à nommer un officier supérieur du génie mi- 
litaire et un officier supérieur de l'artillerie pour rem- 
plir cette double fonction, d'après les instructions rela- 
tives à chacun des corps que vous jugerez sans doute à 
propos de leur donner. Il me paraît nécessaire que ces 
officiers aient pour première instruction générale de 
s'entendre avec le directeur de l'Ecole Polytechnique pour 
concerter les mesures préparatoires propres à rendre le 
travail de ce conseil le plus généralement utile et appro- 
prié à tous les genres de services, pour l'utilité desquels 
il a été institué. Je vous prie, mon cher collègue, de me 
faire connaître le plus tôt possible les deux officiers su- 
périeurs à qui vous aurez conféré cette marque hono- 
rable de votre confiance. Je vous salue. 

(( Lucien Bonaparte. » 

Le ministre de la guerre n'hésita pas longtemps. Lel^"^ 
fructidor an VIII (18 août 1800), il répondait (1) à son 
collègue : « On propose au ministère de nommer le chef 
de bataillon Prieur pour remplir cette mission. Cette 
proposition est motivée sur la capacité et les talents re- 
connus du citoyen Prieur qui a contribué avec le plus 
grand succès à l'établissement de l'Ecole Polytechnique, 
et il serait difficile de trouver quelqu'un plus en état 
que cet officier, de concourir au but que l'on a en vue 
dans la formation du conseil de perfectionnement. » 

Prieur fut aussitôt nommé. Avisé de cette décision par 

(I) Arclilvcs du ministère de la g^uerrc, dossier Prieur, pièce n» 27. . 
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lettre spéciale (1) du ministre de la guerre (8 fructidor 
an VIII. 26 août), il accepta avec plaisir et envoya son 
adhésion avec une lettre (2) de remerciements (9 fructi- 
dor, 27 août) : « Je viens de recevoir votre lettre de 8 du 
courant, par laquelle vous m'annoncez que vous m'avez 
choisi pour être membre du conseil de perfectionnement 
de TEcolc Polytechnique. Je vais me mettre en mesure 
de remplir le nouveau devoir que vous m'imposez et 
j'espère justifier votre confiance. » 

C'est donc à bon droit que Prieur doit être considéré 
comme un des fondateurs de l'Ecole Polytechnique. Il la 
défendit pendant les premières années, toujours si diffi- 
ciles à passer pour toute institution nouvelle. Il la soutint 
plus tard de son autorité et de son expérience. Il n'était 
donc que juste de rappeler ces titres, peut-être un peu 
trop oubliés, à la reconnaissance nationale. 



11. — AUTRES ÉCOLES 

C'est encore à Prieur que Ton doit, en grande partie, 
l'organisation de l'Ecole des mines. Le 24 fructidor an II 
(12 juillet 1794), fut créée sur son initiative l'Agence des 
mines. Elle comptait 3 membres, 8 inspecteurs, 12 ingé- 
nieurs et 40 rlèvos. Les études comportaient quatre 
roiirs. géographie, physique, extraction des mines, doci- 
masie, n)élallurgie. Un ciiHiuièaie cours, cristallogra- 



(i) Archives du niinislôre do la guerre, dossier Prieur, pièce n« 98. Le minis- 
tre lui reudait justice: « Vos talents reconnus et les services que vous avez 
rendus en concourant à rétablissement de TEcole Polytechnique ont déter- 
miné mon choix, et je suis persuadé qu'il sera pleinement justifié par Futilité 
(|ue ce conseil retirera de vos lumières. » Suivent des indications surPouver- 
ture des séances, les fonctions des membres, et Pinvitation de se conccpler 
avec le directeur de TEcole sur les mesures préparatoires à prendre. 

(a) id., pièce u» 29. 
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phie, fut plus lard confié à Haûy. L'école avait été ins- 
tallée à Tancien hôtel de Mouchy, au 293 de la rue de 
rUniversité. Un arrêté du 16 fructidor an II (27 sep- 
tembre 1794) détermina les conditions du concours 
d'admission. Une nouvelle loi, celle du 30 vendémiaire 
an IV (22 octobre 1797), restitua à l'Agence le nom d'Ecole 
des mines, et fit de cet établissement une école d'appli- 
cation subordonnée au conseil des mines et recruté par 
les polytechniciens. Il n'y eut plus que trente élèves, 
dont dix externes. Prieur avait été le principal inspira- 
teur de ces réformes. Il avait surtout insisté pour qu'on 
fît avant tout des élèves ingénieurs des théoriciens, et 
s'était opposé au transfert de l'école dans un terrain pra- 
tique pour les travaux d'exploitation. Le Premier Consul 
eut plus tard la malencontreuse idée de transformer 
l'Ecole des mines en école pratique, à Geislautern, dans 
le département de la Sarre, pour le fer et la houille, et à 
Pesey, dans le département du Mont-Blanc, pour le 
plomb, le cuivre et l'argent. Prieur avait eu le bon sens 
de comprendre que les élèves avaient surtout besoin 
d'un enseignement théorique : aussi, lorsque, quelques 
années plus tard, la Restauration rappela les élèves 
ingénieurs à Paris, approuva-t-il cette nouvelle installa- 
tion, qui devait, cette fois, être définitive. 

Il est une autre école que Prieur aurait voulu égale- 
ment organiser, et à laquelle il aurait souhaité de lohgs 
jours de prospérité; mais elle n'eut qu'une durée éphé- 
mère. On sait qu'à la Révolution furent détruites toutes 
les écoles militaires répandues sur le territoire, à Brienne, 
à Sorèze, à Pont-Ie-Voy, à la Fère, à Tiron, à Rebais, 
à Vendôme, à Efïîat, à Pont-à-Mousson, Tournon, Beau- 
mont, Auxonne et Dôle, où l'on élevait les futurs offi- 
ciers : mais on ne tarda pas à comprendre la nécessité 
d'assurer le recrutement de ces officiers, surtout quand 
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l'émigration eut désorganisé le commandement. De là la 
création de Técoledite de Mars (13 prairial an II), dans 
la plaine des Sablons, le long du bois de Boulogne, où 
3,000 jeunes gens (( imbus des principes démocratiques, 
devaient recevoir l'éducation militaire. » Ils vivaient 
sous la tente, s'exerçaient au maniement des armes, et 
avaient été revêtus d'un uniforme théâtral, dessiné par 
David, maillot de couleur, tunique bleu clair, bonnet 
orné de plumes, épée ou plutôt sabre à forme antique et 
longue pique. Prieur avait été un des fondateurs de 
l'école. C'est lui qui avait inspiré à Barrère les princi- 
paux motifs de son rapport. Il paraît même que c'est 
surtout à l'intention de ces pupilles de la République 
qu'il composa ou inspira, mais en le signant, et par con- 
séquent en acceptant la responsabilité de l'ouvrage, 
l'Art du militaire, ou traité complet de Vexercice 
de l'infanterie y cavalerie ^ du canon, de la bombe et 
(les piques. Le temps manqua pour mettre en pratique 
les théories de Prieur. On trouva, non sans raison, que 
ces jeunes gens rendraient plus de services aux armées 
que sur un champ de manœuvres. Ils pouvaient d'ail- 
leurs, à un moment donné, devenir un appoint dange- 
reux pour une émeute ou pour une révolution. Enfin ils 
étaient bien nombreux et leur entretien devenait dis- 
pendieux. L'école fut dissoute le 4 brumaire an III (21) 
oclobre I7i)4). Elle n'a donc pas laissé de traces ni de 
souvenirs dans l'histoire (1), et on l'aurait oubliée si plus 
tard on n'avait, mais en les modifiant, repris les idées 
de Prieur pour la création d'une autre école militaire, 
qui, plus heureuse, s'est perpétuée jusqu'à nos jours 
avec ses traditions d'honneur et de gloire, l'école de 
Saint-Cyr. 

(i) CiUQUFT. UEvoïr de Mars, 1899. 



On doit encore à Prieur l'organisation des écoles de 
santé à Paris, Montpellier et Strasbourg, pour former des 
olliciers de santé destinés aux hôpitaux militaires et ma- 
ritimes, (loi du 14 frimaire an III, 23 novembre 1794). 
Ces écoles fonctionnèrent d'abord sans beaucoup de ré- 
gularité. Elles étaient d'ailleurs insuffisantes et on fut 
obligé de créer des annexes à Lille, à Toulon, à Metz, et 
même à Paris, au Val-de-Gràce. C'est en 1797 seulement 
que Prieur réussit à assurer la vitalité de ces établisse- 
ments. Le novembre, aux Cinq-Cents, le député Calés 
venait de demander la création d'écoles de médecine à 
Paris, Angers, Montpellier, Nancy et Bruxelles. Prieur 
lui répondit (1) en ces termes : a Mon intention est moins 
d'attaquer le fond du projet qui vous est soumis sur les 
écoles de santé, et même de le discuter en ce moment, 
que de faire voir qu'il est d'autres objets préalables à 
examiner. Notre collègue Calés a fort bien fait sentir 
dans son rapport les vices de l'ancien enseignement de 
la médecine en France, et personne sans doute ne lui 
contestera cette vérité, mais ce n'est pas de ce point 
qu'il faut partir aujourd'hui. Il existe, depuis près de 
trois ans, trois écoles de santé créées sur un plan philo- 
sophique et très beau, au moins en ce qui concerne 
l'école de Paris. Il semble donc qu'avant d'adopter un 
nouveau système d'études, il conviendrait de rendre 
compte au Conseil de l'état de celles qui sont en activité, 
et peut-être reconnaîtra-t-on qu'au lieu de suivre un 
plan entièrement neuf, il suffit de modifier les écoles 
existantes, de réformer ce qui s'y trouve de défectueux 
et d'augmenter le nombre de ces établissements en rai- 
son de la vaste étendue du territoire de la République et 
de sa population. 

(I) Moniteur, au \\, ii'> ^îi. 
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« L'école de santé de Paris est une superbe institution; 
elle offre en son genre renseignement le plus complet et 
le plus parfait qui ait jamais été donné nulle part; le 
mérite de ses professeurs, le soin qu'ils ont mis à déter- 
miner son organisation intérieure, enfin le concours 
nombreux d'élèves qui en suit les exercices, ont fait la 
réputation de cette école. Déjà le bien qu'elle a produit 
par l'instruction qu'elle a répandue est inappréciable. 
V^ous ne voudrez pas en arrêter la continuation ni en 
diminuer le bon effet ; seulement le besoin d'économiser 
les deniers publics pourra vous amener à supprimer, 
en totalité ou en partie, le traitement pécuniaire accordé 
jusqu'à présent aux élèves. Ce changement est présenté 
depuis longtemps, sa nécessité est avouée ; le seul bien- 
fait de l'instruction gratuite sera toujours très précieux à 
ceux qui sont appelés à en profiter. 

(( L'école de santé de Montpellier, placée dans un lieu 
célèbre par les anciennes études médicales qui s'y fai- 
saient^ a éternise en activité avec toutes les ressources 
que cette commune renfermait. Cette école fut instituée 
dans un mode plus restreint que celle de Paris, soit par 
le nombre des professeurs, soit par celui des élèves, 
parce que l'on savait bien que les moyens locaux ne 
pourraient être les mêmes, et cependant il ne parait pas 
qu'il y ait eu des réclamations pour obtenir l'extension 
de cette école. 

« Quant à celle de Strasbourg, quoique moins étendue 
encore que la précédente, elle a toujours été dans un 
état de langueur fort approchant de la nullité entière. 
Aussi le rapporteur du nouveau projet ne propose*t-il 
point d'école de santé pour cette commune. » 

Prieur aurait désiré qu'on plaçât ces écoles dans les 
villes où les étudiants pourraient s'appliquer en même 
temps à la physique, à la chimie et à l'histoire naturelle. 
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Aussi deraandait-il que le projet fût ajourné et renvoyé, 
pour plus ample informé; à la commission d'enquête. 
Sa conclusion, très pratique ou très sage, était « qu'au- 
cune extension, réforme et création d'établissement re- 
latif à rinstruction publique ne soit résolue qu'en suite 
d'un rapport préalable sur les établissements du même 
genre qui se trouveraient exister. » 

Les écoles de santé ne furent pas organisées tout de 
suite, comme l'avait espéré Prieur. Elles ne le furent 
que lors de la constitution définitive de l'Université, et 
quand furent créées les Facultés. A Prieur revient néan- 
moins l'honneur d'avoir posé les principes. Sans doute, 
il ne fut pas le seul, mais pourquoi l'avoir pour ainsi 
dire systématiquement oublié parmi les réorganisa- 
teurs de nôtre enseignement public, et n'était-ce pas 
justice que de montrer quelle fut sa part, active certes et 
intelligente, dans la création de nos grandes écoles? 
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CHAPITRE X 



PRIEUR ET LE SYSTEME METRIQUE 



Dans la notice (1) qu'il a lui-même rédigée sur ses tra- 
vaux pendant qu'il faisait partie de la Convention, Prieur 
se vante d'avoir contribué, plus que personne, à l'intro- 
duction du nouveau système des poids et des mesures. 
Ce fut en effet une des réfor.nes dont la réalisation lui 
tint le plus à cœur. Depuis longtemps il s'occupait de ce 
difficile problème, et, s'il n'était pas entré dans la vie 
politique, il est probable qu'il aurait continué les études 
spéciales auxquelles il s'était déjà livré à ce sujet. Investi 
par la confiance de ses collègues d'une part d'autorité 
dans le gouvernement, il s'efforça de faire passer dans la 
pratique ce qu'il n'avait jusqu'alors étudié qu'en théo- 
rie. 

L'uniformité des poids et des mesures était en quelque 
sorte un rêve de l'ancienne France. Dès 1576, les Etats 
généraux avaient formé le vœu « que, par toute la 
France, il n'y ait qu'une aune, un poids, une mesure, 
un pied. Pour ce faire, il faut établir certains échantil- 
lons d'une mesure et d'un poids, lequel sera distribué 
par chaque province. » Le gouvernement avait accepté 
et annoncé qu'il confierait cette réforme « à des person- 
nages d'expérience et de probité, de travail et de labeur, 

Cî) Archives du miiiisU'rc do lujfuenr. Dossit-r Prieur, n» Ti. 
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desquels on espérait que les Français se ressentiraient dû 
bref. » Rien ne fut fait malgré ces assurances. C'est à 
TAssemblée Nationale Constituante que revient le mérite 
d'avoir mis de nouveau celte question à l'ordre du jour. 
Talleyrand avait fait une proposition assez originale: 
« Le roi était supplié d'écrire à Sa Majesté Britannique, 
et de la prier d'engager le Parlement d'Angleterre à con- 
courir avec l'Assemblée Nationale à la fixation de l'unité 
naturelle des poids et mesures, afin que, sous les auspi- 
ces des deux nations, des commissaires de l'Académie 
des sciences pussent se réunir avec des membres choi- 
sis de la Société royale de Londres, dans le lieu qui 
serait jugé respectivement le plus convenable, pour 
déterminer, à la latitude de 45 degrés, ou toute autre lati- 
tude qui pourrait être préférée, la longueur du pendule, 
et en déduire un modèle invariable pour toutes les 
mesures et pour tous les poids. » Talleyrand se faisait 
illusion sur les sentiments de courtoisie internationale 
des Anglais. La Constituante eut raison de passer outre, 
et de décréter sur le rapport du marquis de Bonnay 
(8 mai 1790) dont les conclusions furent sanctionnées 
par le roi (22 août 1790), qu'on commencerait tout de 
suite des recherches pour arriver à l'unité d'après un 
modèle emprunté à la nature et qu'on composerait des 
livres élémentaires pour répandre dans les départements 
l'instruction nécessaire au nouveau système. Le travail 
préparatoire fut confié à l'Académie des sciences, plus 
particulièrement à Lagrange, Laplace, Mongé, Borda et 
Condorcet. Le 26 mars 1791 fut présenté à la Consti- 
tuante, et, quelques jours plus tard, le 31 mars, revêtu 
de la sanction royale, le projet de la commission. La 
grandeur du quart du méridien terrestre était adoptée 
pour base du nouveau système des mesures. Fortin et 
Lenoir furent désignés pour la construction des instru- 
is 



274 — 

ments nécessaires pour diverses mesures. Borda et Cas- 
sini furent chargés des expériences sur la longueur du 
pendule et la dilatation du cuivre et du platine. Quel- 
ques mois plus tard, à la fin de juin 1792, Méchain et 
Delambre se mirent en campagne pour mesurer le pre- 
mier Tare du méridien entre Dunkerque et Rodez, le 
second Tare du méridien entre Rodez et Barcelone. Ce 
ne fut pas une opération commode (1). Souvent les 
signaux furent abattus et les travaux interrompus par 
des ignorants ou des fanatiques. Les savants furent 
même jetés en prison. Enfin survint la Terreur qui 
désorganisa la commission et dispersa ses membres. 
Cette fois encore la réforme entreprise n'aboutissait 
pas. 

L'honneur de la terminer était réservé à la Conven- 
tion. Un des comités, celui de Tlnstruction publique, s'en 
occupa sérieusement. Le 31 mars 1793 une proclamation 
du conseil exécutif provisoire recommanda aux départe- 
ments les commissaires de l'Académie pour les opéra- 
tions astronomiques des mesures. Comme les commis- 
saires avaient demandé un répit jusqu'à l'année 1794, 
on le leur accorda. On nomma en même temps de nou- 
veaux commissaires, Coulon, Brisson, Vandermonde, 
Munier, Berthollet, Hassenfralz, Prony, Fourcroy, Guy- 
ton-Morveau et Arbogast (2). Le rapport général fut ter- 
miné avant le terme prescrit, et, le 1^^^ août 1793, Arbo- 
gast, ancien professeur de mathématiques et recteur de 
Strasbourg, membre de la Convention, fut chargé de la 



Ci) Voir compte rendu à la Convention, le 23 novembre i;^, sur rétat des 
travaux préparatoires à runiforniité des mesures. 

(2) L'astronome Méchain, charg-é de la mesure du méridien sur la fnwtim' 
espagnole, avait été, avec ses deux aides, jeté en prison à Barcelone. I^' 
(Comité de Salut Public (arrêté signé : Lindet, Prieur, Carnet, Robcspiern*, 
Barèrc, Collot d'IIcrbois, IJilluud-Varenne) lui envoie 6,000 livres en numéraire. 
Gf. PoucuET, Sciences pendant la Terreur, p. 39. 



— 275 — 

présenter et de la soutenir devant ses collègues: « L'idée 
de rapporter toutes les mesures à une unité de longueur 
prise dans la nature, écrivait-il, s'est présentée aux 
mathématiciens dès l'instant où ils ont connu l'existence 
d'une telle unité et la possibilité de la délerminer. Ils ont 
vu que c'était le seul moyen d'exclure tout arbitraire du 
système des mesures et d'être sûr de conserver toujours 
le même, sans qu'aucune révolution dans l'ordre du 
monde pût y jeter de l'incertitude. Ils ont senti qu'un tel 
système, n'appartenant exclusivement à aucune nation, 
on pouvait se flatter de la voir adopter par toutes. » Arbo- 
gast concluait en proposant d'adopter comme base du 
nouveau système des mesures le quart du méridien ter- 
restre. Un décret fut aussitôt rendu adoptant le travail 
de l'Académie, ordonnant la fabrication des étalons, et 
fixant au 1^^ juillet 1794 l'usage obligatoire du nouveau 
système. 

Le principe était posé : restait à en déduire les consé- 
quences. De là de longs et minutieux travaux, de fré- 
quentes conférences où l'on discuta non seulement les 
nouvelles mesures, mais aussi les noms sous lesquels on 
les désignerait, et leurs applications pratiques. Le H 
septembre 1793 fut instituée une commission temporaire 
en remplacement de l'Académie qui venait d'être dis- 
soute, et dont les membres, en général tous ceux qui 
faisaient partie de la première commission, s'occupaient 
de la suite des opérations sur les mesures. Prieur prit 
une part active à ces réunions. Il fut le principal inspi- 
rateur des décrets préparatoires (1) destinés à ménager 



(I) aj vendémiaire an II. Décret relatif à l'acte de navigation, qui ordonne 
que le jaugeage des vaisseaux sera modifié suivant les nouvelles mesures. — 
1" brumaire an II. Rapport de Fourcroy, et décret qui ordonne la fabrication 
d'étalons prototypes et autres, assigne des fonds pour les dépenses, et charge 
la commission de perfectionner le jaugeage des tonneaux, des vaisseaux, etc. 
— 5 brumaire an II. Décret qui défend d'ôter les signes de la royauté ou féo- 
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la transition entre l'ancien et le nouveau régime. Ce qui 
surtout le poussait à s'occuper de ces questions, c'est que, 
par la pente même de son esprit, il aimait le côté prati- 
que des choses et ne se dissimulait pas les profondes 
modifications qu'apporteraient dans la vie de chaque 
jour les réformes projetées. Aussi était-il comme le rap- 
porteur désigné par l'opinion et par les circonstances 
pour présenter et soutenir à la Convention le projet de 
loi sur les poids et mesures. 

Une première fois, le H ventôse an III (l^^mars 1795), 
au nom du comité d'Instruction publique, Prieur pré- 
senta un rapport « sur la nécessité et les moyens d'intro- 
duire dans toute la République les nouveaux poids et 
mesures précédemment décrétés. Ce rapport était suivi 
d'un projet (1) de décret en 28 articles, et d'une « note ins- 
tructive sur les poids et mesures. » Le rapport, le projet 
de décret et la note furent imprimés par ordre de la Con- 
vention nationale. On joignit à cette brochure, destinée 
à une grande publicité car on la distribua libéralement 
à toutes les municipalités, un « vocabulaire des mesu- 
res républicaines contenant l'indication de leurs valeurs 



dalitc sur les anciennes mesures, attendu leur prochain renouvellement. — 
ij frimaire an II. Décret portant qu'à partir du i" germinal anIP, les marchés 
seront stipulés en livres, décimes, centimes. — 28 frimaire an U. Décret qui 
fixe les divisions de poids, suivant Féchellc a, 5, 10, ao. — 3o nivôse an II. 
Décret pour substituer le non de cadil à celui de pinte. — ai pluviôse. Décret 
qui établit des concours i)our régler l'horlogerie en décimales. Il nous faut 
encore signaler les curieux arrêtés du Comité de Salut Public, en date du 11 
et du lO déceuibre i;y3 (Aulauu, IX, 3^1, 43^). Par le premier < le Comité de 
Sahit Pul)lic, considérant qu'il peut être important de faire connaître aux 
peuples avec lesquels la République avait (s/c) des relations le nouveau sys- 
tème des i)oids et mesures qu'elle a adopté, arrête que la commission dcit 
poids et mesures fera remettre au citoyen Dombey, qui part pour PAmérique 
septentrionale, un mètre eu acier divisé et un grade pareillement divisé, dans 
la forme arrêtée par les étalons.» Par le second arrêté Dombay recevait un trai- 
tement de 6,oyo livres. C'était un botaniste. Il devait rapporter des arbres, des 
])lantes et des graines : mais il n'eut pas le loisir d'accomplir sa mission, car 
il fut pris par des corsaires et mourut en prison. 

(i) Une brochure in-8, 3a pages. Paris, Imprimerie Nationale, ventôse, 
an 111. 
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et de leufs principaux usages )), ainsi qu'une « table som- 
maire des rapports et décrets concernant les poids et 
mesures. » Il s'agit donc avant tout d'une œuvre de pro- 
pagande, aussi Prieur se contente-t-il d'effleurer le côté 
scientifique de la question. Il insiste sur la portée philo- 
sophique du nouveau système et s'efforce d'en démon- 
trer les avantages. « Il intéresse les hommes qui culti- 
vent les sciences, soit sous le rapport de la géographie 
et de la marine, soit pour la commodité qu'ils y trouve- 
ront dans les expériences physiques qui sont l'objet de 
leurs recherches. Il intéresse le perfectionnement des 
arts par l'exactitude et la simplicité qu'il comporte. Il 
intéresse le commerce et tous les citoyens par l'unifor- 
mité, l'invariabilité qu'il assure, et par la facilité inap- 
préciable qu'il donne aux calculs et à toutes les combi- 
naisons. Il intéresse l'administration publique et le gou- 
vernement par rapport à la police, à la bonne foi mer- 
cantile, il est ce qui fera le mieux connaître l'état de situa- 
tion des approvisionnements, des matières de toute 
espèce, ainsi que les comptes des travaux, de la recette 
et de la dépense publiques, etc. » Prieur montrait ensuite 
que le nom des nouvelles mesures avait été formé non 
pas isolément, mais méthodiquement; il énumérait ces 
noms, et terminait en exprimant le vœu que le nouveau 
système devînt bientôt universel dans le monde policé ! 
Quelques jours plus tard, le 18 germinalan IV()Oavril 
1795) Prieur, au nom du comité de l'Instruction publi- 
que, présentait un projet de décret (1) sur les nou- 
veaux poids et mesures; un décret était rendu en consé- 
quence, qui fixait définitivement la nomenclature des 
mesures, restreignait les étalons à un seul et substituait 
à la commission temporaire une agence chargée de la 

(i) Moniteur de Van IV, ir' 201, 204, ao5. 
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partie administrative, concernant le renouvellement des 
poids et mesures. Sauf de légers changements, c'est le 
système qui nous régit à Theure actuelle et que nous 
avons eu le bon sens de garder, même quand une aveu- 
gle réaction s'acharnait après toutes les créations révo- 
lutionnaires. Prieur était tellement pénétré de l'impor- 
tance de la question qu'il crut nécessaire de compléter 
son rapport par de nouvelles explications. Le 8 juillet il 
publiait (1) une « nouvelle instruction sur les poids et 
mesures et stfr le calcul décimal, adoptée par 
V agence temporaire des poids et mesures, pour ser- 
vir de supplément auœ instructions déjà publiées, 
et d'explication au décret du 18 germinal de 
Van IIL )) Cet important travail se divise en cinq parties; 
dans la première sont énumérées les conditions princi- 
pales qui ont servi à établir la nomenclature des nou- 
velles mesures. La seconde partie est réservée au voca- 
bulaire des nouvelles mesures. On trouve dans la 
troisième une instruction familière sur le calcul décimal. 
La quatrième est le texte même de la loi, et dans la cin- 
quième sont indiquées les corrections qu'il faut appli- 
quer aux instructions sur les poids et mesures, publiées 
avant la loi du 18 germinal. 

Le difïicile était de faire passer dans la pratique et les 
nouvelles dénominations et les nouveaux instruments. 
Prieur et ses collègues eurent le bon sens de comprendre 
qu'il fallait ménager la transition, et ne pas tout compro- 
mettre par trop de précipitation. Le 1®' vendémiaire 
an IV (23 septembre 1795), un mois à peine avant la clô- 
ture de la Convention (2), Prieur lut à la tribune un nou- 
veau rapport sur l'ensemble des mesures à prendre pour 
assurer le bon fonctionnement du nouveau système. 

(I) Tue brochure iii-8, 83 pages, Paris,, Du Paît, an IV. 
i'i) Monilcuv, an IV. n* 4- 
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« La Convention nationale, disait-il, a rempli le vœu 
libre du peuple français, dès longtemps manifesté, en 
décrétant constitutionnellement l'uniformité des poids 
et mesures dans toute la République. Bientôt la sanction 
du souverain va rendre ce décret irrévocable. C'est donc 
un devoir sacré pour nous de préparer tout ce qui peut 
en assurer Texécution et l'accélérer. » Après avoir rap- 
pelé les nombreux décrets rendus sur la matière, Prieur 
constatait avec plaisir que l'opération avait réussi, et que 
tout semblait annoncer l'adoption, sans secousses et sans 
troubles, du nouveau système par la nation. Dès Tannée 
suivante des mètres identiques au platine seraient 
construits et distribués, qui serviraient d'étalons. « Dès 
lors cette mesure ne pourra plus se perdre. Aucun évé- 
nement présumable ne saurait l'anéantir. Elle appar- 
tiendra à toutes les nations comme à la France, et sans 
aucune préférence de localité. » Le rapporteur partait 
de là pour faire l'éloge du calcul décimal et de la nomen- 
clature méthodique adoptée pour le nouveau système. 
Afin de faciliter le passage de l'ancien ordre de choses 
au nouveau, il préconisait l'emploi de tableaux compara- 
tifs et d'échelles graduées, qu'on pourrait multiplier par 
des gravures et répandre à profusion. L'essentiel était de 
fabriquer et de répandre les nouvelles mesures, mais à 
condition de procéder sans secousses et dans une sage 
lenteur. « En graduant l'opération, disait-il, la gêne du 
changement est moins sensible, on apprend plus aisé- 
ment à connaître les objets nouveaux, précisément parce 
qu'ils sont moins nombreux; le succès d'une partie lève 
les difficultés de l'autre; l'opinion publique se fortifie; 
les fabricants s'encouragent; de proche en proche le 
renouvellement s'étend et devient enfin complet. )) Aussi 
pouvait-on espérer que bientôt la France entière adopte- 
rait le nouveau svstème, et de la sorte il serait réservé 
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« à la Convention, avant de terminer sa session, d'ajouter 
cette preuve à celle de l'intérêt constant qu'elle n'a cessé 
de prendre au bonheur public. » 

Prieur s'est toujours montré l'adversaire des déclama- 
tions. Fier des résultats déjà obtenus, il ne voulut pas 
terminer son œuvre sans résumer les résultats déjà 
acquis. L'agence temporaire n'avait pas perdu son temps. 
Les mesures de longueur, plus faciles à établir que les 
autres, avaient déjà été fabriquées, et la livraison des 
mètres serait achevée pour Paris le 10 frimaire, pour le 
département de la Seine dix jours plus tard, et elle s'é- 
tendrait progressivement à toute la France. Deux admi- 
nistrations, l'enregistrement et les travaux publics en 
avaient déjà prescrit l'usage. Grâce au zèle et à l'ardeur 
des citoyens Lenoir, Fortin, Kutch, Jecker, Tourroude, 
Charpentier, Merkieim, les frères Fouché et Dumotier, 
les travaux de fabrication étaient activement poussés : 
mais il était nécessaire de les activer et Prieur deman- 
dait une somme de 500.000 livres à mettre pour cet 
effet à la disposition de l'agence temporaire. « Après 
avoir vaincu les tyrans étrangers ligués contre la France, 
après avoir comprimé le monstre de l'anarchie au de- 
dans, et déjoué les complots des perfides royalistes; après 
avoir offert au peuple une constitution qui fait en ce mo- 
ment l'espoir des vrais amis de la patrie, vous aurez 
encore là gloire de consolider une entreprise faite pour 
honorer la nation, du sein de laquelle cette conceptioQ 
est sortie. » 

Suivait le projet de décret en vingt-trois articles: ce 
sont les dispositions légales aujourd'hui en cours, et qui 
sont tellement passées dans nos mœurs qu'on ne les dis- 
cute même plus, et qu'elles font pour ainsi dire partie 
des connaissances courantes. Ce qu'on ne saurait trop 
admirer dans ce projet de décret, et c'est sans doute ce 
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qui en a assuré le succès et la perpétuité, c'est qu'on 
admettait non seulement l'utilité, mais même la néces- 
sité des mesures transitoires. On donnait aux marchands 
et aux citoyens tout le temps utile pour se plier aux 
nouvelles exigences de la loi. L'article VI était ainsi 
conçu : « Le renouvellement des anciens poids et me- 
sures de toute espèce sera progressivement exécuté 
dans toute la France ». L'article VII accordait même un 
dernier délai : a Deux mois après la publication à l'affi- 
che de cette proclamation, l'usage des mesures républi- 
caines qui en seront l'objet deviendra obligatoire pour 
tous les marchands dans l'étendue du territoire dési- 
gné ». On prévoyait tellement les lenteurs inévitables de 
l'opération que, par l'article 23, le Directoire exécutif, 
c'est-à-dire le gouvernement qui allait bientôt succéder 
à la Convention, était invité (( à présenter chaque année 
aux deux conseils législatifs le compte des progrès du 
renouvellement des poids et mesures, et de tout ce qui a 
été fait pour parvenir à l'uniformité prescrite par la 
Constitution ». 

Les vingt-trois articles du projet de décret furent votés 
sans débats. Il faut en savoir gré à la Convention, mais 
n'est-il pas juste de reporter tout l'honneur de cette 
réforme radicale à l'homme d'Etat ingénieux et persé- 
vérant qui l'avait conçue, qui Tavail soutenue, qui 
l'avait résolue? 

Prieur avait obtenu gain de cause, mais il pensait 
volontiers que la victoire ne serait complète que s'il ne 
restait plus rien à faire. Or les grands travaux entrepris 
par l'Académie des sciences pour la mesure de l'arc du 
méridien avaient été interrompus pendant la Terreur. 
Prieur fut un de ceux qui insistèrent pour que nos 
savants continuassent l'œuvre entreprise. Nous n'avons 
pas à raconter ici l'histoire de ces travaux. Ils ne furent 
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terminés qu'à la fin de novembre 1798 et un congrès 
s'ouvrit à Paris où figurèrent avec les membres de l'an- 
cienne commission, sauf Vandermonde qui était mort, 
MongeetBertholiet qui étaient en Egypte, mais avaient 
été remplacés par Darcet et Lefèvre-Gineau, Oenoe et 
Vanswinden pour la République Batave ; Balbo et plus 
tard Vassalli pour la Sardaigne ; Bugge pour le Dane- 
mark ; Ciscar et Pedrayes pour l'Espagne ; Fabbroni 
pour la Toscane ; Mascheroni, Multedo, Franchini pour 
les Républiques Cisalpine, Ligurienne et Romaine; Tral- 
les pour la Suisse. Il peut sembler étrange que Prieur 
n'ait pas fait partie de ces assises internationales, dont il 
avait été un des principaux inspirateurs, mais il était 
alors en disgrâce et commençait à être oublié. On le 
considérait néanmoins si bien comme l'auteur du sys- 
tème (1) que tous les mécontents s'en prirent à lui de 
leurs déceptions. Il fut violemment attaqué par les négo- 
ciants dont il empêchait les fraudes, par les agriculteurs 
dont il troublait les combinaisons et même par les rail- 
leurs, tribu toujours trop nombreuse en France, qui le 
prenaient comme cible de leurs plaisanteries. Quand on 
écrira quelque jour l'histoire de l'introduction en France 
du nouveau système des poids et mesures, on sera étonné 
delà masse de pamphlets et de chansons plus ou moins 
spirituelles qui furent débitées à celte occasion. Nous ne 
voulons retenir qu'une pièce manuscrite, très probable- 
ment inrdile, que nous avons trouvée dans un recueil 



(I) Ost eiiroro à riiispiratioii de Prieur ciuc Ton doit divers décrets dostiiM's 
à compléter la loi du 18 grerininal au Ul ; ainsi le rapport de John n 110 t(xi{ror- 
luiiial) sur la frappe de i5o uiillious de mouiuiie de cuivre couforméineut au 
système décimal : le décret du 23 germinal sur le type, la taille et la matièiv 
des mounaies à frapper: les circulaires des 8 et 9 floréal envoyées par le Ck)niité 
d'instruction publique à l'ag^cuce temporaire des ])oids et mesures \Kiiir les 
inviter à une corres])on(lancc active, et leur adresser une série de questions: 
Tadresse du 11 floréal de l'agence temporaire des poids et mesures aux artis- 
tes et aux amateurs éclairés des arts, etc* 
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factice de la collection Baudot (1) conservée à la Biblio- 
thèque de Dijon. C'est une lettre qui date de 1795, et est 
adressée à la commission temporaire des poids et mesu- 
res, ou plutôt au principal de ses membres, à Prieur : 
(( J'ai lu, citoyen, ainsi que plusieurs de mes amis, le 
résultat de vos travaux dans la commission des poids et 
mesures. Votre ouvrage est assurément la plus belle 
chose du monde. C'est dommage qu'il ne vous reste plus 
rien à peser et à mesurer, mais n'importe, nous sommes 
une douzaine de savants dans notre village qui avons 
dévoré votre nouvelle nomenclature. Nous parlons grec 
toute la journée, même avec nos cuisinières, car heureu- 
sement vous nous avez envoyé du grec de cuisine. Ce 
qu'il y a de fâcheux, c'est que nos cuisinières se moquent 
de nous. Elles demandent si, en allant au marché, elles 
trouveront mieux à s'approvisionner quand on s'y ser- 
vira d'un litre qui est, comme vous dites, une mesure 
de capacité pour les matières tant sèches que liquides. 
Au reste elles assurent qu'elles ne se décideront jamais, 
quand elles voudront faire un cotillon, à demander au 
drapier une mesure de serge, réglée sur une longueur 
égale à la dix-millionième partie de l'arc du méridien 
terrestre, c'est-à-dire au mètre.... Au surplus nous 
sommes forcés d'avouer avec nos cuisinières qu'il n'y a 
rien de moins nourrissant que le grec et que vous pre- 
nez bien mal votre temps pour nous enseigner cette lan- 
gue; une nation qui a faim et qui réclame du pain de 
toute part en langue française, on dirait que vous avez 
voulu nous faire une mauvaise plaisanterie, comme si 
vous proposiez à un homme mourant d'inanition de lire 
un chapitre de Newton sur le vide... Vous vous flattez 
qu'avec le temps le peuple adoptera votre savant néolo- 

(1) Fonds Baudot, n» aS©, p, 54. 
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gismeet VOUS dites très innocemment qu'il n'a pas eu 
de peine à s'accoutumer au mot grec aristocrate..., mais 
je vous observe qu'à moins que vous ne disiez que les 
nouveaux mots grecs ne soient de grosses sottises contre 
les gens chez qui il y a quelque chose à prendre, ces 
mots ne seront jamais acceptés par le peuple. Peut-fttre 
a-t-il déjà été donné une fausse application à votre no- 
menclature dans notre département par une bande de 
gens qui s'est répandue dernièrement dans nos cam- 
pagnes et qui y a enlevé je ne sais combien de myria- 
grammes à des laboureurs français. Sans doute il sera 
facile de justifier ce pillage. On pourra changer le mot, 
appeler cela un piilagramme et chacun sera content. 
Bref, citoyen, nous vous sommes néanmoins obligés 
de vos favorables recherches, quoique un peu creuses. 
Nous aimons à voir que la commission temporaire des 
poids et mesures ne ressemble point du tout aux commis- 
sions temporaires qui ont pris naguère de si grandes 
mesures dans nos malheureux pays. Continuez sans relâ- 
che à vous occuper des mots : les choses iront comme 
elles pourront. Voccs, prœtereaque nihil. Ceci n'est 
que du latin, dont je vous demande pardon. Vous avez 
trouvé, dites-vous, une mesure de longueur égale à la 
dix-millionième partie de l'arc du méridien terrestre, 
compris entre le pôle boréal et l'équalcur : pour moi je 
cherche un peu de farine. » 

Le temps a fait juslice de ces plaisanteries un peu lour- 
des. On sait aujourd'hui combien la Convention fut bien 
inspirée en taillant ainsi en plein drap, et en créant de 
toutes pièces un système normal et scientifique de poids 
et mesures. Aussi Prieur eut-il raison de dédaigner ces 
attaques et de défendre obstinément ce qu'il regardait 
avec raison comme son œuvre propre. Il est vrai que s'il 
se souciait peu des critiques, bien certain que la nouvelle 



— 285 - 

création se défendrait par elle-même, il accueillait avec 
empressement tous ceux qui lui prêtaient le concours de 
leur bonne volonté. Ainsi le 10 mars 1798, il montait (1) 
à la tribune des Cinq-Cents pour présenter un livre conçu 
d'après les nouveaux principes: « Je crois, disait-il, faire 
hommage au Conseil d'un ouvrage extrêmement utile, 
ayant pour titre le Nouveau Barème ou nouveaux 
comptes faits en monnaie ancienne et nouvelle. Cet 
ouvrage est du citoyen Blavier, ingénieur, dont les talents 
distingués ont été très utiles à 1 administration des mines 
et dont le zèle et Tamour pour la liberté sont sans bor- 
nes. Je demande la mention honorable et le dépôt de 
Touvrage à la bibliothèque. » La double proposition fut 
votée, et c'est ainsi que Prieur, une fois de plus, put 
affirmer qu'il restait fidèle à ses principes et croyait 
avoir rendu service à son pays en le dotant d'un nouveau 
système de poids et mesures. 

Aussi bien, non seulement aux yeux du public, mais 
encore vis-à-vis de ses collègues. Prieur était tellement 
considéré comme le créateur et comme le défenseur du 
nouveau système que, bien qu'il n'ait pas été réélu au 
Conseil des Cinq-Cents, lors des élections de 1798, on 
déposa et on lut à la tribune, dans la séance du 4 messi- 
dor an VI (22 juin 1798) un rapport (2) rédigé par lui sur 
la mise en activité de l'uniformité des poids et mesures. 
Prieur commençait par rendre compte de la grande opé- 
ration de triangulation entreprise par Delambre et 
Mechain ; le premier en parlant de Dunkerque et le second 
de Barcelone. Il n'y avait plus qu'à lier les triangles avec 
des bases à mesurer près de Melunet de Perpignan. En 
outre on avait envoyé dans tous les départements des 



(i) Moniteur de l'an VI, n» 170. 
(2) Id., n' 2:6. 
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modèles des nouvelles mesures. On avait perfectionné 
les procédés de jaugeage pour les tonneaux. Cinquante 
kilogrammes de platine avaient déjà été employés pour 
confectionner les modèles du mètre et des autres princi- 
pales mesures. On avait expédié à tous les ingénieurs 
civils et militaires des modèles de mesures linéaires. A 
Paris et sur les principales routes avaient été construits 
des monuments destinés à propager la connaissance des 
nouvelles mesures. On avait composé et répandu des 
ouvrages clairs et précis avec des échelles et des tables 
de comparaison. Une correspondance incessante avait 
été échangée non seulement avec les fonctionnaires char- 
gés d'appliquer la loi, mais encore avec les savants 
étrangers. A tous les négociants qui en avaient fait la 
demande, on avait distribué des mètres pour remplacer 
les aunes dont ils se servaient. Toutes ces réformes 
avaient été opérées dès Tan IV. Depuis les progrès 
n'avaient pas été interrompus, car tous les corps consti- 
tués, les conseils de la nation, l'Institut et les adminis- 
trations employaient les mesures nouvelles. Le gramme 
avait été adopté comme poids d'essai pour les matières 
d'or et d'argent, le stère comme mesure pour les bois. 
Le calcul décimal entrait peu à peu dans les habitudes 
courantes, et les puissances amies étudiaient sérieuse- 
ment les moyens d'adopter le nouveau système. Si tout 
n'était pas encore accepté, cette lacune tenait au défaut 
de fonds qui ne permettait pas de fabriquer les nouvelles 
mesures en quantité suffisante pour les besoins de la 
société. 

Pison-Dugaland, un député des Cinq-Cents, présenta 
quelques objections. Il n'admettait pas la nouvelle no- 
menclature, et se plaignait de ce qu'à certains mots 
français d'un usage courant on ait cru devoir substituer 
des dénominations scientifiques, empruntées au latin et 
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au grec, et que la masse de la population ne compren- 
drait jamais. Il ne voulait pas non plus que l'Etat s'attri- 
buât le monopole de la fabrication des poids et des mesu- 
res. Savniry, Cabanis et Borel combattirent ces objections 
et persuadèrent leurs collègues de la nécessité de voter 
les conclusions du rapport. L'assemblée leur donna rai- 
son, et c'est ainsi que Prieur, bien qu'absent, remporta 
une dernière victoire dans l'enceinte législative. 

Aussi bien le temps n'a-t-il pas consacré ces réfor- 
mes? Qui se souvient aujourd'hui des attaques plus ou 
moins fondées de Pison-Dugaland ? Le kilomètre, le my- 
riamètre, le gramme, l'hectare, le centime, le décime, 
etc., n'ont-ils pas reçu en quelque sorte droit de cité dans 
la langue française? Tout autour de la France plusieurs 
nations n'ont-elles pas accepté la réforme, et ce mouve- 
ment n'est-il pas destiné à se répandre dans le monde 
entier ? Si quelque jour, comme tout permet de l'espé- 
rer, les nations civilisées des deux mondes, renonçant à 
de mesquines susceptibilités, s'entendent pour adopter 
le système métrique, et font ainsi de l'internationalisme 
bien entendu, nous aimons à croire que le nom de Prieur 
ne sera pas oublié, et qu'il sera cité, à côté des théori- 
ciens, comme l'administrateur, l'homme d'Etat qui a su 
faire passer dans la pratique ce qu'avaient imaginé les 
savants. Ce ne sera pas un médiocre honneur. 
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CHAPITRE XI 



PRIEUR AU CONSEIL DES CINQ -CENTS 



La Convention Nationale, avant de se séparer, ne 
commit pas la faute de générosité impolitique qui avait 
marqué les derniers jours de l'Assemblée Constituante. 
Afin de ne pas laisser le champ libre aux réaction oaires, 
et pour sauver la Révolution attaquée par les royalistes, 
elle décréta que le nouveau Corps législatif aurait forcé- 
ment deux tiers de ses membres pris parmi lés con- 
ventionnels. Les électeurs choisiraieiit eux-mêmes ces 
députés, et, s'ils refusaient de le faire, la Convention se 
réservait de les désigner. Les royalistes, indignés de ce 
décret qui ruinait leurs espérances, entamèrent dans la 
presse une violente campagne contre l'odieuse Assemblée 
qui ne songeait qu'à perpétuer la dictature, mais les 
assemblées primaires consultées acceptèrent le décret. 
II ne restait plus aux ennemis de la Constitution d'autre 
ressource que l'appel aux armes. En effets les sections 
royalistes de Paris prolestèrent et s'insurgèrent. La 
Convention se déclara en permanence et Bonaparte com- 
mença sa carrière politique en mitraillant les révoltés 
dans la journée du 13 vendémiaire. 

La Convention se montra modérée dans sa victoire, 
mais elle exigea que les décrets relatifs aux élections 
fussent exécutés. Les assemblées électorales n'élurent 
que trois cent quatre-vingt-seize membres de la Conven- 
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lion. Ces trois cenl qualrç-vingt-seize députés se formè- 
rent alors en corps électoral et choisirent cent quatre 
autres conventionnels qui se joignirent aux deux cent 
cinquante députés nouvellement élus et se partagèrent, 
suivant leur âge, en deux conseils, celui des deux cent 
cinquante Anciens et celui des cinq cents Jeunes. Prieur 
avait été réélu par ses compatriotes de la Côte-d'Or, 
mais, sur 355 votants, il n'avait obtenu que 172 suffrages. 
Ce n'était plus la belle majorité d'autrefois ! Il est certain 
que beaucoup d'électeurs, dégoûtés des excès de la Révo- 
lution, s'étaient prononcés contre ceux qui, à tort ou à 
raison, passaient pour en avoir été les plus fermes 
défenseurs, et Prieur était du nombre. Il n'avait pour- 
tant rendu que des services, mais ce n'est pas d'aujour- 
d'hui que les services, en matière politique, sont 
récompensés par la plus noire ingratitude. Ce qui pour- 
tant dut calmer la blessure de son amour-propre, c'est 
que deux autres départements, le Puy-de-Dôme et la 
Loire-Inférieure, l'avaient également choisi comme leur 
représentant. Il opta pour la Côte-d'Or, et, en raison de 
son âge, fit partie du Conseil des Cinq-Cents. Celait la 
troisième assemblée dont il faisait partie. Cette fois 
encore, il allait se faire remarquer par son ardeur au 
travail et par son application aux questions d'intérêt 
pratique. 

On sait que deux partis se formèrent tout de suite dans 
les nouveaux conseils : les républicains et les monar- 
chistes. Les premiers étaient les anciens conventionnels, 
soutenus par les débris des factions avancées qui vou- 
laient la destruction du régime actuel et le retour à la 
Constitution de 1793. Les seconds, anciens girondins, et 
surtout nouveaux élus, s'intitulaient constitutionnels 
pour mieux cacher leur jeu, car ils désiraient que la 
monarchie sortit légalement de la république et tra- 

19 
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vaillaient à la restauration des Bourbons. Entre eux ce 
fut une lutte acharnée, incessante, et, comme le Direc- 
toire exécutif, par un jeu de bascule immoral, mais 
adroit, neutralisait les républicains dont il avait peur par 
les royalistes qu'il détestait, et contenait ainsi les uns 
par les autres, aucun des deux partis n'était en droit de 
se considérer comme le maître de la situation. Par ses 
antécédents, par sa notoriété, par ses convictions, Prieur 
appartenait au parti républicain, et, en effet, il vota tou- 
jours avec ses anciens collègues et amis de la Conven- 
tion : mais ce n'était pas un héros de tribune. Les luttes 
oratoires lui avaient toujours inspiré non pas de l'aver- 
sion, mais plutôt delà répulsion. Aussi ne joua-t-il qu'un 
rôle secondaire dans ces combats de la parole où tant 
d'autres se firent un nom. Il préférait, comme autrefois, 
s'occuper de questions pratiques. Il laissait volontiers à 
d'autres le fracas des périodes éloquentes, mais il accep- 
tait avec empressement de lourds dossiers, peu com- 
modes à manier^ dont la solution importait à l'intérêt 
général. En un mot il resta, comme par le passé, un 
grand travailleur et ne demanda la parole que lorsqu'il 
s'agit de régler pratiquement des affaires compliquées. 

Nous avons déjà parlé de la discussion relative à 
l'Ecole Polytechnique et aux écoles de médecine. On sait 
que Prieur y prit une part active et presque prépondé- 
rante. 

Ce fut encore lui qui régla définitivement la législation 
des poudres et salpêtres. Dans la séance du 29 thermidor 
an V (16 août 1796) (1), il avait déjà, conformément aux 
désirs exprimés par la commission des finances, pré- 
senté un avant-projet. Il proposait diverses modifica- 
tions à la législation adoptée. Dorénavant on n'exigerait 

(I) Moniteur «an IV, n« 332. 
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plus des salpêlriers plus de dix pour cent dans les dé- 
chets de leurs fournitures. Au lieu d'un commissaire 
général, on créait trois régisseurs ou administrateurs 
généraux,'et l'exploitation du salpêtre serait faite en régie 
pour le compte exclusif de la République. Les proprié- 
taires qui auraient Tintention de faire démolir tout ou 
partie de leurs immeubles, seraient tenus de prévenir le 
salpêtrier de leur arrondissement, au moins un mois à 
Tavance, sous peine d'une amende égale à leur contri- 
bution mobilière, et double pour ceux qui auraient em- 
ployé ou détourné des matériaux salpêtres. Etaient 
ensuite indiquées les diverses conditions à remplir par 
les salpêlriers lors de Tex traction, ainsi que le prix de 
vente des diverses qualités de salpêtre, et les peines 
contre les contrevenants. Prieur n'aurait pas mieux 
demandé que de voiiLCommencer tout de suite la discus- 
sion de son rapport, mais on prononça Tajournement, 
et ce fut seulement à la séance du 2 nivôse (22 décembre 
1796) (1) qu'il présenta son rapport définitif. Qu'on ne 
s'étonne pas de ces délais. Ainsi que le reconnais- 
sait Prieur « cette matière importante devait être traitée 
avec la plus grande latitude, et envisagée dans ses aspects 
principaux, non seulement eu égard à la police intérieure 
de l'Etat, mais encore à ses besoins pour la guerre, et 
comme une branche de revenus ordinaires de la Répu- 
blique dont il est si instant de remettre en activité toutes 
les parties. » (2) . 

La discussion s'engagea le 22 nivôse an V (13 janvier 
1797). Prieur en supporta tout le poids ou plutôt il n'eut 
qu'à exposer ses idées, qui furent adoptées sans opposi- 
tion, car on s'inclinait devant sa compétence, et, malgré 



(i) Moniteur an V, n» 95. 
(2) Moniteur au V, iv 114. 
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les divisions des partis, on rendait justice aux senti- 
ments patriotiques qui l'animaient. Prieur cherchait sur- 
tout à donner à l'Etat le monopole de la fabricalion. Il 
s'étendit sur les dangers que présentaient soit les dépôts 
clandestins de poudre, soit l'accaparement des salpêtres. 
« Nous avons cru, ajoutait-il, devoir nous attacher aux 
principes constamment reconnus par les trois assem- 
blées nationales qui ont précédé la législature actuelle. 
Elles n'ont point considéré l'exploitation du salpêtre et 
la fabrication des poudres comme des objets suscepti- 
bles d'être abandonnés à l'industrie libre de chaque 
citoyen, mais elles ont senti qu'il était indispensable de 
les réserver à la puissance publique. Les lois qui en sont 
émanées portent toutes ce caractère. » Il proposait donc 
de concéder à TElat le monopole et de Textraction du 
salpêtre et de la fabrication des poudres. Les conditions 
de la fouille des terrains seraient dorénavant très adou- 
cies, car on n'avait plus de besoins urgents. Des nitrières 
artificielles seraient établies sur divers points du terri- 
toire. Une soixantaine de ces établissements paraissait 
devoir suffire. Autant que possible on déterminerait leur 
emplacement sur des domaines nationaux. La régie 
serait autorisée à vendre chaque année quatre millions 
de kilogrammes de poudre soit aux particuliers, soit 
aux services publics, ce qui n'empêcherait nullement 
d'accumuler des réserves de salpêtre, et « si les puis- 
sances de l'Europe se liguaient de nouveau contre nous, 
et qu'il fallût leur prouver encore une fois que la France 
est invincible, on recourrait alors à cette mine immense 
de salpêtre que son sol renferme, mine inépuisable, puis- 
qu'elle se reproduit spontanément, et qui est peut-être 
déjà entièrement recréée, quoique à peine deux ans se 
soient écoulés depuis l'exploitation prodigieuse qui en a 
été faite. Jusque-là ce sel restera oublié dans les entrail- 
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les de la terre, parce que le propriétaire des lieux qui le 
recèlent n'aura pas d'intérêt à le rechercher, et que le 
gouvernement aura une autre manière de s'en procurer 
par les nitrières et les décombres des bâtiments. Sui- 
vent quelques mesures de police contre les abus de la 
vente et surtout contre la fabrication clandestine, par 
exemple celle de Sens, qui produisait chaque jour envi- 
ron 1,500 kilos de produits en contrebande. Les uns 
après les autres, tous les articles du projet de loi furent 
adoptés, et c'est ainsi que revient à Prieur le très grand 
honneur d'avoir sur ce point fixé jusqu'à ce jour, sauf 
quelques légères modifications, la législation sur la ma- 
tière. 

S'agit-il d'étudier la question d'un impôt à établir sur 
le tabac, ou pour mieux dire, d'un monopole sur le tabac 
à exercer par l'Etat, une commission est nommée, for- 
mée par Tallien, Julien Souhait, Malès, Villetard et 
Prieur de la Côle-d'Or (24 décembre 1797) (1). S'occupe- 
t-on de la marque des objets d'or et d'argent? C'est 
Prieur qui présente le rapport d'ensemble et fait adopter 
un projet en 140 articles : à peu près la législation sur la 
matière qui nous régit encore aujourd'hui. Tous les 
objets d'orfèvrerie et d'argenterie fabriqués en France, 
devront être conformes aux titres prescrits par la loi. La 
quantité de fin contenue dans chaque pièce sera expri- 
mée en millièmes. Les dénominations de carats et de- 
niers n'auront plus lieu. Il y aura trois titres légaux 
pour les ouvrages d'or et deux pour les ouvrages d'ar- 
gent, etc. (27 octobre 1797) (2). Quand viendra le tour 
des monnaies, c'est encore Prieur qui supportera le 
poids de la discussion et fournira les arguments prati- 



(1) Moniteur an VI, n» 94. 

(2) Moniteur an VI, n* 29. 
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ques. Il avait été chargé le 16 ventôse, an VI (9 mars 
1798) (1), au nom de la commission des finances, de pré- 
senter un rapport sur les moyens de coordonner le sys- 
tème monétaire avec le système des poids et mesures. Il 
proposa la création d'une pièce d'or unique, dont la va- 
leur serait indéterminée, car elle serait fixée à époques 
régulières, et conformément à la moyenne des prix com- 
merciaux. Un de ses collègues, Coupé, présenta quelques 
objections. Il ne croyait pas à la nécessité de donner à la 
pièce d'or une valeur variable et conventionnelle. Prieur 
lui fit remarquer que le prix de Tor, comparé au prix de 
Targent, variait d'après les relations commerciales. 
C'est ainsi que^ sous l'ancien régime, la pièce d'or de 
24 livres valait tantôt plus, tantôt moins, selon que 
changeait la valeur de l'argent, aussi était-on obligé 
d'opérer souvent des refontes monétaires. Prieur conve- 
nait d'ailleurs que la mesure pouvait présenter des incon- 
vénients, mais elle était sollicitée par le Directoire, et il 
n'était que l'interprète des désirs du gouvernement. Il 
demandait en outre la création de pièces d'argent d'un 
demi-franc, d'un franc, de deux francs et de cinq francs 
et de monnaies de billon, d'un, deux, cinq et dix centi- 
mes. Le Conseil décida que le projet de Prieur serait im- 
primé, mais que la discussion en serait ajournée. 

L'affaire fut de nouveau portée à l'assemblée dans la 
séance du 2 floréal an VI (21 mai 1798). Prieur ne faisait 
plus partie du Conseil des Cinq-Cents; il n'avait pas été 
réélu aux élections de 1798: mais son rapport (2) sur 
les monnaies avait été déposé et il fut lu à la tribune. 
C'était une étude complète, et très documentée, de la 
question. D'après l'analyse du Moniteur, le rapport 



(1) Moniteur, an VI, n' 169. 

(2) Moniteur, an VI, n*- 21O et 217. 
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« fait sentir la nécessité de renouveler entièrement le 
système monétaire de l'ancien gouvernement pour le 
mettre en harmonie avec le nouveau système des poids 
et mesures, d'établir pour les monnaies des règles, d'où 
doivent résulter la sûreté et l'exactitude des valeurs, la 
simplicité et la facilité des comptes et des calculs, de faire 
disparaître les pièces à empreinte royale, de faire cesser 
les entraves, les complications qui résultent de l'exis- 
tence simultanée des monnaies et des calculs ancienne- 
ment usités avec les mesures nouvelles et le calcul déci- 
mal, faire cesser la différence qui existe entre la livre 
tournoi et le franc, rendre inutiles désormais les altéra- 
tions frauduleuses que l'on commet sur les anciennes 
pièces, principalement sur celles d'or, empêcher la 
contrefaçon de celles de métal de cloche, etc. » Pour 
l'exécution de ce vaste programme Prieur proposait trois 
réformes principales: 1° la détermination des espèces, 
titres, poids, valeurs, empreintes et dénominations des 
monnaies républicaines ; 2° la fabrication de ces mon- 
naies et leur échange contre les matières d'or et d'argent, 
les espèces étrangères et les vieilles espèces nationales ; 
3° le retrait des anciennes pièces, et, pour le temps où 
elles auraient encore un cours légal, fixation de leur 
valeur comparée aux monnaies nouvelles. Voici quelles 
étaient ses propositions. Il demandait la création, afin de 
faciliter les transactions, d'une pièce en argent d'un 
demi-franc et d'une pièce de cuivre de deux centimes. 
On sait que ces propositions furent adoptées, et que ces 
deux monnaies ont cours, aujourd'hui encore. Il aurait 
voulu que Ton donnât comme empreinte aux monnaies 
de cuivre une tète de Liberté avec ces mots comme 
légende: République Française. Il proposait pour les 
pièces d'argent l'empreinte d'une femme assise, figurant 
la Liberté, avec ces mots comme légende : liberté, pros- 
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périté. Il demandait pour la monnaie d'or la frappe d'une 
véritable médaille représentant un génie qui cherchait à 
déterminer la grandeur du méridien terrestre, et maniant 
un compas dont les deux pointes touchaient le pôle et 
Téquateur. Cette médaille porterait comme légende : pour 
Tunivers, « ce qui annoncerait que cette opération n'est 
particulière à aucune localité, que son utilité s'étend à 
toutes les sortes de mesures, et qu'elle doit servir à tous 
les peuples, car ils emploieront infailliblement son ré- 
sultat, quand la philosophie et la raison auront fait assez 
de progrès chez eux. » A Texergue une simple date, 14 
thermidor an I, rappelant le décret de la Convention qui 
approuvait les travaux des Académies relatifs à la me- 
sure du méridien terrestre. On aura remarqué que Prieur 
n'assignait pas à la pièce d'or une valeur fixe. Il propo- 
sait bien l'immutabilité en tant que partie matérielle, 
c'est-à-dire ([ue la pièce d'or serait toujours au même 
poids et au même titre, mais il voulait que deux fois 
chaque année, au l^"* vendémiaire et au i^^ germinal, la 
trésorerie nationale fixât le cours légal du décagramme 
d'or monnayé, en prenant pour moyenne la valeur com- 
merciale de l'or à Paris dans les six derniers mois écou- 
lés. Si nous ne pouvons que regretter qu'on n'ait pas 
adopté les propositions de Prieur relatives à l'empreinte 
des monnaies, nous avouerons en toute sincérité que 
celte idée do ne donner à la pièce d'or qu'une valeur ar- 
bitraire el oss(Miliellement variable nous paraît chimé- 
ri([ue. Sans doute de délicats problèmes d'économie poli- 
tique, qui ne sont pas encore résolus, se cachent sous 
cette question de l'étalon d'or, mais, jusqu'à preuve du 
contraire, nous croyons à la nécessité, dans un état bien 
réglé, d'avoir une monnaie fixe, bien connue, et inva- 
riable. 
Pour la refonte des monnaies, la circulation dunumé- 
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raire ancien étant d'environ deux milliards, Prieur pro- 
posait d'accorder au Directoire Tautorisation de faire 
fabriquer chaque année, jusqu'à l'entier renouvellement 
des espèces, cent millions de francs. Il rappelait à ce 
propos qu'on avait déjà frappé 8.279.769 pièces de cinq 
francs en argent, valant 41.398.845 francs, conformé- 
ment aux prescriptions de la loi. Il aurait désiré pour 
les monnaies de cuivre une frappe de trente millions, et, 
chaque année, pour remplacer les monnaies hors d'usa- 
ge, une nouvelle frappe d'un million. Il proposait encore 
(( de recevoir dans les caisses, sans diflérences avec les 
espèces nationales, les monnaies des puissances amies 
qui seraient conformes à noire nouveau système métrique 
et monétaire. L'avantage de celle disposition sous les 
rapports politiques, commerciaux et philosophiques, est 
trop manifeste pour avoir besoin de développements. 
Vous ne devez pas douler qu'après une telle provocation 
nos alliés ne se réunissent bientôt à nous pour l'adoption 
commune des mêmes signes de valeurs, et, par suite, des 
mêmes mesures de tous les genres, afin de donner la 
plus grande facilité à nos transactions et échanges mu- 
tuels )). Prieur posait ainsi le principe de la confédération 
monétaire, qui a été depuis adopté par certains états, et 
qui le sera sans doute, tôt ou tard, par plusieurs autres, 
tant il présente d'avantages pratiques. Là encore il ne 
devait êlreqùe précurseur, mais n'est-ce pas déjà un 
grand mérile que d'avoir jelé les fondements de l'édi- 
fice. 

Il n'y eut à vrai dire de discussion que pour fixer la 
valeur légalede la pièce d'or, Bérenger etCouppé auraient 
voulu qu'on déterminât une fois pour toutes la valeur de 
cette monnaie. Prieur persistait à lui attribuer une valeur 
variable et proportionnelle à la valeur de l'argent. La 
question était trop difficile à résoudre: elle fut ajournée; 
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mais l'ensemble de la loi fut voté, et c'est ainsi que fut 
réglée la législation monétaire qui, sauf quelques modifi- 
cations, s'est perpétuée jusqu'à nos jours. C'est un der- 
nier service que rendait Prieur, et l'adoption de ses idées 
est d'autant plus remarquable qu'il n'était plus là pour 
les défendre. On avait simplement adopté les conclusions 
de son rapport. C'était sa dernière victoire législative, 
et, cette fois encore, c'était à un résultat pratique qu'il 
était arrivé. Aussi bien, depuis son entrée dans la politi- 
que, ne s'était-il pas toujours défié des théories, ne s'était- 
il pas efforcé de réaliser des réformes d'une utilité jour- 
nalière ? Ce sera là son grand mérite aux yeux de la 
postérité, 

La postérité pourtant ne s'est pas montrée reconnais- 
sante. Combien est -il de Français qui savent que Prieur 
est l'organisateur du système métrique et le principal 
auteur de notre système monétaire ? Chaque jour nous 
profitons de ses utiles réformes et nous ne lui en savons 
aucun gré ! Nous ignorons même que c'est à lui qu'il faut 
en rapporter l'honneur. Les contemporains se sont mon- 
trés aussi ingrats. Ils n'ont tenu compte à Prieur ni 
de son travail, ni des temps difficiles où il vivait, ni des 
obstacles de tout genre dont il a dû triompher. Emportés 
parla passion politique, et ne voyant en Prieur qu'un 
jacobin endurci, qu'un ancien membre très compromis 
du Comité de Salut Public, ils n'ont pas renouvelé son 
mandat, lors des élections de 1798. Depuis sept ans, 
Prieur faisait partie des assemblées législatives. II 
croyait avoir bien mérité de ses concitoyens et espé- 
rait être appelé de nouveau par eux à l'honneur de les 
représenter. On lui préféra des inconnus. Du jour au 
lendemain il rentrait dans la vie privée, ou plutôt, car il 
n'avait jamais cessé de faire partie de Tarraée active, il 
redevenait simple officier. C'était une nouvelle période 
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dans sa vie qui s'ouvrait brusquement, et par une décep- 
tion. Cette déception ne devait pas, hélas! être la der- 
nière. 
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CHAPITRE XII 



PRfEUK OFFICIER 



Pendant les sept années que Prieur passa soit à la 
Législative, soit à la Convention, soit au Conseil des Cinq- 
Cents, il avait toujours été censé faire partie de l'armée. 
On trouvera peut-être étrange, après les services qu'il 
avait rendus et le rôle actif qu'il avait joué, et à une 
époque où les règles de l'avancement hiérarchique 
étaient mal observées (1), que Prieur, capitaine depuis 
le 1*^^' avril 1791, n'ait pas profité des circonstances pour 
obtenir de hauts grades militaires. Certes, personne ne 
l'aurait trouvé mauvais ; mais les hommes d'Etat ou du 
njoins certains d'entre eux, éprouvaient alors des scru- 
pules que, de nos jours, bien des personnes trouveraient 
peut-être inopportuns. Ils ne croyaient pas avoir le droit 
de profiler de leur influence pour an)éliorer leur situa- 
tion personnelle. Aucun des officiers qui firent partie de 
la Législative ou de la Convention ne voulut, tant que 



(I) Mémoires de /iarère, T. I, p. lo^. — « Carnot et Prieur ont exercé le plus 
grand j)oiiv()ir gouvernant et discrétionnaire qui ait jamais appartenu à des 
lois ou îi des ministres ; ils ont nommé et avancé pn^sque tous les militaires 
(ju'on a vus se distinguer sur le théâtre de la guerre depuis quarante annéi'S. 
Il n'y a j)as un de ces soldats devenus généraux, maréchaux, ducs et même 
])assés rois, dont les premiers brevets do nomination ne soient signés : Carnot, 
C.-A. Prieur. Eh bien, ces gouvernants si puissants, qui ont créé tant de for- 
tunes militaires, sont restés chacun dans leur modeste grade. Tant que le 
pouvoir a été dans leurs mains, ils n'ont même pas usé du droit que leur 
donnait leur rang d'ancienneté. Os deux hommes sont vraiment antiques. 
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dura son mandat législatif, acquérir des grades. Ils 
nommaient et destituaient les généraux, mais ils se refu- 
saient à le devenir eux-mêmes, lis commandaient des 
armées, mais à titre de représentants du peuple et nulle- 
ment comme investis d'un commandement militaire. 
Tout ce qu'ils demandaient, c'était de rester dans le rang 
et de ne pas perdre leur droit à l'avancement. 

Prieur tenait même à ne pas perdre ses droits à la 
solde : non pas qu'il ait jamais été accessible à l'argent, 
mais, comme il respectait la légalité chez les autres, il 
entendait qu'elle fût respectée pour lui. C'est ainsi qu'il 
réclama avec une âpreté et une obstination qu'on pour- 
rait trouver de mauvais goût, si ce n'avait pas été chez 
lui une question de principes que de poursuivre la 
stricte application de la loi, un arriéré d'appointements 
d'environ deux cents francs Voici comment (1), une 
première fois, il exposa lui-même l'affaire au ministre 
de la guerre, qui était alors Pache, le 24 janvier 1793. 
« Veuillez bien, citoyen, vous ressouvenir de la conver- 
sation que nous eûmes il y a peu de jours au sujet d'une 
difficulté relative à un arriéré d'appointements qui me 
sont dus en ma qualité de capitaine au corps du génie. 
Je rappelle ici les faits : Quoique mon brevet annonce 
ma promotion au grade de capitaine au 1^' avril 1791, 
et néanmoins n'ait été signé que le 20 décembre 
de la même année, la lettre d'avis du ministre n'est 
que du 23 février suivant, et m'est parvenue plus 
tard encore, (ant le service se faisait irrégulière- 
ment du temps de Narbonne. J'étais alors député à 
la législature, n'ayant pas par conséquent le droit de 
toucher des appointements, mais ayant celui de récla- 
mer jusqu'à cette époque Texcédent du traitement de 

(I) Ministère do la guerre, dossier Prieur, pièee ;. 
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capitaine sur celui de lieutenant de la première classe ; 
ce qui forme une somme de deux cents francs pour les 
six mois écoulés du 1^^' avril 1791 au 1^"^ octobre suivant, 
moment de mon entrée à TAssemblée nationale ; les 
appointements de capitaine étant, comme Ton sait, de 
mille six cents francs par an, tandis que ceux de lieute- 
nant ne sont que de mille deux cents francs. Pour par- 
venir à toucher ce débet il me fallait représenter le cer- 
tificat de cessation de payement de mes appointements. 
Inutilement et à plusieurs reprises, j'écrivis pour l'obte- 
nir à Besançon, lieu de ma dernière résidence. Enfin 
passant dans cette ville, au mois d'août dernier, comme 
commissaire de l'Assemblée nationale, j'appris que l'an- 
cien payeur n'était plus en place.- Son successeur igno- 
rant ce qui s'était passé ne put me satisfaire ; à la vérité 
il me dit que je pouvais faire rechercher à la trésorerie 
nationale mes anciens décomptes, et que l'époque au 
delà de laquelle on cesserait d'en trouver, indiquerait 
suffisamment la cessation de mon payement : mais cette 
recherche n'était pas sans difficulté, du moins pour moi. 
Les courses presque non interrompues que j'ai faites 
depuis ce moment ne m'ont pas permis de suivre cette 
affaire ; celle que je vais faire encore y met un nouvel 
obstacle, et je crains que ma créance ne perde sa valeur 
par le laps de temps. Je vous prie donc, citoyen minis- 
tre, de vouloir bien employer les moyens qui sont en 
votre pouvoir pour m'éviter un dommage qui, au fond, 
n'est que le résultat de la désorganisation perfidement 
combinée de l'ancien ministère, et à laquelle je ne doute 
pas que vous puissiez remédier. Vous m'obligerez beau- 
coup d'adresser la réponse, ainsi que le renvoi de mon 
brevet (1) et de la lettre d'avis ci-jointe, au citoyen Guy- 



(î) Ce brevet de capitaine n'a jamais été renvoyé a Prieur, fl est encore 
aujourd'hui déposé aux archives du ministère de la guerre (dcwsier Prieur, 
pièce n? 6). 
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ton, mon collègue (rue Caumarlin, n^5) qui veut bien en 
mon absence se charger du soin de celte afïaire. » 

Il est probable que Guyton n'attacha qu'une impor- 
tance médiocre à celte affaire, ou bien qu'au ministère 
de la guerre la demande de Prieur fut ou égarée, ou clas- 
sée. La pièce originale porte pourtant cette apostille : 
(( Expédiez promptement celte affaire s'il y a lieu » ; 
mais les bureaux fonctionnaient déjà avec celle majes- 
tueuse lenteur, dont ils ne se sont jamais depuis départis. 
Au mois de septembre 1793 rien encore n'avait été 
décidé, et Prieur était obligé de renouveler sa demande 
(1) : (( G. -A. Prieur, député à la Convention nationale, est 
capitaine dans le corps du génie depuis le 1^^ avril 1791. 
Son brevet n'a été expédié qu'au mois de décembre sui- 
vant, et il ne lui a été adressé qu'en février 1792, avec 
une lettre d'avis par laquelle le ministre d'alors (Nar- 
bonne) lui annonçait qu'il devait être rappelé pour ses 
appointements de capitaine depuis le 1^^ avril précédent. 
Il était donc dû à G. -A. Prieur la différence du traite- 
ment de capitaine à celui de lieutenant depuis le 1^' avril 
jusqu'au 1®' octobre suivant, époque à laquelle il fut 
député à la législature. Le temps qui s'était écoulé, la 
mutation extraordinaire du payeur de la guerre à Besan- 
çon, et d'autres circonstances ayant empêché qu'il ne 
touchât celle somme, il s'est adressé au ministre de la 
guerre pour cet objet ; et pour cela, il lui versait au mois 
de janvier dernier son brevet, la lettré d'avis du minis- 
tre Narbonne, et d'autrespièces. Mais comme G.-A. Prieur 
a été presque continuellement en course pour la Conven- 
tion, et que le ministère a été renouvelé plus d'une fois, 
cette affaire a été perdue de vue. Maintenant G.-A. Prieur 
demande que le ministre Bouchotte veuille bien : 

(I) Ministère de la guerre, dossier Prieur, iv 8. 
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1^ faire rechercher dans ses bureaux les papiers dont il 
vient d'être parlé ; 2° lui donner un nouveau brevet de 
capitaine, soit que le premier ait été perdu, ou simple- 
ment parce qu'il était dans une forme royaliste justement 
odieuse; 3° qu'il lui fournisse, s'il est possible, le moyen 
de toucher l'arriéré d'appointements qui lui est légiti- 
mement dû. Paris, le G septembre 1793, l'an II de la 
République. » 

Prieur faisait alors partie du Comité de Salut Public. 
C'était un des maîtres de la France. Il pouvait ordonner 
et il se contentait de demander. Aussi sa pétition fut-elle 
cette fois bien accueillie. On la transmit tout d'abord à 
l'ancien ministre Pache qui l'annota (1) ainsi qu'il suit : 
« Les pièces m'ont été remises durant mon ministère et 
ont été renvoyées dans les bureaux pour faire le rapport. 
Je prie le citoyen Bouchotte, ministre de la guerre, de 
vouloir bien les faire rechercher et faire droit.» En effet, 
Bouchotte s'occupa directement de l'affaire. De sa propre 
main il écrivit (2) sur la lettre de Prieur : «Expédiez 
promptement Prieur. Recherchez les pièces; faites le 
décompte de la différence d'appointements de lieutenant 
à capitaine. Envoyez-lui un duplicata de breveta la date 
indiquée. » ^'.etle fois, il n'y avait plus qu'à obéir. Les 
bureaux s'exécutèrent, mais sans renoncer pour autant 
à leurs manies paperassières. 11 fallut, pour régler uqe 
question aussi simple, mettre en branle toute la machine 
administrative. Voici les pièces, encore existantes au 
ministère de la guerre, relatives à ce paiement (3), et 
encore est-il probable qu'elles n'ont pas été toutes con- 
servées : 1° Deux ordres, sans date ni signature, enjoi- 
gnant aux commissaires de la trésorerie nationale et 



(I) Miiiistt'iT do la giiorrc, dossier Prieur, ii" 8. 
(•2) Ministère de la guerre, dossier Prieur, ir 8. 
("5) Minislèn^ de la f^uerre, dossier Prieur, pièces n** 9, 10, 11, la, lî, i^, i5. 
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au citoyen Lefebvre, commissaire ordonnateur de la 
17®division à Paris(l), de faire payera Prieur son arriéré 
d'appointements; 2^ avis au citoyen Prieur de Tordre 
qui précède; 3° note de renseignements où il est dit que 
la production d'un (2) certificat de cessation de paiement 
de la part du payeur du département dans lequel il était 
en activité est nécessaire ; 4<^ lettre au payeur général 
des dépenses du département de la guerre; 5** lettre à 
Prieur contenant Tordre d'envoyer à Tintéressé un certi- 
ficat de cessation de paiement; 6^ lettre par laquelle le 
payeur général du Doubs envoie à Prieur un certificat 
de cessation de paiement (30 frimaire an II) ; 7° lettre 
du payeur du Doubs au citoyen Dupin, adjoint au minis- 
tre de la guerre, pour lui envoyer le certificat qui pré- 
cède (11 frimaire an II); 8^ lettre du citoyen Dupin pré- 
cité à Prieur pour le prévenir qu'il donne Tordre du 
paiement (9 septembre 1793). Il ne s'agissait que d'une 
somme de 200 francs, et l'affaire traînait depuis plusieurs 
mois. La bureaucratie ne perd jamais ses droits en 
France, même aux époques les plus agitées, même quand 
Tennemi esta nos portes, et la patrie en danger! 

Le 15 germinal an IV, c'est-à-dire le 15 avril 1796, 
Prieur fut nommé chef de bataillon. Rien de plus nor- 
mal que cet avancement. Il arrivait à son rang d'ancien- 
neté, et pas un de ses collègues n'avait le droit de pro- 
tester. Lorsqu'il parvint au terme de son mandat comme 
député des Cinq-Cents, n'ayant plus d'autre ressource 
que la carrière militaire, il essaya de faire valoir ses 
droits et d'obtenir un avancement, qu'il croyait avoir 

I) Ministère de a guerre, dossier Prieur, pièce n» lo. On renvoie en même 
temps à Prieur la lettre qui lui avait été adressée par le ministre Narbonne 
pour annoncer sa nomination de capitaine. On ajoute qu'it est inutile de lui 
retourner son brevet, devenu nul dans la circonstance, par suite des change- 
ments que Ton se propose d'introduire dans les formules anciennes. 
(a) Ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n* ii. 

20 
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mérité. On n'a pas conservé la demande qu'il adressa à 
ce sujet au ministre de la guerre, mais voici (1) le rap- 
port envoyé au Directoire exécutif par le ministère de la 
guerre à propos de cette demande : « Le ... prairial an VI 
de la République une et indivisible, le citoyen C.-A. 
Prieur, chef de bataillon du génie, fut nommé en 1791, 
par le département de laCôte-d'Or, député à l'Assemblée 
Nationale, réélu pour la Convention et depuis pour le 
Conseil des Cinq-Cents. Il a exercé pendant près de sept 
années consécutives les fonctions de législateur. Sa mis- 
sion venant de finir il se propose de reprendre du service 
dans le corps du génie, mais il demande en même temps 
le grade de chef de brigade. Ses titres sont dix-sept ans 
de services militaires, son ancienneté dans le corps du 
génie, les travaux utiles de sa carrière législative, pen- 
dant laquelle il a rempli avec succès plusieurs missions 
importantes, a mis en état de défense nos frontières et 
une grande partie des places et côtes maritimes ; enfin il 
a dirigé les travaux de la fabrication des armes et de la 
poudre à une époque où les besoins de ce genre étaient 
extrêmes... Comme le Directoire exécutif connaît parti- 
culièrement les services que le citoyen Prieur a rendus 
à la chose publique, il saura les apprécier ; ainsi le 
ministre n'a qu'un devoir à remplir, celui de mettre 
sous ses yeux la demande qui fait l'objet du présent rap- 
port. » Le ministre semblait donc bien disposé, et de fait 
pas un officier de l'armée, personne en France n'eût 
trouvé mauvais qu'on récompensât par le modeste grade 
qu'il sollicitait les services éminents de l'homme qui 
avait organisé la défense nationale : mais Prieur avait 
fait partie du gouvernement: il avait par conséquent et 
sans le vouloir, excité contre lui des haines et,ce qui était 

(i) Ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n* 90 
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plus grave, froissé des susceptibilités. Il se rencontrait 
d'ailleurs parmi les membres du Directoire des hommes 
qui ne lui pardonnaient pas d'avoir jadis été sous ses 
ordres. Nous ne voulons accuser personne, ni Barthé- 
lémy, ni Barras, pourtant bien suspects de royalisme. 
Nous nous bornerons à trouver singulier que Carnet, 
alors un des cinq directeurs, Carnot qui, plus que per- 
sonne, avait pu apprécier les services de son ancien col- 
lègue au Comité, ne se soit point prononcé en sa faveur, 
et ait' permis à l'un des directeurs d'écrire en marge du 
rapport du ministre de la guerre « ajourné jusqu'à ce 
que... quelques mots illisibles,., mis dans le cas de de- 
mander de l'avancement.» C'était un refus sec et formel, 
pas même adouci dans la forme. 

Le ministre de la guerre n'avait plus qu'à exécuter la 
sentence. Il le fit, mais en s'efïorçant d'atténuer le coup 
qu'il était forcé de porter à un officier qui lui était sym- 
pathique. Voici en effet la lettre (1) qu'il lui adressa le 8 
messidor an VI (26 juin 1798): « J'ai mis, citoyen, sous 
les yeux du Directoire exécutif votre demande : mais il a 
trouvé convenable de l'ajourner jusqu'à ce que vos ser- 
vices actifs vous aient mis dans le cas d'obtenir l'avan- 
cement que vous sollicitez. Vous pouvez être assuré que 
je ne négligerai aucune occasion de les faire valoir au- 
près du Directoire. En attendant, je me suis occupé des 
moyens de vous mettre plus à portée de les utiliser, celui 
qui m'a paru le plus propre à remplir ce but a été de 
vous attacher au comité central des fortifications. Je 
vous préviens en conséquence que je vous ai désigné 
pour y être employé en votre qualité ; ainsi, vous pour 
vez vous présenter, dès que vous le jugerez à propos, à 
ce comité, en vertu de la présente autorisation. Salut et 

(I) Ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n' 19. 
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fraternité. » Prieur, en même temps qu'il avait demandé 
le grade de chef de brigade, avait sollicité un congé avant 
de rentrer dans le service actif. Voici la lettre (1) qu'il 
avait adressée à ce sujet au ministre de la guerre: 
« Paris, 1®' prairial an VI. Citoyen ministre, ayant cessé 
les fonctions de législateur que je viens d'exercer, sans 
interruption, pendant près de sept ans, je me trouve 
dans le cas de reprendre mon service dans le corps du 
génie. Mais, avant de me livrer à un nouveau travail, 
j'ai besoin de quelque repos, soit par rapport à ma santé 
qui est très affaiblie, soit par rapport à mes affaires per- 
sonnelles, totalement abandonnées pendant le cours de 
ma carrière politique. Je vous prie donc, citoyen mi- 
nistre, de me donner un congé, comme il est d'usage en 
pareil cas d'en accorder à mes camarades. Ce congé me 
paraît devoir être au moins de six mois, et avec conser- 
vation d'appointements; cette dernière condition est 
pour moi indispensable, car c'est le seul moyen d'exis- 
tence qui me reste dans le moment actuel. Mon domicile 
étant à Paris, et mon intention étant d'y continuer mon 
séjour, sauf un voyage très court que je projette de faire 
dans le département de la Côte-d'Or, veuillez, citoyen 
ministre, m'adresser vos ordres rue Dominique, ' au 
Gros-Caillou, n^ 1067. Salut et respect. » 

L'autorisation de congé dépendait uniquement du mi- 
nistre de la guerre. Sur ce point il n'avait pas besoin de 
consulter les directeurs. Aussi s'empressa-t-il d'accorder 
le congé. On a conservé aux archives du ministère de la 
guerre la minute de la réponse (2) du ministre accordant 
le congé (5 prairial an VI, 25 mai 1798) et une seconde 
lettre (3) du même ministre au citoyen commissaire or- 



(i) Archives du ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n» i6. 
(2) Id., pièce 11» 17. 
O) Id., pièce 11» 18. 
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donnaleur de la dix-septième division militaire, avisant 
du congé accordé (5 prairial an VI). Tout était donc en 
règle, Prieur pouvait à son choix ou rester à Paris ou 
aller en Bourgogne, et, comme ses appointements lui 
étaient conservés, il n'avait pas à se préoccuper de la vie 
matérielle. Quand il reçut la nouvelle de sa nomination 
au comité central des fortifications, il se crut forcé de 
ne pas profiler de son congé, et, puisqu'on lui avait fait 
l'honneur de l'appeler à un poste de confiance, de justi- 
fier cette confiance par de nouveaux services. Cette fois 
encore il se montrait l'homme du devoir et le travailleur 
que rien ne rebutait. Voici la lettre (1) qu'il adressa au 
ministre de la guerre, le 13 messidor an VI (!«' juillet 
1798), pour l'informer de sa détermination et lui expri- 
mer ses remerciements. 

« Citoyen ministre, j'ai reçu votre lettre du 8 de ce 
mois par laquelle vous me mettez en service en m'atta- 
chant au comité central des fortifications. Je me suis 
rendu à la plus prochaine séance de ce comité, où j'ai 
été installé le 12 du courant. J'espère que les soins 
qu'exigent ma santé, véritablement chancelante, et mes 
affaires personnelles négligées si longtemps, s'accorde- 
ront très bien avec mes nouveaux devoirs; en consé- 
quence, je ne ferai pas usage du congé que vous avez 
bien voulu m'accorder précédemment, à moins que mes 
forces physiques ne me manquent complètement. Je 
suis très reconnaissant de la bienveillance que vous me 
témoignez relativement à mon avancement. Je saisis 
cette occasion pour vous réitérer l'assurance de mon 
zèle ardent à m'acquitter de la besogne qui pourra m'être 
confiée^, ainsi que de mon entier dévouementà la Répu- 
blique et au gouvernement. Salut et respect. » 

(i) Archives du ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n» ai. 
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Prieur, en effet, parait dès lors s'être renfermé dans 
ses attributions militaires. Il a renoncé à la politique 
militante. Officier du génie il était avant que les cir- 
constances raient appelé au premier rang ; officier du 
génie il veut rester, maintenant qu'il a été éloigné des 
grandes affaires. Au moins tient-il à honneur de prou- 
ver qu'il peut encore se rendre utile, et, bien que le 
Directoire persiste, très injustement d'ailleurs, à le main- 
tenir dans son grade de chef de bataillon, il continue 
paisiblement et modestement sa besogne au comité cen- 
tral des fortifications. Les membres de ce comité étaient 
souvent renouvelés, mais Prieur avait su se rendre in- 
dispensable. Le ministre le maintint dans ses fonctions. 
On a conservé une lettre de Prieur, en date du 14 bru- 
maire an VII, par laquelle il adresse ses remerciements 
au ministre pour cette nomination (1) : « J'ai reçu votre 
lettre du 11 de ce mois par laquelle vous m'annoncez le 
choix que vous avez fait de moi pour être, cet hiver, 
membre du comité central des fortifications. J'accepte 
avec reconnaissance cette marque de votre confiance et 
je vais m'appliquer à la justifier ». 

Sur ces entrefaites tomba le Directoire. Bonaparte, 
nommé consul après le 18 brumaire, semble avoir 
hérité des préventions du gouvernement directorial 
contre l'ancien membre du Comité de Salut Public. 
Aussi bien, il a toujours hésité à investir de fonctions 
importantes ceux dont il ne pouvait pourtant mécon- 
naître les talents administratifs. Etait-ce de sa part ja- 
lousie rétrospective? Etait-ce appréhension du rôle qu'ils 
pourraient être quelque jour appelés à jouer de nou- 
veau ? On rignore, mais il les laissa systématiquement 
de côté. SiCarnot fut appelé dans les conseils du gou- 

(i) Ministère de la giiorre, dossier Prieur, n« aa. 
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vernement, c'est peut-être que le premier consul lui 
avait des obligations spéciales. D'ailleurs, il s'empressa 
de l'éloigner à la première occasion ; mais ni Barère, ni 
Tallien, ni Barras, ni Lindet, ni Prieur, ne furent appelés 
par lui à partager le pouvoir. Il affecta même à l'égard 
de certains d'entre eux un dédain trop absolu pour ne 
pas être simulé. Prieur fut une de ces victimes. Bona- 
parte le considéra comme incapable de devenir un des 
instruments de sa fortune. Il ne le persécuta pas, mais 
il le laissa végéter, et c'est à grand'peine s'il lui permit 
de poursuivre en paix sa carrière militaire. 

Il est vrai que Prieur avait tant d'ardeur au travail, et 
qu'il apportait dans ses éludes un tel esprit de méthode 
et une telle conscience qu'il devenait bientôt, quel que 
fût le travail qu'on lui confiât, l'homme de la situation. 
Le 15 pluviôse an VIII (4 février 1800), l'inspecteur (1) 
général du génie, général Marescot (2), demandait au 
ministère de la guerre Prieur comme adjoint au direc- 
teur du dépôt des fortifications. C'était en quelque sorte 
une réparation qui s'imposait. D'ailleurs, quand il était 
au pouvoir, et par un singulier pressentiment de l'ave- 
nir. Prieur s'était déjà occupé tout spécialement des 
cartes et des plans du dépôt de la guerre. Par arrêté du 
12 novembre 1793 (3), libellé et écrit de sa propre main, 
(( tous les dessins originaux de la carte levée sous la 
perpendiculaire, y compris les tables imprimées de ces 



(i) Ministère de la guerre, dossier Prieur, n» 23. Lettre du général de division Ma- 
rescot, premier inspecteur général du génie, au ministre de la guerre (i5 pluviôse 
an VlIl).Demande de remplacer le chef de bataillon du génie Decaux, partant pour 
Tarmée du Rhin, par le citoyen Prieur, chef de bataillon du génie et membre 
actuel du comité des fortifications. Cet officier, par ses talents et la nature de ses 
connaissances, est le plus propre à remplir cet emploi. L'état de sa santé, qui le 
rend peu susceptible de service actif, est un motif de plus pour l'attacher à 
ces fonctions sédentaires. 

(2) Ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n» a3. 

(3) AuLARD, t. VIII, p. 356. 
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mêmes distances, les cases et tables à l'usage des feuilles 
de cette carte, la presse avec tous ses ustensiles et ac- 
cessoires, le coflre propre à contenir les planches de 
cuivre, etc., seront transférés au dépôt général de la 
guerre, sous la surveillance du citoyen Galon... Le direc- 
teur du dépôt sera chargé de faire finir par des graveurs 
plusieurs des planches qui ne sont que commencées, de 
faire retoucher au besoin celles qui sont presque éteintes, 
de se pourvoir d'une quantité de papier suffisante pour 
qu'il n'y ait aucun retard dans le tirage des exemplaires, 
et en avoir un certain nombre au besoin, enfin d'em- 
ployer les différents ouvriers, dessinateurs ou commis à 
l'établissement, au tirage et au travail de cette carte ». 
Prieur rentrait donc en quelque sorte dans son domaine 
quand l'inspecteur général du génie le demandait ainsi 
comme adjoint au dépôt. Trois jours plus tard, le 18 plu- 
viôse (7 février), la réponse arrivait (1), et elle était fa- 
vorable. II semble en effet que Carnot, alors ministre de 
la guerre, aurait été désireux de réparer les injustices que 
supportait avec tant de dignité son ancien collègue au 
comité, et qu'il ne cherchait que les occasions de mettre 
ses services en lumière. Il ne se contenta (2) pas d'aviser 
de sa décision l'inspecteur général du génie, il informa 
(24 pluviôse) directement de cette nomination le direc- 
teur du dépôt Morlet, en l'invitant à installer au plus 
vite Prieur dans ses fonctions. 

Il est un point cependant qu'il avait oublié de régler, 
celui des appointements. Prieur avait droit à un supplé- 
ment de solde, et on ne l'avait pas déterminé. Très raide 
dans ce qu'il croyaitêtre son droit, le nouveau sous-direc- 
teur adressa uneré-clamation à son supérieur hiérarchi- 



(i) Ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n* 24. 
(a) Id., pièce n» aS. 
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que. ((Citoyen ministre, depuisque VOUS avez jugéà propos 
de m'attacher comme sous-directeur des fortifications à 
la surveillance et direction des plans en relief, il s'est élevé 
la question de savoir comment je dois être porté à Ta venir 
sur lesétatsde paiement, relativement au supplémentd'ap- 
pointements. Il est utile de vous rappeler, citoyen minis- 
tre, que précédemment le directeur du dépôt des fortifi- 
cations et ses adjoints étaient par une loi assimilés aux 
trois commandants de Técole du génie, quant à Tindem- 
nilé supplémentaire, c'est-à-dire que le directeur ou 
officier en chef avait un supplément de 1,200 francs, le 
premier adjointde 900et le deuxième adjoint de600. Cette 
dernière somme est celle dont j'ai joui et dû jouir jus- 
qu'à présent. Mais, puisque, au lieu de trois officiers, il 
n'y en aura plus que deux pour le même service, et que 
chacun sera un chef dans sa partie, quel supplément 
leur sera-t-ii alloué? N'est-il pas juste et convenable que 
l'officier chargé de la direction des plans en relief ait, 
comme le directeur du dépôt des archives, le supplé- 
ment de 1,200 francs ? Cet arrangement laisserait encore 
une économie annuelle de 300 francs, et établirait d'ail- 
leurs la parité avec l'officier ayant le dépôt des colonies, 
à qui le supplément de 1,200 francs est aussi accordé. 
Veuillez, citoyen ministre, faire connaître vos instruc- 
tions sur ce point (1) ». (17 fructidor an VIII. — 4 sept. 
1800). 

Carnot, nous l'avons déjà rappelé plus haut, venait 
d'accorder à Prieur un nouveau témoignage de confiance 
en le désignant comme membre du comité de perfection- 
nement de l'Ecole polytechnique. Il ne crut pas être lié 
pour autant, et se fit adresser un rapport (2) sur la 

(i) Ministère de hig-ucrrc, dossier Prieur, pièce n* 35. 

(2) Id. id. pièce n» 30. Ce rapport mentionne des précédents et cas de 
même nature, et conclut à la convenance d'accorder i,aoo fr. comme il est 
accordé à chacun des directeurs du dépôt des plans et archives, et à celui des 
colonies. 
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demande de son subordonné temporaire. Le rapport fut 
favorable (22 fructidor an VIII, 8 septembre 1800) et le 
ministre s'empressa de faire parvenir à Prieur la réponse 
affirmative (1) qu'il sollicitait(25 fructidor an VIII, H sep- 
tembre 1800). Ce n'était après tout que l'application de 
la loi. 

Carnot allait bientôt trouver l'occasion de rendre à son 
ancien collègue un service plus signalé en lui faisant 
enfin obtenir le grade de chef de brigade du génie, c'est- 
à-dire de colonel. Carnot n'avait jamais oublié que Prieur 
avait été le plus utile et le plus dévoué de ses collabora- 
teurs dans le grand œuvre de la défense nationale. 
Appelé par un heureux concours de circonstances et par 
la reconnaissance tardive du premier consul au minis- 
tère de la guerre, il aurait bien voulu associer à sa nou- 
velle fortune ceux dont il avait déjà apprécié l'intelli- 
gence et Tactivilé. Prieur devait être au premier rang de 
ces futurs lieutenants, mais Carnot s'était heurté contre 
les inexplicables préventions du premier consul. Tout ce 
qu'il put lui arracher, et il est à présumer que ce ne fut 
pas sans peine, ce fut une promesse d'accorder à Prieur, 
mais dans un délai indéterminé, le grade sollicité en sa 
faveur. Bonaparte poussa même le dédain jusqu'à affecter 
de ne pas être suffisamment renseigné sur le compte de 
Prieur (2), et il demanda une note sur les campagnes 
qu'il avait faites, comme s'il ignorait que les services 
rendus par Prieur l'avaient été dans les bureaux plutôt 
que sur les chanips de bataille. 

Ce n'était là qu'une demi-promesse, mais Carnot, qui 



(I) MiiiisttTo de la g-iiorrc, dossier Prieur, pièce n» 37. 

C2) Ministère de la içuerre, dossier Prieur, pièce n« 34- Obsen'aUons 8UP les 
services de guerre du citoyen Prieur, ex-représentant du peuple, et actuelle- 
ment chef de bataillon du jçénie — Note, k Sur la demande faite du grade 
de chef de ser\'ice du génie pour le citoyen Prieur, le premier consul a 
demandé de faire connaître les campagnes qu'il a faites.» 
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connaissait les véritables sentiments du premier consul 
à regard de son protégé, estima que c'était beaucoup 
que de ne pas avoir rencontré un refus définitif et systé- 
matique. Il se mit aussitôt en mesure de profiler de la 
bonne volonté relative de Bonaparte. Prieur, invité par 
lui, composa la note sommaire (1) des travaux et services 
de C.-A. Prieur, chef de bataillon du génie, connu aussi 
sous le nom de Prieur de la Côte-d'Or, que nous 
avons reproduite à peu près complètement dans le cours 
de ce travail. Carnot joignit à cette pièce une proposi- 
tion de promotion (2) (12 fructidor an VIII, 29 août 1800) 
et expédia le tout aux Tuileries. Le hasard des temps a 
conservé ce rapport de Carnot. Il est à l'honneur 
et de celui qui Ta composé, et de celui pour qui il 
fut composé. « D'après la promesse du premier consul 
d'élever le citoyen Prieur au grade de chef de brigade, je 
présente à son approbation le projet d'arrêté ci-joint. 
Cette proposition est motivée par les services distingués 
du citoyen Prieur, tant en sa qualité d'officier du génie 
que comme représentant du peuple, revêtu à diverses 
époques des fonctions les plus importantes. Entré à 
l'école de Mézières en 1782, il compte dix-huit ans 
de services effectifs comme militaire. Elu membre du 
corps législatif en 1791, il n'a pas cessé, pendant plus 
de sept ans, de remplir les devoirs de législateur. 
Tantôt membre des comités, tantôt chargé de missions 
particulières, il a constammentdéployé les talentsles plus 
distingués et le zèle le plus soutenu. Il a dans les temps 
difficiles surveillé la défense de nos places frontières et 
dirigé les travaux de la fabrication des armes et des pou- 
dres, à une époque où les besoins, en ce genre, étaient 



(i) Ministère de la jfuerre, pièce n° 33. 
(a) Ministère de la guerre, pièce n» 3o. 
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extrêmes. Enfin, depuis sa rentrée dans le corps du génie, 
il a fait partie du comité des fortifications jusqu'à Tor- 
ganisation récente qui vient d'avoir lieu. » Carnot avait 
comme le pressentiment que ce rapport serait mal 
accueilli, car il prit soin d'ajouter en marge, comme 
pour mieux attirer sur ce point Tattention du premier 
consul : « Il est à remarquer que cet offlcier ayant été 
longtemps membre du Comité de Salut Public (où il est 
d'ailleurs demeuré exempt de reproches), il aurait pu se 
conférer à lui-môme, ainsi que tantd'autres Tout fait, le 
grade qu'il aurait voulu. Il n'en a rien fait et il est encore 
dans celui que son ancienneté lui assigne. » 

Ce n'est pas la seule annotation que porte en marge ce 
document. On y lit aussi ces mots, presque ironiques à 
force de dédain, et qui prouvent de celui qui les a jetés 
au hasard de la plume ou bien une ignorance fabuleuse 
de la Révolution, ou bien une méconnaissance absolue 
des droits les mieux établis : « Faire connaître les cam- 
pagnes qu'il a faites ». Certes, Carnot n'aurait laissé à 
personne d'autre qu'à lui le soin de justifier sa proposi- 
tion de promotion, s'il eut encore été au ministère, mais 
il venait de donner sa démission, non sans éclat, et 
n'avait plus ni les pouvoirs ni l'influence nécessaires 
pour soutenir ses protégés. Rendons au moins celte jus- 
tice au successeur de Carnot, à Berlhier, qu'il ne répu- 
dia pas cette portion de l'héritage de son prédécesseur et 
qu'il reprit à son compte la demande de promotion. En 
réponse à la demande de renseignements sur les services 
militaires de Prieur, expédiée par le cabinet consulaire, 
il envoya un long rapport (1), fortement motivé, et 
chargé de notes marginales : « Observations sur les ser- 
vices de guerre du citoyen Prieur, ex-représentant du 

(I) Ministère de la giierre, dossier Prieur, n« 34. 
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peuple, et actuellement chef de bataillon du génie. 
« Le citoyen Prieur ayant été membre des assemblées 
nationales pendant près de sept années consécutives, il 
se trouve une lacune correspondante à ce temps dans 
ses services comme officier du génie : mais il n'a pas été 
pour cela toujours étranger aux opérations des armées 
dans les guerres de la liberté. Ses travaux ont même été 
tels par leur but et leur importance, par Textrème acti- 
vité qu'ils exigeaient et les dangers auxquels ils l'ont 
souvent exposé, qu'il ne doit y avoir aucune difflculté 
de les assimiler aux services des autres militaires, qui 
se sont distingués en défendant leur patrie ». Comme 
pour mieux insister sur la réalité de ces services, le 
ministre ajoutait en marge : « Pendant près de sept ans 
représentant du peuple, cet officier a été chargé de mis- 
sions relatives aux armées où il a déployé des connais- 
sances et une activité soutenues. Il a souvent couru des 
dangers qu'on peut assimiler à ceux auxquels étaient 
exposés les militaires défenseurs de la patrie ». Suit 
l'énumération des services, missions aux armées, 
armement de la nation, fabrication des munitions de 
guerre, etc Le rapport conclut en ces termes : « Ainsi le 
citoyen Prieur a des titres militaires à joindre à ceux de 
ses services distingués comme législateur ou comme 
membre du gouvernement. Il s'est rendu autant recom- 
mandable par sa moralité et son désintéressement que 
par son zèle et ses talents. Ceux des officiers de son corps 
qui ont couru avec lui la carrière législative ont reçu 
de l'avancement; lui seul est resté au grade acquis par 
son ancienneté. Il parait donc juste à tous égards que le 
premier consul confère au citoyen Prieur le grade de 
chef de brigade que le ministre de la guerre Carnot lui a 
demandé pour cet officier, et dont le premier consul a 
bien voulu lui donner la promesse ». Le ministre insis- 
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tait encore par cette annotation en marge du rapport : 
(( Outre les titres ci-indiqués, la moralité, le zèle, les 
talents et le désintéressement du citoyen Prieur, comme 
législateur et comme membre du gouvernement, parlent 
en sa faveur. Les officiers de son corps qui ont couru 
comme lui la carrière législative, ont reçu de l'avance- 
ment; il pense avoir droit à la même faveur qui a été 
demandée pour lui par le ministre Carnot, auquel le 
premier consul en avait fait la promesse ». 

Bonaparte ne crut pas devoir marquer plus longtemps 
sa rancune ou ses défiances à l'ancien membre du Comité 
de Salut Public : par arrêté en date du 12 nivôse an XI 
(2 janvier 1801), il se décida à donner satisfaction à ses 
ministres de la guerre, mais il le fit dans une forme (1) 
singulière, et qui semble marquer de sa part quelque 
arrière-pensée. « Bonaparte, premier consul de la Répu- 
blique, arrête : Article I®'. Le citoyen Prieur, chef de 
bataillon, est nommé chef de brigade dans l'arme du 
génie. Article IL Le ministre de la guerre (2) est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui ne sera pas im- 
primé. Signé : Bonaparte, et pour le premier consul, le 
secrétaire d'Etat Hugues Maret. Pour ampliation, le se- 
crétaire général Brémond. » Pas le moindre rappel des 
services antérieurs! Pas un mot de félicitation : et que 



(1) Ministère de la |,fuenv^ dossier Prieur, pièce ii»38. La pièce originale porte 
eu tête, II" XXVI. Secrétariat général. Hurcau des Loi», n*.... — I^ brevet 
original, sur parchemin, du chef de brigade, est conservé aux archives du 
ministère de la guerre. Dossier l^rieur, pièce n» 39. 

(2) Voici la lettre du 19 nivôse an IX, adressée à Prieur par le ministre de la 
guerre : « C/est avec une véritable stitislaction que je vous annonce, citoyen, 
que le premier consul voulant récompenser les services importants que vous 
avez rendus à la République dans les diilérentes fonctions qui vous ont été 
confiées, soit comme chargé de missions directes, soit comme militaire, vous a, 
par arrêté du la de ce mois, nommé au grade de chef de brigade dans Parme 
du génie. Kn attendant que je vous fasse expédier votre brevet, vous porte- 
rez les marques distinctives de votre nouveau grade, et jouirez des appointe- 
ments qui y sont attribués à compter de la date dudlt ari-^té. » 
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signifie cette interdiction de livrer le document à la pu- 
blicité par la voie ordinaire? Serait-ce donc qu'on avait 
voulu cacher cette nomination, et que Bonaparte avait 
comme honte de cet acte de condescendance envers un 
des personnages les plus connus du régime déchu? Il 
nous est évidemment bien difficile de connaître les se- 
crètes pensées du mattreque s'était alors donné la France, 
mais n'eût-il pas été plus digne de proclamer au grand 
jour une nomination qui n'était pas un acte de faveur, 
mais plutôt une réparation ? 

Le nouveau chef de brigade ne jouit pas longtemps et 
des honneurs et des avantages de son grade. Depuis qu'il 
était entré dans la politique, il avait tout à fait négligé 
ses affaires personnelles, et sa fortune était gravement 
compromise. Il avait besoin de plusieurs mois de re- 
pos (1) et d'un séjour prolongé en Bourgogne, ce qui 
était incompatible avec ses fonctions. Il avait en outre, 
dans la vie de fatigues à outrance qu'il avait si long- 
temps menée, contracté à la jambe une douloureuse 
infirmité, qui, sans le paralyser, l'arrêtait souvent dans 
les manifestations de son activité. Enfin et surtout il res- 
tait fidèle à ses convictions d'autrefois, et ne parvenait 
pas, comme le faisaient si prestement tant de ses con- 
temporains, à se courber devant l'idole naissante. Certes 
il ne faisait pas d'opposition systématique, car il croyait 
par principe à la nécessité de défendre le gouvernement 
établi, mais par son attitude, par sa froideur, par son 
silence même, il laissait clairement entrevoir qu'il n'ap- 
prouvait pas tous les actes consulaires. D'ailleurs, il ne 
se dissimulait pas que le premier consul l'aurait tou- 



(i) Sur le tableau des membres du conseil de perfectionnement de l'Ecole 
Polyteclinique en Tan IX, il est lait mention d'un nommé Bizot, officier supé- 
rieur du génie militaire, désigné « pour remplacer le citoyen Prieur pendant 
sa maladie. » 
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jours en suspicion, et ne lui fournirait jamais ToccasioD 
de redevenir le héros de la défense nationale. Peut-être 
se décourageait-il à tort, et jugeait-il avec trop de pré- 
caution le premier consul : Toujours est-il que, bien jeune 
encore (il n'avait que 38 ans, et n'avait par conséquent 
pas atteint Tâgede la retraite), il sollicita un congé de 
réforme. On s'empressa de le lui donner (22 décembre 
1801), en lui accordant un traitement spécial de 1.200 fr. 
Telle était la maigre récompense accordée à l'un des 
grands citoyens qui sauvèrent la France menacée par la 
coalition européenne en 1793. 

Prieur se rendit aussitôt en Bourgogne, où il chercha 
à réparer les brèches faites à sa fortune, et réussit à s'im- 
proviser manufacturier. Nous verrons plus loin quels 
furent à ce propos les résultats de ses efforts : Est-ce à 
dire qu'il n'ait jamais regretté sa détermination ? Au bruit 
du canon qui annonçait l'entrée de nos régiments dans 
toutes les capitales européennes, n'a-t-il jamais senti 
battre son cœur? N'a-t-il jamais éprouvé de jalousie à 
l'égard de ses camarades qui, mieux favorisés, étaient 
restés dans la carrière militaire et en parcouraient bril- 
lamment tous les degrés ? Si jamais on retrouve, ou du 
moins si jamais on se décide à publier la correspondance 
intime de Prieur, il est probable que plus d'une fois il a 
manifesté ses regrets. Il était trop bon patriote pour ne 
pas applaudir aux succès de ses anciens frères d'armes ; 
mais, l'eût-il voulu, qu'une implacable volonté l'aurait 
maintenu dans l'obscurité, qu'il avait lui-même cher- 
chée. L'empereur Napoléon n'aimait décidément pas les 
revenants de 1793. Ou bien il les reléguait dans d'infimes 
emplois, ou bien il évitait soigneusement les occasions 
de faire appel à leurs talents administratifs. De même 
que Barère, queTallien, que Cavaignac, que Carnot lui- 
même, Prieur était, pour toute la période impériale, 
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condamné à une retraite anticipée, et réduit à l'impuis- 
sance. 

Aussi bien Tancien conventionnel n'était pas l'homme 
des illusions. A peine eut-il compris que la décision de 
l'Empereur à son égard était irrévocable, qu'il prit la ré- 
solution de. renoncer d'une façon définitive à la vie active. 
Il demanda non plus la continuation de son traitement 
de réforme, mais, puisqu'il avait atteint l'âge de la re- 
traite, sa mise à la retraite. Voici la lettre (1) qu'il adres- 
sait à ce sujet, le 15 janvier 18H, au ministre de la 
guerre, qui était alors Clarke, duc de Feltre. Nous la don- 
nons en entier, parce qu'elle éclaire d'un jour singulier 
certains actes de la vie de Prieur, et nous permet de 
pénétrer en quelque sorte dans ses pensées intimes : 

« Monseigneur, je crois devoir en ce moment recourir 
à la bienveillance et à la justice de votre Excellence, en 
la priant de donner quelque attention à ma situation 
particulière, relativement à mes services militaires. Ci- 
joint est l'élat détaillé de ces services en qualité d'officier 
du génie, lesquels comprennent 23 années d'activité et 
9 années de réforme, jusqu'au 1^^ janvier dernier, en 
tout 32 années. 

(( Je suis parvenu de grade en grade jusqu'à celui de 
lieutenant-colonel, en suivant la marche ordinaire, par 
mon seul droit d'ancienneté, mais legrade de colonel m'a 
été conféré en janvier 1801, par arrêté spécial de Sa Ma- 
jesté l'Empereur, à titre de récompense de mes services 
militaires et civils. A cette époque, un rapport exposant 
ce double genre de mes services, avait été fait à Sa Ma- 
jesté, sous le ministère du maréchal, actuellement prince 
de Neuchàtel, qui me transmit la décision si honorable 
pour moi du chef du gouvernement. 

(.1) Minisirrc de la gticriv, dossiicr Prieur, n* 41. 

21 
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« Les circonstanbes de la Révolution m'avaient en effet 
placé dans une situation tout à fait extraordinaire. Ma 
carrière militaire proprement dite avait été interrompue 
par sept années consécutives de fonctions dans les as- 
semblées législatives. Mais, pendant ce temps, j'avais 
rempli avec succès des missions multipliées près des dif- 
férentes armées, pour des objets de grande importance, 
essentiellement militaires, et au milieu de circonstances 
périlleuses, dans Tune desquelles je fus fait prisonnier. 
Outre ce, pendant quinze mois que je fus membre du 
gouvernement, je concourus utilement aux opérations 
générales de la guerre, et dirigeai d'ailleurs particuliè- 
rement la confection et la fourniture immense des armes 
et des poudres; enfin il est de notoriété que je m'appli- 
quai constamment à toutes les branches de la législa- 
tion qui ont rapport aux arts, et que j'eus une part mar- 
quée à la formation des écoles des services publics, et 
surtout de l'Ecole Polytechnique. 

(( Ainsi, si je n'ai pas eu l'avantage de faire des campa- 
gnes en qualité d'ingénieur, le gouvernement a bien 
voulu du moins considérer comme une sorte d'équiva- 
lent mes travaux et mon dévouement pour la défense de 
mon pays. 

« Cependant ayant repris mes fonctions d'officier du 
génie après ma sortie du corps législatif, je me trouvai 
tellement incommodé d'une infirmité à la jambe, aggra- 
vée par mes fatigues antérieures, qu'il m'était impossible 
de continuer un service militaire actif. Tout entier livré 
aux objets de mon travail, j'avais négligé ma propre for- 
tune dans un temps où il m'était sans doute bien facile 
de me procurer des avantages personnels; j'avais depuis 
demandé en vain quelque emploi civil plus compatible 
avec ma situation. Je me vis dans la nécessité de prier le 
premier inspecteur du génie de solliciter ma retraite. Il 
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Toblint et voulut bien me l'annoncer avec des témoi- 
gnages flatteurs de ses regrets. Mais, comme je n'étais 
pas assez ancien d'âge ni de services pour avoir droit à 
une pension de retraite, il me fut accordé un traitement 
de réforme correspondant à mon grade de colonel. 

(( Je cessai donc d'être en activité dans le corps du génie 
par une espèce de transaction opérée par la médiation 
du chef de ce corps, restant néanmoins à la disposition 
du gouvernement, comme tous les officiers en réforme, 
et attendant l'époque ultérieure où je pourrais réclamer 
une pension de retraite définitive. 

« Je présume, Monseigneur, que les circonstances ac- 
tuelles et ma position particulière sont favorables pour 
demander cette pension, et je prie Votre Excellence de 
vouloir bien en peser les motifs. 

«Les faits qui me concernent ne sont pas incertains ; ils 
sont consignés soit dans les archives du gouvernement, 
soit dans les pièces que j'ai entre les mains ; une partie 
d'ailleurs a eu une grande publicité, elle serait confirmée 
au besoin par le témoignage d'une foule de personnages 
distingués avec lesquels j'ai eu des relations, et il m'est 
bien heureux sans doute de pouvoir espérer à ce sujet 
quelque souvenir personnel de Votre Excellence. 

(( La pension à laquelle j'aspire devrait, ce me semble 
avec justice, n'être point réglée sur le seul calcul de mes 
années de service militaire, mais être portée à un taux 
plus élevé en vertu de mes services politiques ou civils; 
d'autant qu'une nécessité malheureuse m'a fait perdre 
presque tout l'eflet de la récompense qu'il était dans l'in- 
tention de Sa Majesté de m'accorder, lorsqu'elle m'a 
confié le grade de colonel. 

(( Quoique j'aie quitté les fonctions publiques, je n'ai 
point pour cela été entièrement inutile à mon pays. Je 
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m'applique toujours à la culture des sciences mathéma- 
tiques et physiques, ce qui est connu par les différents 
mémoires que j'ai publiés ou présentés à l'Institut, et j'ai 
créé dans une manufacture des arts nouveaux pour 
lesquels j'ai reçu une médaille à la dernière exposition 
publique; j'ai été constamment affectionné au gouverne- 
ment de Sa Majesté impériale ; je lui ai offert de nouveau 
mes services lorsqu'elle a institué l'Université; je lui 
consacrerai encore volontiers les forces que me laisse 
ma santé altérée. Si je désire enfin une pension, c'est que 
la modicité de ma fortune m'en fait un besoin; qu'elle 
me fournira les moyens de donner plus d'utilité à mes 
travaux particuliers, et surtout que cette pension, con- 
sidérée comme marque de la confiance du gouvernement, 
serait pour moi d'un prix infini. Telles sont. Monsei- 
gneur, les raisons que j'ai cru devoir vous exposer. Dai- 
gnez y avoir égard, et faire en conséquence à Sa Majesté 
impériale et royale la proposition que vous jugerez la 
plus convenable. » 

Pendant que Prieur sollicitait ainsi comme une faveur 
ce qui n'était que l'application d'un droit, et s'abaissait 
à mendier la bienveillance du très médiocre personnage 
que le hasard des circonstances avait poussé au minis- 
tère de la guerre, l'inspecteur général aux revues, chargé 
de donner chaque année son avis sur la situation des offi- 
ciers admis à la réforme, adressait au ministère son rap- 
port sur Prieur. Il est dit dans ce rapport(l), concernant 
Prieur (Claude-Antoine), commissaire des guerres (sic), 
réformé, jouissant d'un traitement de réforme de 
1,200 francs à Paris, qu'il est de bonne conduite, qu'il est 
manufacturier, très aisé, qu ila toujours mal à la jambe^ 

(i) Archives du miiiislcrc de l(i guerre, dossier Prieur, pièce n* 43. 
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et « que Tinfirmité de ce commissaire des guerres m'a 
paru assez grave pour Tempêcher de servir », 31 janvier 
1811. Le signataire de cet étrange document est le géné- 
rai commandant la première division militaire, un des 
vainqueurs de la Bastille, le comte Hulin. Un des hom- 
mes qui, sans la Révolution, aurait végété dans les 
grades inférieurs de Tarmée, en était donc arrivé, en 
1811, à ne plus connaître Prieur, et à qualifier de com- 
missaire des guerres un membre du gouvernement 
français de 1793 à 1794. Si jamais ce rapport lui fut 
communiqué, quel crève-cœur pour le hardi représen- 
tant du peuple aux armées du Rhin, de Vendée ou du 
Nord, pour le créateur de l'Ecole Polytechnique^ pour 
l'introducteur du système des poids et mesures, pour 
l'organisateur de la défense nationale ! Voir ainsi ses 
services méconnus et presque tournés en ridicule ! Etre 
recommandé ^ la bienveillance impériale par un comte 
Hulin! 

Aussi bien le prétendu commissaire des guerres n'eut 
pas à remercier son étrange protecteur de ses sentiments 
de bienveillance. En eifet le ministre de la guerre avait 
été saisi de la demande de mise à la retraite que lui avait 
adressée Prieur. Cette demande était fondée. L'occasion 
se présentait en outre d'en finir avec un de ces dange- 
gereux jacobins, dont l'Empereur se méfiait tant. Il ne 
s'agissait que de faire droit à une réclamation légitime, 
et l'ancien conventionnel serait pour toujours condamné 
à l'impuissance. Prieur n'avait encore que quarante- 
sept ans. Actif et intelligent comme il l'était, il aurait 
pu rendre encore d'inappréciables services; mais puis- 
que de lui-même il consentait à une retraite anticipée, 
ne fallait-il pas le prendre au mot, et lui accorder tout 
de suite ce qu'il demandait. L'affaire ne traîna pas en 
longueur. Dès le 25 avril 1811, au palais de Saint-Cloud, 
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Napoléon signait un décret (1) en vertu duquel « le 
sieur Claude- Antoine Prieur, colonel du génie, en ré- 
forme, est admis à jouir d'une soldede retraite de quinze 
cents francs. Nos ministres de la guerre et du Trésor 
impérial sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Texécution du présent décret ». Par faveur spéciale, 
cette solde de retraite devait être payable à partir du 
1«' avril 1811. 

Avoir été un des maîtres de la France, et n'emporter, 
après tant et de si éclatants services, qu'une pension de 
retraite de 1,500 francs! Avoir contribué à sauver son 
pays et ne pas même avoir le droit de porter sur sa poi- 
trine ce signe de l'honneur, ailleurs si prodigué ; avoir 
rempli de son nom, de son épouvante, Paris et l'Europe, 
et être obligé de végéter, jusqu'à la fin de sa vie, dans un 
village de Bourgogne, certes, Prieur dut plus d'une fois 
sentir le regret et l'amertume monter à ses lèvres. Il eut 
le bon goût de ne pas le laisser voir, et, puisqu'il était 
vaincu dans ce terrible combat pour la vie que tout 
homme un jour ou l'autre doit soutenir, il se résigna à 
ne plus être qu'un vaincu. 

Un jour arriva pourtant où il se reprit à espérer. 
Napoléon venait de tomber, victime de son ambition et 
de ses chimères. Les Bourbons étaient remontés sur 
le trône. Un vent de réaction soufflait dans le pays 
entier. Naïvement Prieur s'imagina qu'il lui suffirait, 
pour rentrer en grâce et jouer de nouveau un rôle actif, 
de présenter une requête. 11 oubliait qu'en politique on 
admet parfois de singulières compromissions. Tel ou tel 



(i) Ministère de la guerre, dossier Prieur, pièce n* 43. La notification officielle 
ne fut pourtant adressée à I*rieur que le i8 juin i8n. Dossier Prieur, pièce 
n» 44 ' ^ Monsieur, je vous annonce avec plaisir que Sa Majesté, sur IVxposé 
des services que vous avez rendus à TEtat, vous a accordé, par décret du 
25 avril dernier, une solde de retraite de quinze cents ft^ncs par an. Signé 
Ministre de la guerre ». 
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de ses anciens collègues, après avoir été une des créa- 
tures de Napoléon, était encore parfaitement accueilli 
aux Tuilleries, mais lui, qui n'avait jamais consenti 
à se courber devant l'Empereur, était considéré par les 
royalistes non pas comme un des adversaires du ré- 
gime tombé, mais comme un des plus dangereux parti- 
sans de la République. En un mot on ne connaissait pas 
son rôle d'opposition pendant tout l'Empire, mais on ne 
lui avait pas pardonné d'avoir été pendant quelques mois, 
et sous la République, à la tête des affaires. 

Assurément, si Prieur eut davantage réfléchi à la si- 
tuation, il n'aurait pas commis l'imprudence d'adresser 
dès le 18 avril 1814 au premier inspecteur du génie, et 
quelques jours plus tard, le 15 mai 1814, au ministre de 
la guerre du temps, au triste héros de Baylen, au général 
Dupont, une demande de réintégration (1) au corps du 
génie. Voici la seconde de ces lettres : « Dès le 18 avril 
dernier, j'ai adressé au premier inspecteur du génie ma 
demande de rentrer dans cette arme, si mes services 
étaient jugés utiles. Le départ de cet officier général pour 
une mission extraordinaire, me fait craindre que ma 
lettre reste sans effet, et au moment de la réorganisation 
de l'armée je crois devoir réitérer ma demande à Son 
Excellence. Permettez-moi, Monsieur le comte, de rap- 
peler ici en peu de mots les titres sur lesquels je m'ap- 
puie. Indépendamment de mon service d'ingénieur 
commencé en 1782, c'est une chose notoire que la part 
que j'ai eue, sept années consécutives, aux opérations 
principales du gouvernement, à la confection extraordi- 
naire de toutes les armes et des poudres, à l'établisse- 
ment de toutes les écoles des services publics, et surtout 
de l'Ecole Polytechnique, et enfin à des missions nom- 

(i) Ministère de la g-ucrre, dossier Prieur, pièce n» 45. 
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breuses auprès des armées dans les circoDStances les 
plus critiques. Parvenu par ancienneté au grade de lieu- 
tenant-colonel, et ayant toujours négligé mes intérêts 
particuliers, le ministre de la guerre, Carnet, demanda 
pour moi en 1800 le grade de colonel qui me fut accordé. 
Mais en décembre 1801, ayant éprouvé une défaveur 
marquée de la part de Buonaparte, à qui mes principes 
personnels ne pouvaient convenir, et ayant tenté en vain 
d'obtenir plusieurs emplois auxquels mon habitude de 
Tadministration me rendait propre, je quittai le corps du 
génie, n'emportant pour tout fruit de mes services qu'une 
pension de 1.500 francs. 

(( Ainsi, par la fatalité des circonstances, et sans l'avoir 
mérité, j'ai élé jeté dans l'oubli et je me vois privé non 
seulement do la décoration de la Légion d'honneur, mais 
encore du droit que je pourrais avoir aujourd'hui à la 
croix de Saint Louis, objet auquel je bornerais volontiers 
mon ambition. Pesez, je vous prie, dans votre sagesse, 
Monsieur le comte, s'il est juste de laisser dans cette 
situation un homme qui a servi son pays avec zèle et 
dévouement. A l'égard de mes sentiments pour le roi, 
j'espère que ma moralité garantit la fidélité que je lui 
dois et lui voue avec sincérité. Je vous réitère donc. 
Monsieur le comte, l'offre de mes services, s'ils sont 
utiles, ou la demande d'une décoration, si l'on me juge 
arrivé au terme du repos, et j'ai l'honneur d'être avec 
respect, de Votre Excellence, le très humble et obéissant 
serviteur. )) 

Un rappel à l'activité et cela au moment où tous les 
voltigeurs de 1814 rentraient dans les rangs avec des 
grades supérieursàceux dont ils étaient pourvus en 1789, 
ou une simple décoration, et cela au moment où les croix 
étaient comme jetées à la volée, certes. Prieur était mo- 
déré dans ses prétentions ! Pourtant cette fois encore il 



ne devait rencontrer que des déceptions. Voilà la ré- 
ponse, (1) sèchement officielle, que Ton fit à sa lettre du 
15 mai, et encore ne la reçut-il qu'en juin 1814 : « J'ai 
l'honneur de vous informer, Monsieur, en réponse à 
votre lettre du 15 mai, que la demande que vous formez 
de rentrer dans le corps du génie ne peut être accueillie, 
le nombre des colonels du génie étant au delà de son 
complet, et votre retraite ayant d'ailleurs été liquidée 
d'après la demande que vous en avez formée dans le 
temps. Je mettrai sous les yeux du Roi les titres que vous 
avez à l'obtention d'une décoration en lui faisant con- 
naître l'offre que vous avez faite de vos services dans 
cette circonstance. Agréez, Monsieur, l'assurance de ma 
parfaite considération ». Refus non déguisé et vague 
promesse, tel était l'unique résultat de la démarche de 
Pieur. Mieux eut valu pour son repos comme pour sa 
dignité, qu'il gardât le silence. On se figure mal Prieur 
avec un ruban à la boutonnière. L'austère simplicité des 
représentants en mission aux armées lui sied mieux. Pour 
son honneur et pour le respect qui s'attache aux grandes 
mémoires, nous aurions préféré ne pas trouver dans son 
dossier cette malencontreuse demande. 

Ce fut le dernier acte de la vie militaire de Prieur. 
Dorénavant on ne retrouve plus son nom dans les volumi- 
neux cartons du ministère. Il semble avoir tout à fait 
renoncé à la carrière militaire, et veut consacrer à ses 
intérêts particuliers les dernières annéesde sa laborieuse 
existence. 



(i) Ministt'rc de la gruorre, dossier Prieur, pièce n» 46- n rt^ulte de la sus- 
cription de celte lettre que Prieur résidait alors rue Saint-Dominique, au 
Gros-Caillou, n» 5'î. 
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CHAPITRE XIII 



DERNIERES ANNEES DR PRIEUR 



A vrai dire, c'est à partir de 1801 que Prieur, bien qu'il 
ait tenu à toujours figurer sur les cadres de Tarmée ré- 
gulière, prend sa retraite et cesse de jouer un rôle actif. 
S'il se résigna à disparaître ainsi de Thistoire, ce ne fut 
pas sans d'amers regrets. Avec son activité prodigieuse, 
avec ses facultés d'assimilation, avec son patriotisme, et 
cela à une époque où se renouvelait l'édifice social, et où 
des ruines de l'ancien régime sortait une société nou- 
velle, pleine d'ardeurs et d'espérances, il aurait voulu 
prouver par ses actes qu'il croyait à l'avenir de la patrie. 
Ce qui sans doute acheva de le contrister, c'est qu'il vit 
le premier consul appeler à lui une foule de ses anciens 
collègues, qui certes ne le valaient ni comme capacité, 
ni comme puissance de travail, et leur confier les plus 
hauts postes de l'Etat. Jamais Prieur ne voulut admettre 
que précisément on se défiait en haut lieu de son intelli- 
gence, et que le nouveau maître de la France, s'il con- 
sentait à avoir auprès de lui des auxiliaires, ne voulait 
pas de collaborateurs. Qu'importent les regrets ! Qu'im- 
portent les retours en arrière et les comparaisons avec 
l'heure présente ! C'est une inflexible volonté qui retient 
Prieur dans l'obscurité. Il a beau se débattre. Il est réduit 
à l'impuissance et ne pourra pas en sortir. 
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Dans un piacet qu'il adressait au (1) ministre de la 
guerre en 1811, on aura remarqué que Prieur rappelait, 
non sans aigreur, qu'il s'était mis en diverses circons- 
tances à la disposition de Sa Majesté impériale et royale, 
et avait sollicité l'honneur de devenir l'un des fonction- 
naires de l'Empire. Nous avons vainement interrogé les 
archives municipales et départementales de la Côte-d'Or, 
nous avons vainement frappé à la porte de divers minis- 
tères, nous avons même fait appel aux souvenirs conser- 
vés par la tradition ; sauf une seule exception, nous 
n'avons retrouvé aucune de ces demandes de Prieur. 
D'autres chercheurs seront sans doute plus heureux. 

Lorsque l'Empereur fonda ou plutôt reconstitua l'Uni- 
versité, un certain nombre de postes furent créés dont 
les titulaires ne furent pas tout de suite désignés. En rai- 
son de ses travaux scientifiques et de sa notoriété, Prieur 
sollicita la place d'inspecteur ou celle de conseiller de 
l'Université. Ce n'était pas de sa part une bien grande 
prétention et le moyen s'ofirait ainsi à l'Empereur de ré- 
compenser d'anciens services et d'utiliser une bonne 
volonté qui ne demandait qu'à être employée. Voici la 
lettre de demande rédigée à cette occasion par Prieur et 
adressée par lui au Grand-Maître de l'Université. On 
remarquera sans doute que le ton est singulièrement 
abaissé. Certes, ce n'est pas ainsi qu'en l'an II et 111 de la 
République so serait exprimé le membre du Comité de 
Salut Public ; mais les temps étaient changés, et il fallait, 
bien humblement, demander ce qu'on n'était pas, malgré 
cette humilité, assuré d'obtenir. 

(( Paris, 20 mars 1808. Monsieur le Grand-Maître et 
Président. Je crois devoir m'adresser directement à Votre 
Excellence dans la circonstance actuelle, pour lui expri- 

(I) Archives du ministère de la guerre. Dossier Prieur, pièce n* 41. 
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mer mon désir d'être employé sous ses ordres dans la 
nouvelle composition du corps de l'Université. Déjà il y 
a quelque temps, j'ai eu l'honneur d'en faire la demande 
à Sa Majesté l'Empereur, qui en l'an IX daigna m'clever 
au grade de colonel en récompense de mes services tant 
militaires que civils et dont j'ai reçu depuis de nom- 
breuses marques de bonté, lorsque par des circonstances 
particulières, et surtout à cause de l'infirmité d'une 
jambe dont je demeure estropié, je fus déterminé à re- 
noncer à la carrière militaire. 

(( L'emploi que je me crois plus particulièrementen étal 
de remplir maintenant serait celui d'inspecteur de l'Uni- 
versité, ou, si on le jugeait plus à propos, de conseiller. 

«Je pense avoir quelques titres à solliciter l'une de ces 
places. En effet, outre mes vingt ans de services dans le 
corps du génie, j'ai passé sept années consécutives dans 
les législatures, pendant lesquelles il est connu que j'ai 
eu l'avantage de contribuer utilement, et par des travaux 
longtemps prolongés, au succès de divers établissements 
d'administration, d'instruction publique, ou d'arts, tels 
que tous ceux relatifs à la fabrication des armes et pou- 
dres, l'Ecole Polytechnique et les autres qui lui étaient 
affiliées, l'institution des nouveaux poids et mesures et 
les monnaies. Ayant, indépendamment de ce, rempli de 
nombreuses missions près des armées dans les circons- 
tances les plus critiques, revêtu de grands pouvoirs dont 
j'ai usé, j'ose le dire, de manière à ne mériter aucun 
reproche, toujours dans la vue du bien, et avec le plus 
entier désintéressement. 

(( Au reste, Monsieur le Grand-Maître et Président, 
le rapport de mes services a déjà été fait au gouverne- 
ment. Les titres en subsistent toujours ; ils peuvent être 
notifiés par les ministres soit de la guerre, soit de l'inté- 
rieur, et je pourrais au besoin m'appuyer du témoignage 
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de nombre de personnes pourvues aujourd'hui d'emplois 
éminenls, avec lesquels j'ai eu des relations de service 
et d'amitié. 

(( Je me borne en ce moment à donner à Votre Excel- 
lence celte indication générale. Je la prie de me per- 
mettre deme présenter à elle soit à l'une de ses audiences 
ordinaires, soit à l'heure qu'il lui plaira de m'indiquer. 
Je puis l'assurer qu'Elle trouvera toujours en moi zèle et 
dévouement absolus, dont mon caractère personnel et la 
fidélité que j'ai toujours mis à remplir mes devoirs sont 
des garants non équivoques. J'ai l'iioiineur d'être avec 
respect, Monsieur le Grand-Maître et Président, de Votre 
Excellence, le très obéissant serviteur. G. A. Prieur (de 
la Gôte-d'Or), ancien colonel du génie et ex-législateur, 
rue Saint-Dominique, au Gros-Gaillou, n°53(l). 

Gette lettre demeura inutile. Prieur ne fut jamais com- 
pris parmi les dignitaires de la nouvelle Université : non 
pas qu'il fût jugé indigne de remplir ces fonctions, mais 
parce qu'on continuait à le tenir en suspicion, et qu'on 
ne voulait pas lui fournir l'occasion de montrer une fois 
encore ce dont était capable l'ancien organisateur de la 
défense nationale. A ce nouveau déni de justice, on ne 
sait quelles rancœurs envahirent l'esprit de Prieur, mais 
il eut le bon sens de ne pas exhaler son dépit. Il s'enve- 
loppa dans sa dignité et garda un froid silence. 

Ge silence fut si profond que les contemporains ont à 
peu près perdu le souvenir de ce qu'il a fait ou pensé 
jusqu'au moment de sa mort. Même dans son pays, 
même à Dijon où il habitait en 1832, à l'époque de sa 
mort, on a pour ainsi dire perdu sa trace. On jurerait 
qu'il a pris plaisir à se faire oublier. Les uns ont pré- 

(i) Cette lettre se trouve en orig-iual entre les mains de M. Ernest Petit 
(de Veausse), eonsciller général de l'Yonne, membre du conseil aeadéniique de 
Dijon. 
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tendu, et c'est sans sourciller que les auteurs de la Bio- 
f/mphù' doA ParlomenUdroti enregistrent cette sottise, 
qu'il s'était improvisé avocat et avait, jusqu'en 1814, 
gagné au barreau ses moyens d'existence ; comme si un 
oflicier du génie, un maihématicien, pouvait du jour au 
lendemain se reconnaître dans le dédale des codes et rem- 
placer par des discussions juridiques les calculs et les 
expériences auxquels il était habitué. Sans doute Prieur, 
par curiosité d'esprit ou simplement pour suivre ses 
allaires, aura étudié tel ou tel article de législation ; il 
aura même paru au Palais, mais, s'il eût été avocat de 
profession, son nom figurerait àcôté des nomsdesescon- 
frères, et au moins quelques-uns de ses plaidoyers 
auraient frappé l'attention. Or il n'en est rien. C'est donc 
que Prieur n'a jamais été avocat. 

Prieur n'a pas été davantage comte de l'Empire. Un de 
ses biographes cependant a poussé la prétendue exacti- 
tude jusqu'à donner la date de cette nomination : 
27 novembre 1808 : mais nous l'avons inutilement cher- 
chée dans les listes, si complètes, de la noblesse impé- 
riale, dressées par M. Campardon. D'ailleurs est-il vrai- 
semblable que Napoléon, qui n'a pas voulu maintenir 
Prieur dans le service actif, qui a systématiquement 
repoussé ses oJîres de service, qui ne l'a même pas 
honoré d'un des rubans de sa Légion d'honneur, se soit 
inflige un démenti à lui-même en conférant à un citoyen 
qu'il n'dimait pas une distinction fort recherchée, et que 
l'on considérait comme une marque de haute faveur? 
Quanta Prieur se serait-il accommodé de ce hochet, l'au- 
rait-il seulement sollicité, lui. l'austère républicain dont 
la vie entière et tous les actes politiques protestaient 
contre le gouvernement impérial. Non, Prieiy: ne fut 
jamais comte de l'Empire. Il ne désira pas le devenir, et 
Napoléon ne songea jamais à lui en conférer le titre. 
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Comment donc Prieur utilisa-t-ii les loisirs dont il 
jouissait un peu malgré lui? De deux façons : d'abord en 
se livrant à des recherches scientifiques, pour lesquelles 
il eut toujours beaucoup de goût, et en second lieu en 
créant une manufacture de papiers peints qui du moins 
réussit et assura son bien-être. 

Les recherches scientifiques de Prieur ont été consi- 
gnées dans de nombreux mémoires (1) ou rapports qui 
furent insérés dans le Journal de V Ecole Polytechni- 
que et dans les Annales de Chimie. Les Annales de 
Chimie avaient cessé de paraître en 1793, avec le XVIIP 
volume. Le XIX® ne fut publié que trois ans après, en 
1793 par « les citoyens Guyton,Monge, Berthollet, Four- 
croy, Adet, Séguin, Vauquelin, Pelletier, C.-A. Prieur, 
Chaptal et Van Mons. » Les auteurs, dans Tavant-pro- 
pos, disent « que la nécessité de s'occuper exclusivement 
de la défense de la République, les événements de la 
Révolution, enfin les occupations et les fonctions publi- 
ques des auteurs sont les causes naturelles de cette sus- 
pension. » Le volume en effet commence par la réim- 
pression d'un mémoire de Vandermonde, Monge et Ber- 
thollet sur la falsification du fer « publié par ordre du 
Comité de Salut Public », et quelques pages plus loin il 
continue par un procédé pour l'extraction de la soude 
du sol, également publié par ordre du Comité. C'est dire 
que Prieur fut un de ses principaux inspirateurs, et que. 
toujours fidèle à sa méthode de rechercher en tout 
problème scientifique les applications pratiques, il s'in- 
génia surtout à faire connaître les améliorations ou les 
découvertes qui pouvaient servir à la défense natio- 
nale. 



(i) Le plus important de ces mémoires fut publié dans le VI- cahier. 11 est 
intitulé : Lettre sur le serein et la rosée, adressée au citoyen Uassenfratz, ins- 
tituteur (sic) lie physique à VEcole Polytechnique. — Paris, la frimaire an VII. 
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Amené à s'occuper des couleurs par la fabrication des 
papiers à laquelle il s'était consacré, Prieur composa sur 
cetteintéressantequestion divers ménioires.L'un d'eux fut 
lu le 13 ventôse an XIII, à la classe des sciences malhé- 
mathiques et physiques de l'Institut national. Il était 
intitulé (1) : Considérations sur les couleurs et plu- 
sieurs de leurs apparences singulières. Prieur la 
compléta par quelques observations supplémentaires, 
et se décida à la publier sous le titre suivant (2) : De la 
décomposition de la lumière en ses déments les 
plus simples. Fragment d'un ouvrage sur la colo- 
ration par C- A. Prieur, faisant suite auœ parties 
qu'il a lues à l'Institut national en 1805 et 1806. 
Voici la préface qui fut rédigée par son ami l'illustre 
chimiste Guyton-Morveau : « Ce mémoire vieut de 
m'être adressé par l'auteur, que ses affaires retien- 
nent actuellement dans le département de la Côte-d'Or; 
ne pouvant continuer ses lectures à l'Institut, il s'est 
déterminé à les livrer à l'impression d'après rinvitation 
de ses amis, et la réflexion qu'ils lui ont faite que les 
objets intéressants qui y sont traités ne pouvaient guère 
être compris que le livre à la main, et à l'aide de figu- 
res. )) Dans cet ouvrage Prieur s'efforçait de déterminer 
la nature des rayons lumineux. Il en signalait de trois 
sortes, les rouges, les verts et les violets qui^ combinés 
deux à deux, produisaient les rouges et verts le jaune, 
les verts et les violets le bleu, les violets et les rouges le 
pourpre, les trois ensemble le blanc, et toutes les nuan- 
ces intermédiaires selon la quantité proportionnelle des 
éléments. « Les corps, ajoutait-il, exercent sur tous les 
rayons lumineux uneaction généraleet une particulière, 
relative à leur nature propre. Si le faisceau blanc arrive 

(r) Moniteur, i8o5, p. 34i, 36;. 

(2) Une bi-ochurc iii-8 do "35 i)aKOS, uvoc ligurrs. 
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sur un corps diaphane, obliquement à sa surface, les 
rayons en pénétrant, dévient de leur première direction, 
les uns plus, les autres moins, suivant leur nature. Il y 
a là une véritable analyse de la lumière blanche, où Ton 
peut retrouver un à un ses trois éléments simples, et 
aussi les combinaisons mixtes de ses éléments en diver- 
ses proportions. Si l'affinité du corps pour les rayons 
lumineux est portée au point d'en éteindre quelques- 
uns, spécialement dans sa propre substance, le corps 
sera coloré; il exercera une action de préférence, ou 
plus forte, sur certaines espèces de rayons. Une petite 
masse du corps engloutira d'abord l'espèce préférée, et 
si l'action du corps sur deux espèces simples ne donne 
pas une prépondérance marquée à l'une d'elles, ce sera 
une combinaison mixte qui disparaîtra la première. 
La masse du corps venant ensuite à augmenter de plus 
en plus, la destruction des rayons se continuera par des 
mixtes nouveaux, toujours progressivement, l'espèce 
la moins attaquée restera finalement la dernière, et ce 
sera nécessairement l'une des trois, ou celle des rayons 
rouges, ou celle des verts, ou celle des violets ; après 
quoi aucune lumière ne passera plus. » 

Prieur n'avait à sa disposition ni les instruments, ni 
les méthodes aujourd'hui d'un usage courant. Il nous 
a pourtant semblé que, dans cette théorie des couleurs, 
il avait été comme le précurseur de la science contem- 
poraine. Quelques-unes de ses théories étaient fondées. 
Il n'avait qu'à se laisser porter dans cette direction, et il 
aurait peut-être devancé les Daguerre, les Niepce, et 
même les Chevreul. Il peut sembler étonnant que l'Insti- 
tut ne Tait pas récompensé de ses recherches désintéres- 
sées en l'appelant dans son sein, ou tout au moins en lui 
conférant le titre de correspondant qu'il avait si bien 
mérité. C'était du reste une de ses secrètes ambitions. 

22 
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Plusieurs des membres de Tlnstitut étaient ses anciens 
collègues ou ses amis. Sa place était donc toute désignée 
au milieu d'eux. Commentne fut-il jamais admis dans 
la docte compagnie? C'est peut-être que, là encore, il 
avait excité de jalouses susceptibilités, ou même des ini- 
mitiés. La politique ne se séparait pas de la science. On 
appréciait le savant, mais on redoutait l'ancien membre 
du Comité de Salut Public. Prieur fut donc obligé de se 
tenir en dehors de la science en quelque sorte oflQcielle. 
Ses recherches théoriques continuèrent, mais elles ne 
dépassèrent jamais un cercle restreint. Le grand public 
les ignora. Au moins ne lui furent-elles pas inutiles dans 
la vie privée. Non seulement elles lui donnèrent le repos 
de l'esprit, mais encore elles assurèrent son bien-être 
matériel, car il put s'occuper sérieusement de l'industrie 
qu'il avait entreprise, et donner une grande extension à 
sa fabrication de papiers peints. 

Où fut établie la manufacture de papiers peints de 
Prieur? Il est difficile de le dire avec précision. Cette 
ignorance pourra paraître singulière, mais ne vaut-il 
pas mieux l'avouer que de bâtir des hypothèses plus ou 
moins hasardées? Nous avons inutilement fait des 
recherches dans tout le département delà Côte-d'Oret 
spécialement aux environs de Dijon, dans certains villa- 
ges qui nous avaient été signalés comme ayant jadis été 
le siège d'industries similaires. Nulle part, ni à Dijon, ni 
dans la banlieue, on n'avait gardé le souvenir d'une 
fabrique de papiers peints, et encore moins de Prieur 
comme maître de cette fabrique. D'un autre côté les 
annuaires locaux pour toute la période impériale se tai- 
sent sur la personne de Prieur, et ne le mentionnentoi 
comme ofïicier en retraite, ni comme industrieL Que si 
maintenant nous nous rappelons les nombreux docu- 
ments, cités déjà par nous, où Prieur est indiqué 
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comme habitant à Paris, au Gros-Caillou, au 53 de la 
rue Saint-Dominique, et cela pendant toute la période 
républicaine et impériale, nous arriverons à cette con- 
clusion que la fabrique de Prieur fut très probablement 
installée à Paris. 

Ce qui nous porterait à le croire, c'est que, lors de 
TExposition universelle de 1806, sur le rapport du jury 
chargé d'examiner les produits de l'industrie française, 
au chapitre XIV (arts et produits chimiques), et à la sec- 
tion VI (couleurs) une médaille d'agent fut décernée à 
Prieur. Voici (1) comment s'exprimait à ce propos le 
rapporteur : « M. Prieur a présenté des couleurs liquides 
à l'usage des manufactures de papiers peints ; parmi ces 
couleurs il en est beaucoup qui n'avaient point été faites 
en France avant lui. Sa fabrique, dirigée par des con- 
naissances chimiques étendues, contribue à la perfec- 
tion de nos papiers peints. M. Prieur a aussi exposé des 
papiers unis très beaux, peints avec nos couleurs. Le 
jury lui décerne une médaille d'argent de première 
classe (récompense unique). )) Or, dans l'énumération 
des lauréats. Prieur est indiqué comme demeurant à 
Paris, 53, rue Saint-Dominique. Tous ceux de ses con- 
currents, qui ont en province le siège de leur établisse- 
ment, sont désignés à leur rang et à leur domicile habi- 
tuel. Si donc Prieur avait eu sa fabrique en province, le 
rapporteur du jury l'aurait signalé comme habitant la 
province, tandis qu'il le considère comme Parisien et 
établi à Paris. Il nous est donc permis d'en tirer cette 
conséquence que Prieur a bien réellement installé sa 
fabrique à Paris et qu'il y a passé les quatorze ou quinze 
premières années du dix-neuvième siècle. 

De temps à autre pourtant Prieur se rendait en Bour- 

(I) Moniteur unU'ersd du mercredi i; décembre 1806. 
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gogoe, et spécialement à Lantenay, aux environs de 
Dijon, où il avait acheté une belle propriété, qui jadis 
avait appartenu à la famille parlementaire des Bouhier. 
Le chef de cette famille ayant émigré, le domaine de 
Lantenay avaitété déclaré propriété nationale et vendu (1) 
une première fois à un négociant dijonnais, François 
Bichet, puis cédé à un autre marchand de Dijon, Joseph 
Vêtu. 

Comment Prieur est-il devenu propriétaire à son tour 
du domaine de Lantenay? La question n'est pas encore 
résolue, mais ce ne fut pas immédiatement après les 
Bouhier. Voici, d'un autre côté, ce que nous lisons, à la 
date du 19 mai 1811, dans les mémoires inédits de Jean- 
Bénigne Toussaint, qui nous ont été gracieusement com- 
muniqués par son petit-fils, M. Dumay. 

(( J'ai parcouru hier le parc de Lantenay dans toute 
son étendue, j'ai vu l'ancienne demeure des Bouhier, 
tombée pendant la Révolution entre les mains de 
M. Prieur Duvernoy (sic), mathématicien et chimiste 
distingué, très peu riche, qui a marqué dans les fastes 
conventionnels sous le nom de Prieur de la Côte-d'Or. » 
Bien que signalé comme peu riche. Prieur était donc pro- 
priétaire du château et du parc de Lantenay, et c'est sous 
ses frais ombrages, du haut de la terrasse d'où l'on suit 
le cours sinueux de l'Ouche, qu'il goûta Votium cum 
dignitate, qu'il avait si bien gagné. 



(I) Du i8 fructidor an IV. — Vente par le département de la Côte-d'Or, au 
citoyen François Richet, négociant à Dijon, moyennant 33,ia3 fr., du ci-devant 
château de Lantenay, de Tenclos renfermant le bâtiment, cours, jardins et le 
parc environné de murs contenant en totalité environ 43 journaux et un Uers 
en superficie, appartenant à la République comme provenant de Fémigré 
Bénigne BoiiJiier. 

Le 23 fructidor an IV, s'est présenté le citoyen François Richet, lequel a dé- 
claré qu'il n'avait fait l'acquisition dans Tacte ci-dessus que pour le citoyen 
Joseph Vêtu, marchand à Dijon, qu'il subroge dans tous ses droits, ce qui a été 
accepté par ledit citoyen Vêtu. 

Arch. dép. de la Côte-d'Or, q. i, carton 80, pièce Ô5. Lantenay. 
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Toujours suspect à l'Empereur et aux autorités impé- 
riales, on sait que Prieur fut systématiquement laissé à 
Técarl. Peut-être même dut-il s'estimer fort heureux de 
ne pas provoquer, par son attitude un peu frondeuse, les 
colères d'un gouvernement peu suspect de ménager la 
liberté individuelle. Lorsque tomba l'Empereur, Prieur, 
ainsi que beaucoup d'autres Français, crut aux promes- 
ses de la Restauration. Il se sentait encore capable de 
rendre des services. Il proposa au ministre de la guerre 
de rentrer dans les rangs de cette armée dont il avait 
été prématurément écarté : mais Prieur avait joué dans 
la Révolution un rôle trop important. Il n'avait pas fait 
amende honorable, comme beaucoup de ses collègues de 
la Convention ou des Cinq-Cents, et, si Napoléon avait 
hésité à l'appeler auprès de lui, à plus forte raison 
Louis XVIII et son entourage craignirent-ils de remettre 
en pleine lumière l'ancien membre du Comité de Salut 
Public. On répondit donc à ses avances par un refus 
poli, et, une fois encore, Prieur dut rentrer dans l'obs- 
curité. 

Dégoûté par cette méconnaissance voulue de ses ser- 
vices et de sa capacité, et d'ailleurs affaibli par l'âge qui 
s'avançait et par les infirmités qui grandissaient, Prieur, 
à partir de ce moment, parait avoir renoncé à tout 
espoirde jouer un rôle dans la vie active. 

Lorsque les fautes de la première Restauration amenè- 
rent la chute de Louis XVIII et le retour triomphal de 
Napoléon, Prieur, s'il l'avait voulu, serait rentré en 
grâce, et l'Empereur, qui acceptait alors volontiers le 
concours de toutes les bonnes volontés» n'aurait sans 
doute pas mieux demandé que d'associer à sa fortune 
un des anciens organisateurs de la défense nationale. 
Prieur aurait pu lui être au moins aussi utile que Car- 
net : mais Prieur ne voulut pas s'exposer à Tafiront d'un 
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nouveau refus. Il ne fit aucune démarche, il ne prit part 
à aucune manifestation, il ne prêta même pas sermentà 
Tacte additionnel aux constitutions de l'Empire; en un 
mot, il resta volontairement dans la retraite, et n'en sor- 
tit pas, même au bruit du canon de Waterloo. Il avait 
disparu de Tliistoire, et, à aucun prix, ne voulait y ren- 
trer. 

Aussi bien cette abstention fut heureuse pour lui. 
Lorsque, pour la seconde fois, Louis XVIII remonta sur 
le trône, une fièvre de réaction s'empara de la nation 
tout entière. Tout ceux qui, pendant les Cent-Jours, 
directement ou indirectement, avaient fait acte d'adhé- 
sion au régime impérial, furent considérés comme sus- 
pects et traités comme tels. Ainsi que tant d'autres, et vu 
sa double qualité de régicide et d'ancien conventionnel, 
Prieur aurait pu devenir une des victimes de la Terreur 
blanche. Il aurait pu, comme beaucoup de ses anciens 
collègues, être chassé de France, et traîner misérable- 
ment à l'étranger les dernières années de sa vie, mais il 
avait eu l'habileté et l'heureuse chance de ne pas sortir 
de sa retraite pendant les Cent-Jours et de ne pas se com- 
promettre par un acte quelconque en faveur de Napo- 
léon : Aussi ne fut-il pas compris ni atteint par l'ordon- 
nance du 12 janvier 1816, la fameuse loi dite des catégo- 
ries, dont l'article VI condamnait à l'exil tous ceux 
des régicides qui s'étaient pendant les Cent-Jours rappro- 
chés de l'Empereur. Cet article était ainsi conçu : « Ceux 
des régicides qui, au mépris d'une clémence sans bor- 
nes, ont voté pour l'acte additionnel ou accepté des fonc- 
tions ou emplois de l'usurpateur, et qui par là se sont 
déclarés ennemis irréconciliables de la France et du gou- 
vernement légitime, sont exclus à perpétuité du royaume 
et requis d'en sortir dans le délai d'un mois, sous la peine 
portée par l'article 33 du code pénal (la déportation). Ils 
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ne pourront y jouird'aucun droit civil, y posséder aucuns 
titres ou pensions à eux concédés à litre gratuit.» 

On conserve aux archives nationales (1) ce qu'on 
appelle le dossier des régicides. Voici la note concernant 
(( Prieur Duvernoy de la Côte-d'Or, non atteint par la 
loi. » : Prieur Duvernois (C.-A.), de la Côte-d'Or, député à 
la Législature (^.sicj et à la Convention nationale, mem- 
bre du Conseil des Cinq-Cents, etc. Officier du génie à 
Tépoque de la Révolution, il en adopta les principes, fut 
élu en 1791 député de la Côte-d'Or à la Législature, et 
envoyé en août 1792 à Tarmée du Rhin pour y annoncer 
la déchéance du Roi. Réélu à la Convention, il y vota la 
mort de Louis XVI, et ayant été chargé de missions, en 
juin 1793, près Tarmée des côtes de Cherbourg, il fut 
arrêté par les fédéralistes,, et emprisonné à Caen avec 
Romme. Rendu enfin à la liberté, il ne parut presque 
jamais à la tribune, travailla beaucoup dans les comités, 
notamment dans celui de Salut Public, sous Robes- 
pierre, et fut spécialement chargé de la fabrication des 
poudres et salpêtres. Après le 9 thermidor, il fit décréter 
Tusage du calcul décimal et de Tunité des poids et me- 
sures, et deflendit (sic) ensuite ses anciens collègues. 
Lors des troubles de prairial, son arrestation fut deman- 
dée comme étant attaché au parti montagnard, mais 
cette proposition fut repoussée par la Convention, et il 
passa au Conseil des Cinq-Cents en novembre 1795. Il s'y 
occupa encore du sistème (sic) des nouveaux poids et 
mesures, et en sortit en 1798. Il n'a plus occupé, depuis 
lors, de fonctions publiques. )> Les prescripteurs de 
1816 étaient donc très renseignés sur le compte de 
Prieur. Ils n'auraient sans doute pas mieux demandé 
que de l'envoyer en exil ou de le comprendre, sous un 

(i) Archives nationales, F. 7, 6;i5. 
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prétexte quelconque, dans un procès politique, dont 
rissue était déterminée à l'avance : mais le texte de la 
loi était formel : sans doute Prieur était régicide, mais il 
n'avait rempli aucune fonction pendant les Cent-Jours : 
pas même une fonction de pur dévouement. Il n'était 
donc pas sous le coup de la loi. Il n'était pas atteint par 
la circulaire ministérielle du 31 janvier 1816 qui déter- 
minait en ces termes les fonctions ou emplois acceptés 
sous l'usurpateur : « Les fonctions d'électeurs, membres 
des conseils généraux ou d'arrondissement, maires et 
officiers municipaux, et tous les emplois dans les admi- 
nistrations diverses conférés directement par l'usurpa- 
teur ou par des autorités qu'il aurait lui-même établies, 
ou qui ont été le résultat de la convocation faite par ses 
ordres d'assemblées primaires ou de collèges électo- 
raux. )) Cent soixante-treize conventionnels furent alors 
obligés de s'expatrier. Prieur, qui s'était tenu à l'écart 
pendant les Cent-Jours, dut à cette sage modération de 
ne pas être obligé de chercher hors de France un asile 
pour ses vieux jours. Le gouvernement fut donc obligé 
de le laisser dans son obscurité, sauf à le surveiller avec 
soin, et à le frapper à la première occasion. 

Prieur avait senti le vent de la tempête siffler à ses 
oreilles. Il voyait ses amis prendre les uns après les 
autres le chemin de l'exil, et s'éteindre dans la douleur 
et les larmes. Aussi s'estima-t-il heureux de pouvoir 
achever en France, au milieu de ses compatriotes, et 
sans que ses intérêts fussent lésés, les dernières années 
de sa vie. Sans doute il avait éprouvé bien des traverses 
et subi bien des amertumes, mais il avait aussi bien sou- 
vent passé à côté du danger, en l'esquivant. Lorsque les 
fédéralistes de Caen le renfermaient au vieux château, 
n'avait-il pas, pour ainsi dire, fait le sacrifice de sa vie ? 
A la fin de la Convention, quand les thermidoriens de- 



— 345 - 

mandaient l'arrestation de tous les montagnards, ne 
s'était-il pas considéré comme condamné à la déporta- 
tion ? Les fédéralistes et les thermidoriens l'avaient pour- 
tant épargné. Les royalistes de la Terreur blanche l'épar- 
gnèrent également, et, bien que suspect à tous les partis, 
il eut la satisfaction de pouvoir goûter le repos qu'il avait 
si peu connu le reste de sa vie. (i) 

Il est vrai que Prieur avait peut-être, pour le protéger 
contre quelque retour offensif, une arme puissante. Il 
était dépositaire d'un secret d'Etat. Nous n'abordons 
qu'avec toute réserve cette mystérieuse question qui sans 
doute ne sera jamais résolue d'une manière définitive, 
mais qui toujours aura le privilège de piquer la curiosité. 
Il s'agit du dauphin, connu dans l'histoire sous le nom 
de Louis XVII, et qui, d'après les uns, mourut prison- 
nier au Temple, d'après les autres fut sauvé par quelques 
amis, et, après de romanesques aventures, essaya, sous 
le nom de Naundorfï, de revendiquer le trône de France. 
Naundorlïaété par beaucoupconsidéré comme un impos- 
teur, mais il a des partisans résolus, et ces amis de la 
dernière heure ne manquent pas d'alléguer en sa faveur 
le témoignage de Prieur. En effet, Prieur, non seulement 
aurait favorisé l'évasion du jeune Louis XVII delà prison 
du Temple, mais encore il aurait connûmes royalistes et 
les membres du gouvernement républicain qui s'étaient 
prêtés à cette tragi-comédie, et il gardait par devers lui 



(i) Le Proférés de la Côle-iVOr, on jçénéral bien informé, insérait pourtant en 
août 1895 cette grosse erreur : «( Après avoir coopéré à enrichir son pays des 
plus utiles découvertes et des plus saj^es innovations, il sortit en 1798 de la 
cai'rière politi({ue i)our vivre dans la plus cnX'wvc oh?>i:\\r\\.(*. Ce qui ne V empêcha 
pas d'être exile en liSiO. Ce saç'ant ne revint en France qu'en iS3o. » Autant 
d'erreurs que de mots. Cf sur les rég-icides après la Révolution, Bourloton, 
(Jomnient finirent les Tiéffirides ((Jorrespondant, 25 janvier, 10 février 189a). — 
GxLiA (Supplément interdire du Figaro, a4 septembre 1892). — Kusciuski, Les 
Conventionnels français après le 18 brumaire {Révolution française. 1894). — 
PiNGAUD, Les derniers Conventionnels (Revue de Paris, 3* année, p. 74^). 
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certains renseignements précis qui semblaient prouver 
l'identité de Naundorff et de Louis XVII. Voici à ce pro- 
pos (1) un texte curieux emprunté à une lettre du sculp- 
teur Foyatier, à la date du 12 avril 1850 : «Le conven- 
tionnel Prieur de la Côte-d'Or a plusieurs fois avoué à 
M. X..., ancien pair de France, qui Ta lui-môme répété 
à M. B..., ex-préfet, à propos de M. de Richement, qu'il 
était très certain de Tenlèvement du dauphin du Temple 
et de la substitution d'un autre enfant à sa place; que 
l'enfant mort au Temple à la date ofHcielle du 20 prairial 
(8 juin 1794) était le substitué, w Nous avons nous-même 
entendu raconter par un membre de la famille Prieur 
qu'il devait sa sécurité à la connaissance d'un gros se- 
cret d'Etat relatif à la famille royale. Le roi Louis XVIII 
en effet avait tout intérêt à croire et à faire croire à la 
mort réelle de son neveu le dauphin. Il n'aurait été autre- 
ment qu'un usurpateur. Si donc Prieur avait en sa pos- 
session des preuves certaines et authentiques de la légi- 
timité des prétentions de Naundorff, et qu'il ne voulut pas 
s'en servir, il fallait lui en savoir gré et assurer son 
repos. Il est vrai que les princes ont divers moyens 
d'imposer silence aux détenteurs de secrets d'Etat, mais 
Prieur avait très probablement pris toutes ses précau- 
tions et mis à l'abri les documents qui le couvraient. 
Son assassinat aurait été une maladresse. Louis XVIII 
aima bien mieux le laisser en paix, et c'est ainsi que 
s'expliquerait la sécurité à peu près absolue dont put 
jouir Prieur jusqu'à la fin de sa carrière. 

Nous n'avançons ici, bien entendu, qu'une hypothèse, 
mais elle nous paraît justifiée par les faits. Quoiqu'il ne 
s'agisse que de vagues traditions, et que jusqu'à nouvel 



(i) 040 document est emprunté à un ouvrage écrit pour la défense du pré- 
tendu daupliin Richeraont : La licstauration convaincue d*a9urpat1on, p» 98. 
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ordre, il n'y ait en fait de preuves que des conversations, 
nous nous garderons bien de trancher la question ; nous 
n'avons le droit que de Texposer. 

Quoiqu'il en soit, certains royalistes furent moins scru- 
puleux ou plus maladroits que le roi Louis XVIII. Ils ne 
ménagèrent pas à Prieur l'expression de leur mépris ou 
plutôt de leur haine. Il suffit de parcourir les journaux 
ou les actes administratifs de 1815 à 1830, pendant toute 
la Restauration, non seulement le nom de Prieur n'est 
plus cité nulle part, ni dans une fêle, ni dans un cortège, 
mais encore, malgré sa compétence pourtant reconnue, 
il n'est appelé dans aucune commission, convoqué dans 
aucune assemblée. Il semble qu'on ait voulu faire le vide 
autour de lui. On ne lui épargne même pas de petites et 
mesquines humiliations. Ainsi lorsque l'Académie de 
Dijon, à l'imitation de l'Institut, fera son épuration (1), 
et, sous prétexte d'indignité, exclura de son sein certains 
de ses membres. Prieur sera au nombre des brebis ga- 
leuses signalées à la vindicte publique. Il est vrai qu'il 
sera expulsé en bonne compagnie, en même temps que 
Carnot, que Monge et que Guyton-Morveau. Ces rancunes 
rétrospectives, et cette méconnaissance des services 
rendus soulèvenldes haut-le cœur, maisellene laissaient 
pas que d'irriter ceux qui en étaient les victimes, et j'ima- 
gine que Prieur fut très sensible à ce coup d'épingle. 

Comment Prieur passa-t-il les dernières années de sa 
vie ? Dans le calme le plus absolu. De parti pris il ne 
voulut s'associer à aucun de ces mouvements d'opinion, 
à aucune de ces prises d'armes électorales qui marquè- 
rent l'histoire intérieure de la Restauration. Il était venu 



(I) Dans la liste oflicielle insérée au registre de rAcadémie (séance du i8 dé- 
cembre iSiC), Prieur ne figure ni comme titulaire, ni comme correspondant, 
ni comme associé non résidant. (Communication de M. Dumay, secrétaire de 
TAcadémie). 
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se fixer à Dijon où l'appelaient des intérêts de famille. Il 
s'était établi au second étage d'une petite maison, 
aujourd'hui démolie, dont les fenêtres donnaient sur la 
vieille église des Jacobins. C'est là que dans une modeste 
chambre, dont le principal ornement était un exemplaire 
encadré de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, étendu sur un fauteuil de paille qu'il faisait 
traîner au soleil, il recevait ses amis et repassait les sou- 
venirs d'une vie bien remplie. La tradition veut qu'il ait 
occupé ses loisirs à composer des mémoires; mais ou 
bien ils sont égarés, ou bien conservés par des déposi- 
taires trop scrupuleux. On prétend aussi qu'il écrivait 
beaucoup, mais sa correspondance, qui eut été si pré- 
cieuse à consulter, est aujourd'hui dispersée ou détruite. 
Nos recherches pour en retrouver au moins quelques 
fragments n'ont pas abouti. Des scrupules, peut-être 
légitimes, ont retenu les uns ; nous nous sommes 
heurté à Tindifférence ou à l'hostilité mal déguisée des 
autres. Espérons que lorsque le temps aura fait son 
œuvre et que se seront apaisés les derniers bouillonne- 
ments de la tempête, on pourra quelque jour mieux 
connaître Prieur. 

La Révolution de 1830 ne surprit point Prieur. Il l'avait 
en quelque sorte prédite à ses amis. Certes son intelli- 
gence était encore en activité, et il aurait pu, malgré ses 
soixante-sept ans, rentrer en scène et jouer de nouveau 
un rôle politique important. Ses amis étaient au pouvoir, 
ses idées et ses principes triomphaient. Le vent soufflait 
en poupe : il n'avait qu'à se laisser porter : mais Prieur 
était de ceux qui trouvent qu'en politique la meilleure 
des sagesses consiste à se retirer à temps, et à ne pas 
s'obstiner. Le moment était venu pour lui de la retraite 
définitive. Il déclara donc qu'il n'aspirait plus qu'au 
repos et pria qu'on le laissât tranquille. De pareilles 
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prières sont trop rares pour qu'elles ne soient pas tou- 
jours exaucées. On laissa donc Prieur dans sa chère 
maison des Jacobins, à sa fenêtre ensoleillée, et c'est 
là qu'il mourut, non sans souffrances, le H août 1832. 
Voici son acte de décès, tel que nous Tavons copié aux 
archives municipales (1) de Dijon : a L'an 1832, le 
12 août, à six heures du matin, par-devant nous 
Bernard Charles Belot, adjoint au maire de la ville 
de Dijon, Côte-d'Or, faisant par délégation spéciale les 
fonctions d'officier public de l'état civil, ont comparu: 
Emiland Frilley, Agé de 43 ans, pharmacien, et Fran- 
çois Monnot, âgé de 36 ans, notaire, tous deux domici- 
liés à Dijon, lesquels nous ont déclaré que le 11 août 
présent mois, heure de huit heures et demie du soir, 
M. Claude- Antoine Prieur, âgé d'environ soixante-neuf 
ans, colonel du génie retraité, ancien député à la Con- 
vention, demeurant à Dijon, rue Févret, n^ 1, né à 
Auxonne (Côte-d'Or) le 22 décembre 1763, célibataire, 
fils de feu M. Noël-Antoine Prieur, écuyer, receveur des 
finances au bailliage de Dôle, et de feue Dame Anna 
Millot, son épouse, est décédé en son domicile, où nous 
nous sommes transporté et assuré de ce décès, et les 
déclarants ont signé avec nous le présent acte après lec- 
ture faite: Monnot, Frilley, Belot. w 

Prieur était un des derniers survivants de la grande 
Révolution. Retiré depuis de longues années déjà de la 
vie politique, il était pour ainsi dire passé de son vivant 
à l'état d'ancêtre. Les jeunes générations l'avaient à peu 
près oublié. Ainsi s'explique le peu de retentissement de 
cette mort, non seulement en France, mais même en 
Bourgogne. Le Patriote de la Côte-d'Or, dans son nu- 
méro du 14 août 1832, se contente de mentionner sa mort. 

(I) Regristres de Tétat civil de Dijon, i833, fol. 69, n' 5a5. 
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Prieur souffrait d'une maladie chronique dans la région 
de Testomac joignant les intestins. Les docteurs Naigeon, 
Lorey et Pingeon firent Tautopsie du cadavre et décou- 
vrirent dans la partie attaquée une lésion considérable. 
L'enterrement se fit. mais simplement, avec les honneurs 
dus à un colonel du génie; aucun discours ne fut pro- 
noncé sur la tombe, car on craignait une manifestation 
républicaine, a En gardant le silence, ajoute le journal, 
les regrets que sa mort a fait éprouver n'en sont pas 
moins vifs et Ton a ôté tout prétexte à la malveillance 
d'un parti pour qui rien n'est aujourd'hui sacré. » 

La mauvaise chance s'acharnait après Prieur: aliène 
l'a pas abandonné même au delà de la vie , puisqu'il n'a 
pas encore rencontré la paix du tombeau. L'humble 
pierre sous laquelle dort Prieur est en effet menacée de 
destruction. Le cimetière qui la renferme est désaffecté, 
et si les Dijonnais ne prennent pas une délibération pour 
transporter au nouveau cimetière les restes du conven- 
tionnel, ils seront dispersés au vent. Prieur pendant sa 
vie méritait mieux qu'il n'a obtenu. Après sa mort, sa 
mémoire aurait dû être mieux respectée qu'elle ne l'a 
été: il est vrai que l'heure de la réparation sonne pour 
tout le monde. Trop heureux nous estimerons-nous si 
nous avons contribué à Tavancer pour ce grand citoyen 
trop méconnu, qui fut Prieur de la Côte-d'Or. 
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retraite de i,5oo fran(îs, *3a(i. — Lettn* (\v Prieur au général 
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